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ABSTRACT: This work is devoted to flow modeling in the urban underground. This article presents a methodology for estimating 

infiltration discharge entering a tunnel as a function of groundwater table. Discharge entering the tunnels by groundwater 

infiltration is modeled and detailed by a numerical approach based on underground flows simulation model. It is about 

mathematically solving a flow problem in an unsaturated porous medium. This problem until now is not yet well understood 

in underground flows field in subway tunnels. Finally, an application example and validation performed on one of Paris subway 

tunnel is presented.  

KEYWORDS: Seepage, permeability, infiltration, flooding by groundwater, subway, NSAT-CESAR. 

RÉSUMÉ: Cet article présente une méthodologie permettant d'estimer le débit d'infiltration entrant dans un tunnel en fonction 

de la charge de la nappe phréatique. Le flux d'eau entrant dans les tunnels par infiltration liée à la nappe phréatique est 

modélisé et détaillé par une approche numérique basée sur un modèle de simulation des écoulements souterrains. Il s'agit de 

résoudre mathématiquement un problème d'écoulement en milieu poreux non saturé. Ce problème jusqu'à présent, n'est pas 

encore bien cerné dans le domaine des écoulements souterrains dans les tunnels de métro. Enfin, un exemple d'application et 

de validation réalisé sur un des tronçons de tunnel du métro parisien est présenté. 

MOTS-CLEFS: Suintement, perméabilité, infiltration, inondation par remontée de nappe, métro, NSAT-CESAR. 

1 INTRODUCTION 

La protection du réseau du métro parisien géré par la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP) contre le risque 

d’inondations nécessite une meilleure connaissance sur l’origine des écoulements susceptible d’inonder le réseau. En effet, le 

réseau souterrain de la RATP est doublement menacé. Il l’est d’abord par les eaux de surface qui transitent à travers les 

émergences. Et si la Seine est en crue exceptionnelle, l’eau du fleuve qui inonde la ville, pénètre à son tour dans le réseau. 

L’inondation du réseau RATP est aussi nourrie par-dessous, à cause de la remontée de la nappe phréatique. Lors de la crue 

centennale en 1910, les infiltrations ont été l’une des premières causes de l’ennoiement du réseau [1].  
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Ces écoulements souterrains sont susceptibles de modifier très nettement l’étendue du réseau directement inondé. En 

observant la carte de l’inondation de 1910 [2], on remarque que certains ouvrages situés dans des profondeurs moyennes hors 

nappes ont été la source de forts apports d’eau. La station Saint-Lazare, située à 1400 mètres du lit de la Seine a été submergée 

par la remontée de la nappe. Cette gare date de 1837 et accueille aujourd’hui près de 100 millions de voyageurs par an. Elle 

est de par ce trafic la deuxième gare de France en termes de voyageurs. Elle s’est retrouvée inondée en 1910.  

L’eau d’infiltration s’engouffre dans toutes les ouvertures, même dans les fissures ; elle s’infiltre par capillarité dans les 

mortiers de revêtement et bétons constitutifs des tunnels. Certaines infiltrations se manifestent au travers des parois revêtus 

ou non. Pour illustration, la Station Cité de la ligne 4 du métro parisien située à deux pas de Notre Dame en plein cœur de Paris 

est sujette à des suintements même en cas de petites crues (figure 1). 

Mais rien de comparable avec la crue de 1910. Le 23 janvier 1910, les stations du Châtel, de Saint- Michel et d’Odéon étaient 

totalement plongées dans l’obscurité complète, l’eau s’était infiltré le long du ballast de l’actuelle ligne 4 qui traverse la Seine 

sous fluviale. Une carte postale montre un quai et les voies totalement submergés à la station Odéon, située après la station 

Saint-Michel (figure 2). 

 

 

Fig. 1. Traces infiltrations observes sur les parois du tunnel de la station "cité" en juillet 2013 

 

Fig. 2. Station "Odéon" inondée par remontée de la nappe en 1910, [3] 

Le problème est que si l’on connaît bien le mécanisme de la remontée de la nappe, on ne sait pas avec précision comment 

se déplace l’eau à travers les parois des tunnels et quelle est la quantité d’eau infiltrée en fonction de la charge hydraulique. 

La protection du réseau de transport souterrain par métro métropolitain contre les infiltrations exige une connaissance 

approfondie des conditions d’écoulements souterrains. Il est donc nécessaire de quantifier les infiltrations d’eau à travers les 

tunnels. 
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Cette étude concerne la modélisation numérique des flux d’eau entrant dans les tunnels en fonction de la charge de la 

nappe phréatique. Pour ce faire, des données précises sur le niveau de la nappe et le débit d’infiltration pour certains tunnels 

sont disponible. Le niveau de la nappe est mesuré à l’aide des 205 piézomètres installés dans Paris. Ils sont gérés par 

l’Inspection Générale des Carrières (IGC). Les eaux souterraines d’infiltration à l’intérieur du réseau métropolitain de la RATP 

sont accumulées pour des cuvettes dans lesquelles le débit d’écoulement d’infiltration est mesuré. 

Les débits d’infiltration déduits de la simulation numérique seront comparés à des mesures in-situ pour valider le modèle 

mis en œuvre dans cette étude. 

 

 

Fig. 3. Eau d’infiltration pompée à la station "Cité" à partir d’une cuvette en juin 2013 

2 MODÈLE NUMÉRIQUE  

Plusieurs approches numériques permettent d'évaluer le flux d’infiltration dans le sous-sol urbain, notamment dans les 

réseaux d'assainissement [4]. Ces modèles, qui décrivent mathématiquement l'écoulement des infiltrations dans un réseau 

d'assainissement, sont basés sur des approches conceptuelles [5] et mécaniques [6]. Le modèle numérique retenu dans le cas 

de cette étude doit satisfaire les conditions aux limites proposées pour résoudre mathématiquement l'écoulement 

d'infiltration dans un tunnel d'un réseau de métro.  

2.1 EQUATIONS GOUVERNANT LE PROBLÈME  

Les infiltrations à travers les tunnels résultant d'inondation des sols souterrains par remontée de la nappe correspondent 

à des écoulements dans un milieu poreux non saturé. L'équation générale des écoulements en milieu non saturé, ou équation 

de Richards s'obtient en substituant la loi de Darcy dans l'équation de continuité [7], elle s'écrit :  

�. ��

��
−  div ��
�� ��������������⃗ (�)� = q  (1) 

q (s-1) est le débit volumique par unité de volume et � (m) la charge hydraulique dans le sol. Cette charge est égale à la 

somme de la cote z du point considéré et de la pression réduite de l'eau ℎ = � 

��
. La grandeur � est la pression de l'eau au point 

considéré, ρ la masse volumique de l'eau et g l'accélération de la pesanteur. D'où :  

� = " + ℎ      (2) 

� (m-1) représente la capacité capillaire. Il est aussi appelé coefficient d'emmagasinement dans certains ouvrages. Il est égal 

à la variation de la teneur en eau massique $ par unité de la charge due à la pression ; c'est la pente de la relation $ (ℎ). On 

a aussi :  

� =  �%

�&
       (3) 

Le coefficient �� (ms-1) représente la conductivité hydraulique à saturation. Cette grandeur correspond à la résistance 

exercée par un sol à l'égard d’un écoulement d'eau [8]. Il doit être déterminé de façon expérimentale. Il est exprimé par :  
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�� =
' �� () 

*
      (4) 

� est la perméabilité intrinsèque du milieu du sol, +�, la porosité et η la viscosité dynamique. Le coefficient �� (ms-1) est la 

perméabilité du sol saturé, le coefficient �
 s'applique en cas de non saturation (�
<1), il dépend de la teneur en eau $ et de 

la charge hydraulique ϕ.  

2.2 CONDITIONS AUX LIMITES  

L'équation de Richards est fortement non linéaire compte tenu des variations importantes que subissent la perméabilité 

�� et la capacité capillaire � en fonction de la teneur en eau. Il est pratiquement impossible d'avoir une solution analytique 

excepté dans certains cas particuliers [9], [10]. Sa résolution nécessite la connaissance des caractéristiques hydrodynamiques 

du milieu et des conditions aux limites régnant sur les frontières géométriques. En effet, la résolution numérique du problème 

d'écoulement d'infiltration dans les tunnels consiste à résoudre l'équation de Richards complétée par des conditions aux 

limites. Du point de vue mathématique, il existe trois types de conditions aux limites admissibles pour cette équation [11]. Elles 

sont de type Dirichlet, Neumann et Cauchy. Sur un contour de tunnel Г défini du domaine d'étude, un découpage du contour 

Г peut être opéré sur trois facette à savoir :  

 Гh : Facette de la frontière soumise à la condition de charge hydraulique imposée, c’est la condition de type Dirichlet ; 

 Гq : Facette de la frontière soumise à la condition de flux imposé, c’est la condition de type Neumann ; 

 Гλ : Facette de la frontière où une condition de type Cauchy est imposée. 

La condition aux limites de Dirichlet consiste à imposer une charge piézométrique sur la partie Гh, soit une charge 

hydraulique imposée sur le côté du contour. Celle de Neumann consiste à imposer un flux d'eau q sur la partie Гq du contour. 

Pour une partie du contour imperméable, le flux à travers ce contour est nul, soit q = 0. Pour La condition aux limites de Cauchy, 

le flux d'eau à travers la partie Гλ du contour dépend de la charge piézométrique de ce contour. 

Cependant, en hydrologie une quatrième condition limite peut être proposée, c'est une condition spécifique d'un 

écoulement en milieu non saturé. Cette condition s'appelle aussi "surface de suintement". Il s'agit d’une partie du contour où 

l'eau peut s'infiltrer mais on ne sait pas à partir de quel point le suintement se produit [9]. C'est une condition mixte charge 

hydraulique/flux, permettant de basculer d'une condition de charge imposée à une condition de flux imposé et inversement.  

La figure 4 illustre les conditions aux limites imposées sur une moitié de domaine, l'autre partie étant symétrique. Il s'agit 

d'un demi-tunnel homogène, soumis à une infiltration sur une partie de sa surface. Ce tunnel est dans un massif homogène 

d'un sol bordé de son côté droit d'un plan d'eau de hauteur constante.  

 

Fig. 4. Conditions aux limites imposées sur le contour du tunnel 

Dans l'étude, trois conditions aux limites sont appliquées. La charge imposée sur la figure 4, représente la condition aux 

limites de type Dirichlet. Ainsi, lorsque l'eau s'infiltre dans le tunnel, le point d'entrée réel de l'eau est appelé point de 

suintement, (voir point S sur la figure 4) ; le point de suintement S n’est pas connu. Le calcul numérique permet de définir la 

position de ce point de manière itérative ; une condition de suintement est appliquée sur le périmètre du tunnel. Les autres 

contours du domaine sont considérés imperméables. Ils se trouvent dans la zone en surface au-dessus du tunnel, dans le 
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substratum et dans la partie droite où il n y'a pas de flux d’eau ni d'infiltration. La condition imposée est celle de type Neumann 

(q = 0). 

2.3 CODE UTILISÉ  

Le code de calcul par éléments finis du module NSAT du logiciel CESAR-LCPC est utilisé dans ce travail pour simuler les 

écoulements d'infiltration dans les tunnels souterrains du métro. Il a été retenu pour sa capacité à reproduire des écoulements 

d'infiltration en milieu poreux, pour sa simplicité [12] et pour sa disponibilité. Il permet de résoudre les problèmes 

d'écoulement en milieu poreux non saturé en régime permanent ou transitoire [10]. 

Le choix du modèle est notamment justifié par la particularité du traitement des conditions de suintement et de la difficulté 

de modélisation de la zone non saturée de ce milieu poreux particulier : tunnel situé dans un sol poreux. Cette méthode a déjà 

été appliquée pour estimer l'écoulement dû à la remontée de la nappe au site Val d'Avaray sur la Loire (France) [11].  

3 MODÉLISATION DE L'INFILTRATION DANS LE TUNNEL DE MÉTRO DE LA STATION AUSTERLITZ  

Le cas d'application traité concerne le tunnel de la station d'Austerlitz. Ce site a été retenu d’une part, parce qu'il a subi une 

inondation par la remontée de nappe lors de la crue de 1910 et de plus ce phénomène est encore souvent observé. Et d'autre 

part, parce que c'est un secteur pour lequel les données sont les plus abondantes. Ces données sont principalement des relevés 

ponctuels de la charge piézométrique de la nappe et des mesures de débits au niveau des postes d’épuisement [13].  

3.1 PRÉSENTATION DU SECTEUR D'ÉTUDE 

La station d'Austerlitz a été construite à proximité de la Seine. En effet, on aperçoit le fleuve depuis le quai. Elle est 

totalement inondable comme relevé lors de la crue de 1910. En temps normal, le niveau de la Seine avoisine le zéro de l'échelle 

d'Austerlitz, soit environ + 26 m NGF-IGN69 et son débit est de l’ordre de 330 m3/s. En 1910, la Seine avait atteint au pic de la 

crue une hauteur de 8.62 m pour un débit de 2400 m3/s. le niveau piézométrique dans cette station correspond au niveau de 

la Seine. Le transfert souterrain provenant de la nappe phréatique dépend de la structure et de la géologie du sous-sol.  

 

 

Fig. 5. Gare d’Austerlitz et tracé de ligne de métro au voisinage de la Seine  

3.1.1 LE SOL ENVIRONNANT  

C'est le constituant structurant du modèle, il est identifié par ses caractéristiques géologiques, géotechniques et 

hydrodynamiques. 

Cinq couches géologiques se superposant sont retenues dans le secteur étudié. Chaque couche est considérée comme un 

milieu homogène et isotrope. Elle est caractérisée par une valeur de perméabilité verticale et horizontale. D'après la carte 

géologique, le secteur d'étude est constitué d'une couche de remblais superficiels de 3 à 5 m d'épaisseur, d'une couche 

argileuse d'alluvions modernes argileuse de 2,5 à 5 m d'épaisseur, d'une couche d'alluvions grossiers d'une épaisseur de 1 à 3 
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m et d'une couche de calcaires grossiers de 22 m d'épaisseur. Le substratum géologique est situé en dessous de la couche de 

calcaires grossiers. Un tronçon limité de 20 m de large est choisi pour l'étude. La hauteur d'étude varie entre 30 à 35 m. La 

stratification des sols au niveau de la station d'Austerlitz sont montrés à la figure 6.  

 

 

Fig. 6. Profil géologique du secteur d’étude  

3.1.2 GÉOMÉTRIE DU TUNNEL 

L'ouvrage souterrain considéré comprend un tunnel de 2000 m de long. En raison de la symétrie centrale du système étudie 

et afin de simplifier la géométrie, toute condition aux limites étant égale et respectant cette symétrie. Les résultats obtenus 

seront identiques pour chaque demi-tunnel. Alors le débit total est obtenu par addition des deux débits identiques relatifs à 

chaque demi-ouvrage. La forme et la géométrie du tunnel sont élaborées à l'aide de documents graphiques de la RATP. Un 

tronçon de 20 m de large est finalement choisi quant à l’environnement de l’ouvrage. La hauteur des stratifications des couches 

est déduite des coupes géologiques. La hauteur totale est 34 m, le niveau de la nappe se trouve à + 26,7 m. 

L'épaisseur moyenne de la paroi du tunnel est égale à 1 m. La surface intérieure est revêtue d’une couche d'étanchéité très 

mince de 2 cm qui couvre tout le périmètre du tunnel. Le rayon intérieur du tunnel est de 3,5 m et le niveau du point bas à 

l'intérieur du tunnel est pris à + 24,5 m. 

 

 

Fig. 7. Tunnel d'Austerlitz : coupe à deux voies, géométrie, environnement et maillage 

Les perméabilités et porosités du sol environnant le tunnel et des matériaux le constituant sont récapitulées dans le tableau 

1. 
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Tableau 1. Propriétés des matériaux et d’ouvrage hydrauliques du sol environnant 
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Perméabilité 
-. (m/s) 

4.10-7 10-7 10-7 10-6 5. 10-8 3. 10-8 3. 10-8 10-9 

Porosité η 0,15 0,30 0,30 0,25 0,20 0,25 0,20 0,15 

3.1.3 POSITION DE LA NAPPE PHRÉATIQUE 

Le niveau de la nappe est mesuré par des piézomètres. En période de crue, la Seine alimente la nappe. L'eau du fleuve 

recharge la nappe, le niveau s'élève et vient s'infiltrer dans les tunnels.  

Le niveau de la nappe considéré et celui qui correspond au niveau de la Seine, la station Austerlitz est située en bordure 

de la Seine, rive gauche. La hauteur indiquée pour la nappe est donc celle de la Seine à l'échelle IGN69. Le niveau de la nappe 

autour de l'ouvrage est la côte du niveau de la Seine à proximité de la station de mesure. 

3.2 CONDITIONS AUX LIMITES APPLIQUÉES 

L'application des conditions aux limites permet de résoudre numériquement l'équation de Richards afin d'évaluer le débit 

d'infiltration entrant dans le tunnel.  

Le substratum forme une condition naturelle de flux nul, comme illustré dans la figure 8. Sur le côté droit du terrain, une 

condition de Dirichlet est choisie puisque la charge hydraulique appliquée est connue. En effet, c'est le niveau de la nappe qui 

correspond à cette charge. Cette condition s'applique sur toute la hauteur de la surface verticale du côté droit. L'intérieur du 

tunnel est défini comme une surface de suintement. Les autres conditions appliquées au modèle souterrain sont représentées 

dans le tableau 2.  

Tableau 2. Conditions aux limites imposées pour le secteur étudié 

Segment /01111 021111 231111 341111 451111 5/1111 

Conditions 
aux limites 

Neuman 

q = 0 

Dirichlet 

Charge imposée 

Neuman 

q = 0 

Neuman 

q = 0 

Surface de 

suintement 

Neuman 

q = 0 

 

Les infiltrations sont dépendantes du niveau de la nappe aux alentours du tunnel. Les apports d'eau varient selon les 

périodes pluvieuses et sèches, ils conditionnent la hauteur du niveau de la nappe. Lors d'une précipitation soutenue, 

généralement survenue en période hivernale, le niveau de la nappe s'élève et des infiltrations peuvent apparaître. Cependant, 

les infiltrations sont généralement négligeables en période estivale. 

La simulation des débits d'infiltration dans le tunnel du métro à la station Austerlitz, est effectuée pour différentes charges 

hydrauliques. Afin de valider l’interprétation des résultats obtenus numériquement, deux périodes de calage ont été 

sélectionnées. La première période correspond à une petite crue survenue date du 6 février 2011 pour laquelle le débit cumulé 

des volumes d'eau entrant à travers le tunnel relevé au poste d’épuisement à la station Austerlitz était égal à 5,5 m3/h. Le 

niveau de la charge hydraulique correspondait à 29,6 m. La deuxième période de calage correspondait à une période sèche en 

début de juillet 2011 où la valeur de l'écoulement mesurée durant cette période était égale à 2,4 m3/h. Le niveau de la charge 

hydraulique correspondait à 26,7 m. 

4 APPROCHE PHÉNOMÉNOLOGIQUE DES PROCESSUS  

L'eau transite dans les différentes couches des sols pour s'infiltrer dans le tunnel. En respectant la topographie, la forme et 

les caractéristiques des sols et du tunnel, nous avons pu simuler le débit d'infiltration entrant dans le tunnel en fonction du 

niveau de la nappe. La figure 9 montre la vitesse d’infiltration en m/s entrant à travers le tunnel selon les cordonnées en axe x 

et y. Les vitesses calculées se situent dans la ligne de coupe au périmètre du tunnel comme illustré dans la figure 8. Le débit 

d'infiltration mesuré au poste d'épuisement à la station Austerlitz est comparé aux résultats issus de la simulation. Pour cela, 
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il faut transformer les vitesses calculées par le module NSAT en débit. Dans ce cas présent, chaque vitesse modélisée est 

multipliée par la longueur du tronçon du maillage, la vitesse totale est la somme des vitesses calculées au long de la ligne de 

coupe. Pour obtenir le débit il suffit de multiplier la vitesse totale par la longueur du tunnel. Sachant que ces résultats 

représentent le débit d'infiltration à travers un demi-tunnel, il suffit de doubler la valeur de débit pour obtenir le débit complet 

à travers tout le tunnel. 

 

 

Fig. 8. Ligne de coupe autour du périmètre du tunnel et conditions aux limites appliquées sur le domaine étudié  

La simulation du débit d’infiltration dans le tunnel du métro de la station Austerlitz est effectuée avec différentes charges 

hydrauliques. Chaque charge engendre une vitesse spécifique selon les deux axes. La figure 9 illustre la vitesse d'infiltration 

selon l'axe x et y de la ligne de section transversale de la paroi pour une charge de 29,6 m. 

 

 

Fig. 9. Vitesse d'infiltration simulée pour une charge hydraulique de 29,6m  

Après plusieurs calculs menés dans cette zone, une courbe de variation du débit d'infiltration en fonction de la charge est 

obtenue (voir figure 10). 

Nous remarquons que pendant l'étiage avec une charge de 26,7m, le débit mesuré est de 2,5m3/h coïncide correctement 

avec le débit modélisé qui est de 2,40 m3/h. Pendant la période pluvieuse et pour une charge de 29,6 m, nous constatons une 

légère différence entre le débit mesuré 4,75 m3/h et le débit calculé qui égale à 5,4 m3/h. Pour réduire cet écart, une correction 

de certains paramètres tels que la perméabilité du tunnel et celle des alluvions est nécessaire. 
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5 CORRECTION ET VALIDATION  

Une étape de correction des données est donc mise en œuvre pour minimiser les écarts entre les résultats numériques et 

les mesures du terrain. 

5.1 PRISE EN COMPTE DE L'EMPLACEMENT DE LA COUCHE D'ÉTANCHÉITÉ (UN SUBSTRATUM ANTHROPIQUE) 

Afin d'éviter toute venue d’eau intempestive à travers les tunnels du réseau métropolitain, une double épaisseur de 

matériau étanche a été placée à la périphérie des tunnels. Il s'agit d'un joint d'étanchéité élastomère de 2 cm d'épaisseur 

positionnée à une distance de 20 cm de la paroi intérieure du tunnel. A partir d'un test de carottage effectué par la RATP, le 

coefficient de perméabilité de ce joint varie entre 10-9 et 10-10.  

 

 

Fig. 10. Courbe de débit d'infiltration en fonction de la charge  

 

Fig. 11. Position de la couche d'étanchéité à la périphérie  

Différentes simulations ont été examinées en fonction de la position de la couche d'étanchéité. Nous avons constaté que 

dans le cas où l'étanchéité est appliquée à la moitié, les résultats numériques sont proches des résultats mesurés. Les résultats 

des débits sont récapitulés dans le tableau 3. 
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Tableau 3. Débits d'écoulement calculés en fonction de l'emplacement de la couche d'étanchéité pour un coefficient de 

perméabilité - = 10-9 m/s 

 Débit en période sèche Débit en période hivernale 

Débit mesuré au poste d'épuisement (m3/h) 2,50 5,40 

Débit simulé sans étanchéité (m3/h) 2,90 6,25 

Joint en périphérie sur la moitié de périmètre (m3/h) 2,47 4,93 

Joint en périphérie (m3/h) 2,40 4,75 

5.2 PERMÉABILITÉ DES ALLUVIONS MODERNES  

L'alluvion moderne est considérée comme la couche névralgique qui peut fortement influencer les infiltrations. En effet, la 

couche qui peut alimenter le tunnel en eau, est la couche d'alluvions modernes. Cette couche de structure lenticulaire 

appartient à la catégorie de terrains de recouvrement. La composition des alluvions modernes est complexe puisqu'elle est 

formée de limons, de sable fins, d'argile, de vase et de tourbe. Cette couche est scindée en deux, une partie se situe dans une 

zone saturée et l'autre dans une zone non saturée. Cette stratification va gouverner les résultats du modèle vis-à-vis le niveau 

d'eau. De plus, l'épaisseur de cette couche est plus grande que celle des alluvions anciennes. Il n'est pas évident à définir avec 

précision, a fortiori les valeurs des perméabilités. Selon la littérature, ces valeurs sont assez variables et le coefficient de 

perméabilité de cette couche peut varier entre 10-6 et 10-9 m/s [14]. 

Nous avons testé différentes valeurs de perméabilité pour la couche d'alluvions modernes et calculer les débits par la suite. 

Le choix de la valeur de perméabilité correspond aux résultats les plus proches des résultats mesurés. 

En revanche, nous avons choisi un coefficient k d'une valeur de 10-7 m/s comme valeur initiale à tester dans les simulations. 

En ajustant cette valeur, nous avons constaté qu'une perméabilité de 8.10-8 m/s engendre un débit plus proche aux résultats 

mesurés.  

 

 

Fig. 12. Choix de coefficient de perméabilité pour les alluvions 

La correction permet d’élaborer un outil numérique capable de reproduire le plus fidèlement possible la réalité. Celui-ci 

permettra de simuler les infiltrations quel que soit le niveau de la nappe de la crue. Le modèle peut être appliquée sur toute la 

longueur du tunnel en faisant varier d'autres paramètres à savoir : le niveau de la nappe, la longueur du tunnel, et la 

stratification du sol correspondant au secteur d'étude. 

6 CONCLUSION 

L'approche numérique a conduit à des résultats cohérents avec les mesures effectuées sur site. Le modèle calé pour le 

domaine d'étude permet de simuler les infiltrations de n'importe quelle crue en faisant varier le niveau piézométrique, et de 

corriger certains paramètres tels que l'emplacement de la couche d'étanchéité dans le tunnel et les caractéristiques du sol.  
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Cette application a aussi prouvé que la modélisation des infiltrations est applicable à d'autres tunnels de métro, tout en 

sachant que le calcul exige des données précises, particulièrement pour les couches du sol et le niveau de la nappe. La 

modélisation n'est pas spécifique, à condition de réunir un nombre de données suffisants. Elle peut être généralisée à d'autres 

tronçons du réseau où les infiltrations sont importantes, que ce soit pour une crue centennale ou pour des petites crues.  
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ABSTRACT: The study of the external factors of opposition to the use of contraceptive methods by women in Kinshasa in the 

Democratic Republic of Congo was initiated to find out what influences women of childbearing have to resist to use of the 

contraceptive methods. We conducted a questionnaire survey of 2,373 women in Kinshasa, which allowed us to identify the 

neutral or external factors that are the basis of resistance to contraception, they are: 

- The gender of the head of the household; 

- The crisis of society; 

- Lack of women education; 

- Lack of awareness among women by qualified agents. 

These factors are the targets to be overcome through appropriate scientific actions for greater contraceptive practice. The 

Epidata Software under the SPSS version 20 application has been used to establish consistency between the literature review 

and the experimental observations in the field. 

KEYWORDS: Factors, external, opposition, contraceptive methods, women. 

1 INTRODUCTION 

The use of contraceptive methods presents a difficult situation across the universe in general and within the Democratic 

Republic of Congo (DRC) in particular [1-2]. This practice is characterized by a low contraceptive prevalence resulting from 

resistance that women oppose. This points to a high fertility rate, induced abortions [3]. To help break down these resistances 

and promote the practice of contraception in sexual life, the benefits of which are constantly being established, the study of 

the external factors of opposition to the use of contraceptive methods by women in Kinshasa (DR Congo), justifies the validity 

of this article, in order to determine the characteristics of women in both internal and external sources, given that several 

results of scientific research, show that the opposition of the use of contraceptives methods emanate from society's crisis, the 

negative image given to women by contraception and the lack of awareness by trained agents. From what follows, our goal is 

to establish the scientific means leading to a human consideration, the man is the head of household (head of household), that 

is why he is an important parameter to define the causes of women's resistance to the use of contraceptive methods, within 

their households because important decisions are made by the leader (man) as shown in the table below for certain decisions 

between-him and-other households, for the use of money earned by women and by women. men, for the health care of the 

woman, to visit the woman's parents [4-5]. 
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Table 1. Threshold for the exercise of decision-making in the household [6]  

Decision man (%) women(%) Jointly (%) 

Use of the money earned by the woman 30 29 41 

Using the money earned by the man 46 8 46 

Care of the woman health 53 11 36 

Major purchases for the household 40 17 43 

Visits to the woman's parents 45 19 36 

Total  214 84 202 

 

This table shows that decisions made by men in households are higher than those of women. This proves that the health 

care, the visit of the parents and the reproduction are function of the decision taken by the man. This makes the use of 

contraception essentially based on men. 

1.1 CRISIS OF SOCIETY     

The economic crisis has led us to the resistance of contraceptive users to poverty and incomes that prevent users from 

accessing contraceptive methods. This is notable in Democratic Republic of Congo (DRC), for several decades because of the 

crisis, decried on the political, economic and soon. On the political front, it is described as "a society in distress, a state in 

survival, a political entity to be created [7], economically, statistical analysis at which wages are low and represent a price , that 

is the majority population a treatment that allows him to live better [8-11]. 

On the social level, it is not necessary to deploy instruction to understand the thephenomena whose use of contraception 

is not spared [12]. However, the crisis that has served to educate youth in general, and that of young girls in particular, leads 

them to develop reproductive behaviors for contraceptive resistance. To the extent that, it is not to be ignored that progress 

ensures that population growth is in harmony with the development of other sectors of society, such as economic growth, 

education, food and agricultural production, may require the use of certain contraceptive methods. 

1.2 SENSIBILIZATION 

Knowing that, for the inefficiency or inappropriateness of family planning methods and their side effects, contraception can 

lead to disappointments that the contraceptive methods available, with their potential irreversibility, efficiency, their side 

effects and possible to take, the problems of each method, their constraints and contraindications. It uses users to make a 

choice of their situation, and to correct prejudge contraceptive methods. 

This differs from the unscientific information acquired by women, which bears a mistaken character. Information available 

on contraception, data on good ways for women to be informed and trained on the use of contraceptive methods. 

2 PRESENTATION AND ANALYSIS OF THE RESULTS. 

The results obtained from the kind of household heads and awareness. 

2.1 TYPE OF HOUSEHOLD HEAD. 

The statistical analysis of households by men and those represented by women is shown in the figure below. 
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Fig. 1. Gender of the household head 

This figure 1 shows that almost all the surveys conducted on women, 97%, belong to households managed by men. Since 

the head of the household is responsible of important decisions in the household on reproductive issues, this behavior 

influences women's resistance to the use of contraceptive methods. In this figure, the red color indicates the women and the 

blue color the men. Table 2 below shows the resistance threshold that men and women heads of households face when using 

contraceptive methods. 

Table 2. Resistance to the use of contraceptive methods by men and women heads of households 

Gender Head of Household Number % 

Man 1.833 97,3 

Female 50 2,7 

Total 1.883 100,0 

 

Table 2 shows that 1,883 women who resisted to the use of contraceptive methods, 97.3%, belong to households headed 

by men. These households are characterized by a large number of offspring’s, which shows that women do not have the 

freedom to use contraception, on pain of jeopardizing their marriage. 

2.2  SENSIBILIZATION 

2.2.1 ASSESSMENT OF THE STATE OF AWARENESS 

The women who were the subject of our survey, present the results of Sensibilization contained in the figure below. 

 

 

Fig. 2. Awareness of women about contraception 
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Figure 2 shows that the majority of women in our survey, 60%, were made aware of the use of contraceptive methods, 

compared to 40% who were not surveyed. This awareness aims to increase the use of these methods, fight against the 

resistance that women are opposing them. The situation of the relationship between women's resistance to contraceptive use 

and the awareness they received is shown in Table 3 below. 

Table 3. Resistance to contraceptive methods and women's awareness 

Sensibilization  Number % 

Not sensibilized 1.163 61,8 

Sensibilized 720 38,2 

Total 1.883 100,0 

 

Table 3 shows that the women surveyed were resistant to using contraceptive methods, while those who were not 

sensibilized to contraception were the most numerous at 61.8%. This indicates a positive effect, and some effectiveness 

ofsensibilization, in circumventing women's resistance and promoting contraceptive practice. Statistical analysis, using the Chi-

Square test, has shown that at the 5% threshold, there is a significant relationship between women's resistance to the use of 

contraceptive methods and the awareness they have received. We have determined from the table of symmetric 

measurements, that the intensity of this relationship is strong. 

2.2.2 LOCATION OF AWARENESS 

For awareness to be effective, it depends in part on where it was conducted because of the ease of access for women. The 

distribution of women between the different places where they were sensibilized is shown in Table 4 below. 

Table 4. Awareness Sites 

Location of Awareness  Number % 

Other  983 41,4 

Church 949 40,0 

Health structure 224 9,4 

Home 133 4,8 

School / University 104 4,4 

Total 2.373 100 

 

Table 4 shows that most women were sensibilized informally, in unspecified locations (41.4%), church (40.0%) and home 

(4.8%). Only 13.8% of them were sensibilized in appropriate places, namely: health facilities (9.4%) and school environments 

(4.4%). The relationship between these awareness sites and women's resistance to contraception is shown in Table 5 below. 

Table 5. Contraceptive Resistance and Women's sensibilization 

Location of Awareness  Effectif % 

Other  845 44,9 

Church 698 37,1 

Health structure 180 9,6 

School 84 4,5 

Home 55 2,9 

Friend (s)  21 1,0 

Total 1883 100 

 

Table 5 shows that among the women surveyed who resisted to the use of contraceptive methods, most of them were 

sensibilized in churches and in some neighborhoods in Kinshasa. They represent 44.9 % and 37.1%, probably because of the 

small distances and easy access of these places. Only 14.1% of these women have been sensibilized in health facilities and 

schools, which are the most appropriate places for this work, but which have the limit of being very formal and often far from 

women's homes.  
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2.2.3 CONTRACEPTIVE METHODS RECOMMENDED FOR WOMEN'S AWARENESS. 

As for contraceptive methods recommended to women during sensibilization, their distribution is illustrated in Figure 3 

below. 
 

 

Fig. 3. Contraceptive methods recommended for women's awareness 

Figure 3 shows that women's awareness campaigns focussed exclusively on modern contraceptive methods (M.C), which 

are recommended to women in 91.0% of cases. Resistance against these methods can therefore penalize all contraception. 

While contraceptive methods are varied by their particular characteristics, they can influence the resistance of women to their 

use. The results of the resistance of the women surveyed to the use of contraceptive methods, compared with those 

recommended for sensibilization, are shown in Table 6 below. 

Table 6. Contraceptive Resistance and Best Practices for Women's Awareness. 

Recommended methods  Number % 

Modern  1.675 89,0 

Natural 149 7,9 

Traditional 59 3,1 

Total 1.883 100,0 

 

Table 6 shows that among the women who were surveyed are those who resist to contraceptive methods (89.0%), which 

is composed of women advised to use modern methods. Those who are offered natural and traditional methods are few in 

number, 7.9% and 3.1% of resistant women. So we see that although modern methods are the most recommended for women, 

there are also women who oppose them. Indeed, Table 7 below indicates women who have negative views on modern 

contraceptive methods. 

Table 7. Women's Views on Modern Contraceptive Methods 

Women's opinion  Number % 

Not in conformity with religion  86 47,0 

Cause of infertility  76 41,5 

Not scientifically proven  9 4,9 

Not in accordance with the culture  9 4,9 

Difficult use  2 1,1 

Other  1 0,5 

Total 183 100 
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Table 7 shows that modern contraceptive methods were more accepted during awareness campaigns, although we also 

encountered negative opinions from the few women. However, 4.9% of women argued that these opinions were not fair 

because they are not scientifically proven. 41.5% of women said that these methods are at the basis of infertility that's why 

they resist. the statistical analysis, using the Chi-Carré test, showed that at the 5% threshold, there is a significant relationship 

between women's resistance to the use of contraceptive methods and the methods that they use. were advised during the 

sensibilization, and we determined, thanks to the table of symmetrical measurements, that the intensity of this relation is 

strong. 

2.2.4 AWARENESS AGENTS 

The effectiveness of raising awareness about contraceptive methods and the possibility of provoking women's resistance 

against them may depend on the level of education of those who make this sensitization, as it depends on their ability to 

communicate. The agents who consulted women about contraceptive methods have different educational levels as shown in 

Table 8 below. 

Table 8. Women's Awareness Agents 

sensitizers  Numbers  % 

pastors  809 34,1 

Friend  699 29,5 

Parents 696 29,3 

Medical Corps  85 3,6 

Other  76 3,2 

Teachers  8 0,3 

Total 2 373 100 

 

Table 8 shows that medical staff and teachers who are normally the most able to raise awareness about contraceptive 

methods actually reached only 3.9% of women. Pastors, girlfriends and parents played the most important role, affecting 

34.1%, 29.5% and 29.3% of women respectively. The majority of people do not have the control of the advised methods and 

techniques of communication, their sensibilization has little chance to overcome the obstacles presented by the women. 

The relationship between women's resistance to contraception and the type of agent that sensibilized them is shown in 

Table 9 below. 

Table 9. Resistance to contraceptive methods and awareness agent 

Outreach Officer Number % 

Pastors  656 34,8 

Parents 559 29,7 

Friends 534 28,4 

Medical Corps 70 3,7 

Other 58 3,1 

Teachers 6 0,3 

Total 1.883 100 

 

Table 9 shows that among the women surveyed who were resistant to the use of contraceptive methods, the most 

numerous were those sensibilized by church pastors. They represent 34.8%. Then come those who were sensibilized by 

relatives and friends, with a threshold of 29.7% and 28.4%. Women who are aware of the medical profession and teachers, are 

the most competent and qualified in this area, are by far least numerous, represent respectively 3.7% and 0.3%. However, at 

the 5% threshold, the statistical analysis, using the Chi-Carré test, did not show a significant relationship between women's 

resistance to the use of contraceptive methods and the type of contraceptive agents. who had sensibilized them. 
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3 DISCUSSION 

The results at our disposal show that 97% of women resist to the use of contraceptive methods belong to households 

headed by men. This confirms the spirit of African culture, supported in the results of the survey conducted by Demographic 

Health Studies (DHS) of the Democratic Republic of Congo (DRC) from 2013 to 2014 [14]. However, this situation unintentionally 

influences women to oppose the use of contraceptive methods, given the behavior of men that is justified by a strongly natalist 

tendency. 

The economic crisis in society influences women to resist to the use of contraceptive methods, but this influence is exerted 

through other factors related to these methods and to women, such as the inaccessibility of the first and the weak schooling 

of the latter. 

Awareness results are worth 60% that we found during our surveys, is higher than the 57% established by the statistical 

analysis service in this area, the Ministry of Health of the Democratic Republic of Congo in 2013 to 2014. These results have a 

large impact, as women who have not been sensibilized on contraception are more opposed to the use of contraceptive 

methods, their rate is estimated at 61.8%, by contributing to 38.2% of women who were sensibilized. 

The exclusive place given to modern methods in raising awareness, corresponds to the objectives of the national policy and 

international organizations that support awareness raising by encouraging the use of these methods as a method of birth 

control, a practice regulated in ministerial decree n ° 1250 CAB / MINI / S / AJ / KIZ / 009/2001 of the Health of the Democratic 

Republic of Congo which created the National Program for Reproductive Health (PNSR) [15]. 

The significant relationship revealed by the statistical analysis of our results between the contraceptive method 

recommended during the sensibilization and the resistance presented by the women to its use confirm the results obtained by 

KIMBAU in 2013 with the couples of the Camp Luka district in Kinshasa. the Democratic Republic of Congo (DRC) to those found 

in the survey by the Department of Demographic Studies of Health (DHS) in 2013-2014 [13]. 

4 CONCLUSION 

By understanding the importance of contraception is a persistent problem in sexual life as a result of women's resistance 

to using her methods. Research on external factors opposing the use of contraceptive methods by women in Kinshasa was 

addressed to identify factors outside contraceptive methods and women. Our survey of 2,373 women in Kinshasa showed that 

women need to be educated, informed on the effectual and effective use of contraception. 

We have found that sensibilization is a critical factor in providing women with the correct information on contraceptive 

methods to correct their negative opinions and as a powerful way to overcome their resistance to contraception by ensuring 

the quality of contraceptives. Who give it, in terms of knowledge of contraceptive methods and communication skills with 

adults, although the economic crisis is affecting the population in general, and Congolese women in particular, leading to 

poverty and lack of instruction. We believe that this scientific mechanism will provide a lasting solution in understanding 

contraception. 
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ABSTRACT: The study on the efficacy of phytosanitary treatment programs based on neem extract or kaolin was undertaken in 

the center of Benin. The objective of the work was to identify a treatment program that is more effective than the outreach in 

the area. To achieve this goal, a Fisher block device with 6 treatments and 4 repetitions were set up on two sites. The 

treatments developed consisted of an untreated plot; of a treated plot to the program popularized (PP); of a plot treated 

exclusively in Kaolin 5%; of a plot receiving: 3 neem-2 emamectine/acetamipride-2 neem; of a plot receiving: 2 

emamectine/acetamipride -2 neem-1 emamectine/acetamipride -2 neem and of a plot treated in the mixture of neem + 

emamectine/acetamipride on 7 applications. Ten applications were conducted with the kaolin used alone and 7 with the other 

objects. The results showed good control of endocarpiques larvae by programs N°4 and N°6, consisting respectively of 3neem-

2 emamectine/acetamipride-2 neem and of 7 treatments in the neem mixture emamectine/acetamipride. The average number 

of larvae in the green bolls obtained on plots treated following these two programs has not been statistically different from 

that of the treated plots following the program popularized in the area. This average number of larvae was also reduced as 

compared to untreated parcels (p=0.0029). 

The program exclusive to the kaolin 5% has controlled the endocarpiques larvae, Pectinophora gossypiella and Thaumatotibia 

leucotreta as well as the popularized program. The number of plants attacked by pests of foliage, including Haritalodes 

derogata and Aphis gossypii has been reduced respectively by 34.7% and 47% against 95.6 and 82.4% on average by the other 

treatment programs. The program N°5, starting by two treatments to emamectine/acetamipride was in contrast less effective 

on the control of the endocarpiques larvae in the area. This study has shown that phytosanitary treatment program consisting 

of applications of neem extracts alternating or in mixture with an alternative product to pyrethroids can effectively control 

endocarpiques larvae on cotton, limiting resistance to insecticides and reduce The stress on environment due to chemicals. 

KEYWORDS: cotton, Pectinophora gossypiella, Thaumatotibia leucotreta, kaolin, neem extract. 

RÉSUMÉ: Les travaux de recherche sur l’efficacité de programmes de traitement phytosanitaire à base d’extrait de neem et de 

produit de synthèse d’une part et de kaolin de l’autre dans la gestion des chenilles endocarpiques du cotonnier ont été conduits 

dans la zone Centre du Bénin. L’objectif visé par les travaux était d’identifier un programme de traitements phytosanitaires 

plus efficace que celui en vulgarisation dans la zone. Pour atteindre cet objectif, un dispositif en Bloc de Fisher avec 6 

traitements et 4 répétitions a été mis sur pied sur deux sites. Les traitements mis en comparaison étaient constitués d’une 

parcelle non traitée ; d’une parcelle traitée au programme vulgarisé (PV); d’une parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% ; 

d’une parcelle recevant: 3 neem-2 emamectine/acetamipride-2 neem ; d’une parcelle recevant : 2 emamectine/acetamipride -

2 neem-1 emamectine/acetamipride -2 neem et d’une parcelle traitée au mélange neem+ emamectine/acetamipride sur les 7 

applications. Le traitement au kaolin 5% a été réalisé avec un pulvérisateur à dos, à pression entretenue. Dix applications ont 
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été réalisées au kaolin utilisé seul et 7 applications sur les autres objets. Les résultats ont montré le bon contrôle des chenilles 

endocarpiques par les programmes N°4 et N°6, constitués respectivement de 3neem-2 emamectine/acetamipride-2 neem et 

de 7 traitements au mélange neem+emamectine/acetamipride. Le nombre moyen de chenilles dans les capsules vertes 

obtenues sur les parcelles traitées suivant ces deux programmes n’a pas été différent statistiquement de celui des parcelles 

traitées suivant le Programme de traitement vulgarisé (PV) dans la zone. Ce nombre moyen de chenilles a été également réduit 

par rapport à celui des parcelles non traitées (p=0,0029). 
Le programme exclusif au kaolin 5% a contrôlé aussi bien les chenilles endocarpiques, Pectinophora gossypiella et 

Thaumatotibia leucotreta que le PV. Le nombre de plants attaqués par les ravageurs de feuillage, notamment Haritalodes 

derogata et Aphis. gossypii a été réduit respectivement de 34,7 % et de 47% contre 95,6 et 82,4% en moyenne par les autres 

programmes de traitement. Le programme N°5, débutant par deux traitements à emamectine/acetamipride a été par contre 

faible pour le contrôle des chenilles endocarpiques dans la zone. Cette étude a montré que le programme de traitement 

phytosanitaire constitué des applications d’extraits de neem en alternance avec un produit alternatif aux pyréthrinoïdes ou en 

mélange peut contrôler efficacement les chenilles endocarpiques du cotonnier, ce qui pourrait limiter les cas de résistances 

aux insecticides et réduire le stress sur l’environnement créé par les produits chimiques. 

MOTS-CLEFS: Cotonnier, Pectinophora gossypiella, Thaumatotibia leucotreta, kaolin, extrait de neem. 

1 INTRODUCTION 

La culture cotonnière au Bénin fait face à un parasitisme diversifié, où dominent les chenilles de la capsule Helicoverpa 

armigera Hübn., Diparopsis watersi Roth., Earias insulana Boisd. et Pectinophora gossypiella Saund. On rencontre également 

E. biplaga et Cryptophlebia (=Thaumatotibia) leucotreta Meyr. On y rencontre aussi des phylophages Anomis flava et 

Haritalodes derogata Fab.et quelques espèces du genre Spodoptera. Les piqueurs suceurs, plus abondants au Sud qu'au Nord, 

où l'on observe des homoptères (le puceron Aphis gossypii Glov., les aleurodes (surtout Bemisia tabaci Genn.) et les 

Typhlocibides, communément appelés "jassides" (Jacobiella fascialis de Jacobi et Austroasca lybica de Bergevin & Zanon)) et 

des hétéroptères (Mirides en début de saison, Pentatomides et Pyrrhocorides en phase de maturation des capsules). A ces 

insectes s'ajoutent les acariens, tétranyques dans les régions sèches, tarsonèmes en régions humides (Matthiews, 1996 ; 

Vaissayre and Cauquil, 2000; Vaissayre et al, 2006). Malgré les différentes méthodes de lutte, les pertes de rendement sont 

évaluées à 30% (12% pour les arthropodes, 11% pour les pathogènes et 7% pour les adventices) (Oerke and Dehne, 2004). En 

absence de protection, les pertes de rendement dues aux arthropodes peuvent atteindre 62%, pendant que la qualité du coton 

peut baisser de 40% (Gnimassou, 2005). Pour maitriser ce complexe parasitaire, la lutte chimique reste incontournable, avec 

pour corollaires, la pollution de l’environnement, le développement de résistances chez les ravageurs, notamment, celle de la 

noctuelle H. armigera aux pyréthrinoïdes (Djihinto, 1999 ; Martin et al, 2000 ; Martin, 2003 ; Martin et al. 2005; Brévault & 

Achaleké 2005) et de la baisse de sensibilité de P. gossypiella et de T. leucotreta à la Cyperméthrine et à la Deltaméthrine 

(Ochou et al., 2018). Pour gérer cette résistance, il est fait recours à des molécules de nouvelle génération plus onéreuses, 

ciblent surtout les chenilles à régime exocarpique (H.armigera, Earias Sp., Diparopsis watersi) avec un effet moyen ou faible 

sur celles à régime endocarpique (P. gossypiella, T. leucotreta). Cette situation nous a amené à envisager l’utilisation de certains 

biopesticides dans les programmes de traitement phytosanitaires.  

Des études ont montré que l’azadirachtine, un composé de l’arbre de Neem Azadirachta indica A. Juss (famille des 

Meliaceae) peut contrôler plus de 400 espèces d’insectes dont les ravageurs du cotonnier (Shafiq et al, 2012 ; Isman, 1999 ; 

Douro et al, 2013). En plus de leur effet insecticide, certains produits à base de neem ont un effet négligeable sur les auxiliaires 

et un faible impact sur l’environnement (Schmutterer, 1990 ; Gnimassou, 2005; Haseeb et al, 2004).  

Le kaolin, une argile naturelle résultant de l'altération des minéraux comme le feldspath et l’aluminium comme principaux 

constituants (ATTRA, 2004), peut efficacement protéger les plantes contre les insectes nuisibles, (Unruh et al. 2000 ; Knight et 

al. 2000; Showler, 2002; Alavo, 2010, 2011; Silva et al., 2013 ; Bonni et al, 2017. Il est connu comme un produit non-synthétique 

(alternative aux insecticides synthétiques) avec la propriété d'insectifuge (Glenn et al. 1999 ; Puterka et al. 2000 ; Haggag, 

2002). Il agit aussi comme un anti-transpirant, réduisant ainsi le stress hydrique des plantes (Puterka et al. 2000). Il atténue les 

blessures solaires sur diverses cultures (Jiregna & Wand 2005). L’objectif de cette étude était d’évaluer l’efficacité de 

programmes de traitement phytosanitaires à base d’extraits de neem+ produits de synthèse et celui à base du kaolin pour une 

gestion intégrée des chenilles du cotonnier.  
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2 MATÉRIEL ET MÉTHODES 

2.1 MATÉRIEL 

2.1.1 SITES DE L’ÉTUDE 

L’étude a été conduite dans les communes de Savalou (1°51’31’’E 7°54’30’’N) et de Savè (2°25’6’’E, 8°00'149’’N), où 

prédominent les espèces de chenilles endocarpiques. La hauteur moyenne annuelle des pluies dans la zone est de 1150 mm. 

Les températures y sont élevées toute l’année avec des minima qui se situent entre 23 et 24°C et des maxima qui varient de 

35 à 36°C. La végétation est composée par endroit de galeries forestières, de forêts denses sèches, semi-décidues, de forêts 

claires, de savanes boisées, de savanes arbustives et saxicoles (Figure 1). 

 

 

Fig. 1. Localisation des sites d’expérimentation  

2.1.2 MATÉRIEL D’ÉTUDE 

Le matériel végétal est composé de la variété de cotonnier « OKP 768 », variété issue des travaux d’amélioration intra 

spécifique de l’espèce Gossypium hirsutum L du Centre de Recherche Agricole Coton et Fibres (CRA-CF). Le kaolin est obtenu 

dans le commerce, provenant du Nigeria. Le produit de synthèse utilisé est un produit homologué au Bénin. 

2.2 MÉTHODES 

Installation de l’essai : L’essai a été conduit au cours de la campagne cotonnière 2017-2018 après des évaluations sur l’effet 

de l’extrait de neem, puis du kaolin. Les semis du cotonnier ont été réalisés au mois de juillet dès que les pluies se sont 

installées. Le semis a été réalisé à 5 graines par poquet et les plants ont été démariés à 2 plants par poquet. L’espace entre 
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deux lignes est de 0,8 m et de 0,4 m entre les plants, soit 62 500 plants/ha. L’engrais azoté a été apporté entre le 1er et le 15ème 

jour après le semis (j.a.s.) et l’urée au 40ème j.a.s. Deux sarclo-binages ont été réalisés aux 15ème et 35ème j.a.s. et un sarclo-

buttage vers le 40ème j.a.s. 

Le dispositif expérimental : Un dispositif en bloc de Fisher fait de 6 traitements et 4 répétitions a été utilisé. Les programmes 

de traitements mis en comparaison étaient : 1) la parcelle non traitée ; 2) la parcelle traitée suivant le programme de traitement 

vulgarisé (PV) dans la zone, constitué de : 2 traitements à emamectine 48 g/l-acetamipride 64g/l (emaceta), 3 traitements à la 

Cyperméthrine 72 g/l-profenofos 600 g/l et 2 traitement à Betacyfluthrine 100 g/l-imidachlopride 45g/l ; 3) la parcelle traitée 

exclusivement au kaolin5% pour les 7 applications à réaliser ; 4) la parcelle recevant 3 traitements au neem 0,5%, 2 traitements 

à emamectine 48 g/l-acetamipride 64g/l et 2 traitements au neem 0,5% ; 5) la parcelle reçoit 2 traitements à emamectine 48 

g/l-acetamipride 64 g/l, 2 traitements au neem 0,5%, 1 traitement à emamectine 48 g/l-acetamipride 64g/l et 2 traitements 

au neem 0,5% ; 6) la parcelle est traitée au mélange neem 0,5%+ emamectine 48 g/l-acetamipride 64g/l sur les 7 applications 

prévues à 14 jours d’intervalles. Le pulvérisateur à dos, à pression entretenue, Solo 425 a été utilisé pour les applications.  

Les données collectées : Les observations ont été réalisées chaque semaine sur 30 plants, pris par groupe de 5 plants par 

ligne et sur les six lignes centrales, suivant une diagonale. Le nombre de chenilles a été dénombré dans les fleurs en rosette ou 

autres organes apparemment attaqués, dépouillés. Le nombre de plants attaqués par Haritalodes derogata et par Aphis 

gossypii a été aussi dénombré. Les analyses sanitaires des capsules vertes ont été réalisées sur 50 capsules vertes de même 

âge (de diamètre supérieur à 2 cm). Elles ont été collectées sur les lignes N°s 2 et 7, chaque semaine du 80ème au 115ème jour 

après la levée (j.a.l.). Dans chaque parcelle élémentaire, ces capsules ont été réparties en capsules saines (sans dégâts) et 

attaquées (trouées et piquées). Les ravageurs en présence ont été identifiés et dénombrés. 

 La récolte de coton graine a été réalisée en 3 passages sur les deux lignes centrales de la parcelle et sur une distance de 7 

m en laissant 1 m de bordure aux deux extrémités de chaque ligne. 

Analyses statistiques : Les analyses des résultats sont réalisées à l’aide du logiciel d’analyses STATISTIX 8. Les coefficients 

de variation calculés sur les variables naturelles non transformées, la valeur du test F de Snedecor pour l’effet blocs et l’effet 

traitement sont précisés. Lorsque l’effet traitement est significatif au seuil de 0,05, un classement des moyennes est réalisé au 

moyen du test de Newman et Keulh. Les objets significativement différents l’un de l’autre sont identifiés par des lettres 

différentes (a,b,c,…). La lettre a, est toujours attribuée au meilleur objet, que ce soit le moins attaqué par les déprédateurs ou 

le plus productif. Les variables ont été transformées sauf le rendement en coton-graine. 

3 RÉSULTATS 

3.1 RÉSULTATS D’EXPÉRIMENTATION DE LA STATION DE GOBÉ 

NOMBRE MOYEN DE CHENILLES 

Les résultats du dénombrement de chenilles endocarpiques ont montré qu’il n’y a pas de différence significative entre le 

nombre moyen de chenilles récoltées dans les parcelles traitées suivant les différents programmes de traitements et celles qui 

ont servi de témoin (traitement au programme vulgarisé) (Tableau 1). 

Tableau 1. Nombre moyen de chenilles carpophages à régime endocarpique 

Traitement Nombre moyen de chenilles sur 30 plants 

Pectinophora 

gossypiella 

Thaumatotibia 

leucotreta 

Chenilles 

endocarpiques 

1- Parcelle non traitée 0,26±0,19 a 0,25±0,03 b  1,36±0,15 b  

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 0,18±0,03 a 0,19±0,23 ab  1,03±0,19 ab  

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 0,16±0,19 a 0,18±0,11 a 0,70±0,31 ab  

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  0,16±0,03 a 0,08±0,07 a  0,50±0,03 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 0,13±0,11 a 0,07±0,03 a  1,41±0,15 b 

6- Parcelle traitée au mélange : neem+emaceta 0,09±0,15 a 0,06±0,00 a 0,44±0,15 a 

P.objet 

CV% 

0,0970 

46, 24 

0,0038 

46,02 

0,005 

39, 74 

Programme 2 : PV=2 traitements à emamectine 48 g/l-acetamipride 64g/l (emaceta) et 3 traitements à la Cyperméthrine 72 g/l-profenofos 

600 g/l et 2 traitements à Betacyfluthrine 100 g/l-imidachlopride 45g/l.  

Programme 3 : traitements 1 à 7 au kaolin 5% 

Programme 4 : 3 neem-2 emaceta - 2 neem 
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Programme 5 : 2 emaceta -2 neem-1 emaceta-2 neem 

Programme 6 : traitement 1 à 7 au mélange « neem+ emaceta » 

*emaceta= emamectine 48 g/l-acetamipride 64g/l à 0,250 l/ha 

ANALYSE SANITAIRE DES CAPSULES VERTES 

Les résultats obtenus ont montré que les meilleurs taux moyens de capsules saines étaient obtenus avec les programmes 

4, 6 et le programme vulgarisé (PV). Le meilleur taux de capsules percées était toujours obtenu avec le programme 4 

(0,00±0,23%), équivalent à celui du PV (0,75±0,47 %). Les autres programmes, bien qu’ayant obtenu un taux de capsules 

percées équivalent à celui du PV, ces taux ne sont pas différents statistiquement de ceux des parcelles non traitées (Tableau 

2). Le pourcentage de capsules piquées et de capsules pourries des différents programmes testés n’ont pas été différents de 

ceux du PV (Tableau 2). 

Tableau 2. Analyses sanitaires des capsules vertes  

Traitement Pourcentage de capsules saines, percées, piquées et pourries 

Capsules 

 saines 

Capsules 

percées 

Capsules 

piquées 

Capsules 

pourries 

1- Parcelle non traitée 45,50 ± 0,47 c 3,00±0,70 b 18,75±3,77 c 30,75±3,06 c 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 58,50 ± 0,24 ab 0,75±0,47 ab  15,5±2,82 a 24,25±0,94 abc 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 62,75 ± 0,70 ab 1,5±0,0,70 ab  15,75±1,88 a 18,5±0,47 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  67,50 ± 1,88 a 0,00±0,23 a  13,5±2,82 a 19,5±0,70 ab 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 55,00 ± 2,12 bc 2,50±0,23 b 13,0±5,18 a 28,75±3,29 bc 

6- Parcelle traitée au mélange : neem+emaceta 64,50 ± 1,88 ab 1,20± 0,94 ab 14,5±1,17 a 16,5±1,64 a 

F 

P 

CV% 

10,99 

0,0001 

8,12 

4,52 

0,0076 

8,12 

0,74 

0,6032 

31,56 

7,89 

0,0004 

17,99 

*Pourcentage moyen obtenu sur la base de 50 capsules collectées par parcelle élémentaire, sur 4 répétitions et de 3 collectes réalisée. 

 

Le nombre moyen de chenilles de P. gossypiella, T. leucotreta et de chenilles endocarpiques dans les capsules vertes 

obtenues sur les différentes parcelles n’a pas été différent statistiquement de celui de la parcelle traitée au PV (Tableau 3). Le 

nombre moyen de ces chenilles endocarpiques a été cependant significativement réduit dans les parcelles traitées suivant les 

programmes 4 et 6 par rapport à celui des parcelles non traitées (Tableau 3) (p=0,0029).  

Tableau 3. Nombre moyen de chenilles dans 50 capsules 

Traitement Nombre moyen de chenilles dans 50 capsules 

Pectinophora 

gossypiella 

Thaumatotibia 

leucotreta 

Chenilles 

endocarpiques 

1- Parcelle non traitée 1,41±0,23 a 3,91±0,11 b  5,33±0,35 b  

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 1,33±0,11 a 1,83±0,47 a  3,16±0,58 ab  

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 0,58±0,23 a 1,66±0,23 a  2,25±0,00 ab  

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  1,08±0,35 a 1,41±0,58 a  2,50±0,94 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 2,08±0,23 a 2,16±0,23 ab 4,25±0,00 b 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 0,50±0,00 a 1,66±0,23 a 2,16±0,23 a 

P.objet 

CV% 

0,1146 

68,54 

0,0081 

39,70 

0,0029 

31, 53 

*Nombre moyen de chenilles obtenues dans 50 capsules dépouillées sur la base de 4 répétitions et de 3 observations. 

 

Les populations des chenilles carpophages à régime exocarpique, notamment H. armigera et Earias sp ont été très faibles 

à Gobé. Le nombre moyen de ces deux espèces a été équivalent à celui du PV (Tableau 4). 
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Tableau 4. Nombre moyen de chenilles carpophages à régime exocarpique 

Traitement Nombre moyen de chenilles sur 30 plants 

H. armigera Earias sp 

1- Parcelle non traitée 0,05± 0,07 ab 0,12 ± 0,11 a 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 0,05 ± 0,00 ab 0,00 ± 0,00 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 0,12 ± 0,00 b 0,07 ± 0,00 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  0,04 ± 0,03 ab 0,04 ± 0,07 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 0,04 ± 0,07 ab 0,03 ± 0,00 a 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 0,00 ± 0,00 a 0,06 ± 0,00 a 

P.objet 

CV% 

0,029 

82,24 

0,12 

107,64 

*Nombre moyen de chenilles obtenues sur 30 plants observés sur la base de 4 répétitions et de 12 observations. 

DÉGÂTS SUR LES PLANTS DE COTONNIER 

Le pourcentage de plants attaqués par Haritalodes derogata et Aphis. gossypii a été réduit de 95,6 et 82,4% respectivement 

par les différents programmes. Le programme de traitement au kaolin 5% (Programme 3) a par contre réduit le nombre de 

plants attaqués par ces deux espèces de 34,7 % et de 47% respectivement Tableau 5.  

Tableau 5. Pourcentage de plants attaqués par Haritalodes derogata et A. gossypii 

Traitement % de plants attaqués 

H. derogata A. gossypii 

1- Parcelle non traitée 5,75±10,25 b 8,5±5,30 b 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 0,25±0,70 a 0,75±3,18 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 3,75±0,70 ab 4,5±3,18 ab 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  0,25±0,00 a 1,25±2,82 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 0,25±1,06 a 1,50±3,53 a 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 0,00±0,35 a 2,50±0,70 a 

F 

P 

5,38 

0,034 

5,09 

0,0044 

*Pourcentage moyen de plants attaqué sur 30 plants observés sur la base de 4 répétitions et de 12 observations. 

ANALYSE SANITAIRE DES CAPSULES MÛRES (ASM) 

Les résultats de pourcentage de capsules saines, trouées, piquées, pourries et de pourcentage de coton jaune ne montrent 

pas de différence significative entre les différents objets (Tableau 6). 

Tableau 6. Analyse sanitaire des capsules mûres  

Traitement  Pourcentage de Capsules  Pourcentage de 

coton jaune Saines Trouées Piquées  Pourries 

1- Parcelle non traitée 17,5± 3,07 a  20,00±0,00a 48,25±1,74a 7,50±0,89a  9,00±0,64 a 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 26,00±4,11 a 15,75±0,59a 44,25±5,17a 7,25±2,49a  5,75±1,56 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 23,5± 2,53 a 20,25±1,67a 40,50±0,54a 9,25±0,87 a 10,25± 1,56 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  21,75±3,92a 19,50±0,78a 49,25±2,30a 3,00±0,28a  8,00±0,37 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 

neem 

19,00±4,47a 22,00±2,85a 46,50±1,95a 5,75±1,35a 14,75±0,07 a 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 35,25±1,38a 11,50±1,07a 44,00±2,35a 3,75±1,21a  6,00±0,50 a 

F 

P 

1,96 

0,1331 

1,29 

0,3129 

0,44 

0,8146 

2,53 

0,0667 

1,71 

0,1830 

*Taux moyen de capsules saines, trouées, piquées, pourries et de coton jaune calculé sur la base de 4 répétitions et de deux collectes de 

capsules mûres  
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RENDEMENT DE COTON GRAINE 

Les rendements de coton graine obtenus des six programmes testés n’ont pas été statistiquement différents de celui du 

PV. Il est noté cependant (Tableau 7). 

Tableau 7. Rendement de coton graine 

Traitement Rendement (Kg/ha) 

1- Parcelle non traitée 1216 ± 2,32 b  

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 1500 ±138,39 ab 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 1357 ± 69,19 b 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  1402 ± 174,10 b 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 1380 ± 8,92 b 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 1797 ± 55,80 a 

F 

P 

 2,31 

 0,0870 

*Rendement obtenu sur la base de la production de coton graine 

De 4 lignes centrales de chaque parcelle, répétée 4 fois. 

3.2 RÉSULTATS D’EXPÉRIMENTATION DE LA STATION DE SAVALOU 

NOMBRE MOYEN DE CHENILLES 

Les résultats du dénombrement de chenilles ont montré que le nombre moyen de chenilles récoltées dans les parcelles 

traitées suivant les différents programmes n’a pas été différent de celui obtenu des parcelles traités au PV (Tableau 8). 

Tableau 8. Nombre moyen de chenilles carpophages  

Traitement Nombre moyen de chenilles sur 30 plants 

Pectinophora 

gossypiella 

Thaumatotibia 

leucotreta 

Helicoverpa 

armigera 

Earias sp 

1- Parcelle non traitée 1,90± 0,21 a 1,5±0,00 a 0,75±0,14a 1,80±0,14 b 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 0,45±0,00 a 0,45±0,07a 0,10±0,07a 0,30±0,07 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 0,55±0,00 a 0,55±0,14a 0,10±0,00a 0,65±0,14 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta- 2 neem  0,85±0,00 a 0,75±0,49a 0,50±0,21a 0,50±0,07 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 0,70±0,00 a 0,65±0,28a 0,50±0,14a 0,35±0,07 a 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 0,85±0,00 a 0,80±0,35a 0,35±0,14a 0,75±0,00 ab 

F 

P.objet 

CV% 

1,62 

0,2067 

93,20 

1,15 

0,3694 

93,20 

2,80 

0,0482 

79,22 

4,83 

0,0056 

69,50 

*Nombre moyen de chenilles obtenues sur 30 plants observés sur la base de 4 répétitions et de 12 observations 

ANALYSE SANITAIRE DES CAPSULES VERTES 

Les taux de capsules saines, capsules percées, capsules piquées et de capsules pourries enregistrés dans les différents 

programmes de traitement n’ont pas été différents de celui du programme vulgarisé. Ils ont été supérieurs à celui de la parcelle 

non traitée (Tableau 9). 
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Tableau 9. Analyses sanitaires des capsules vertes à Savalou  

Traitement Pourcentage de capsules saines, percées, piquées et pourries 

Capsules 

 saines 

Capsules 

percées 

Capsules 

piquées 

Capsules 

pourries 

1- Parcelle non traitée 25,00 ±4,95 b 0,00 ±0,00 a 3,50±0,00 a 38,50±4,94 a 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé(PV) 48,50 ±2,82 ab 0,00±0,00 a 1,00±1,41 a 32,00±1,41 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 36,50 ±2,12 ab 0,00±0,70 a 2,50±4,24 a 39,00±2,12 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  35,00 ±6,36 ab 1,00±1,41 a 2,50±7,77 a 39,50±0,00 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 40,00 ±7,07 ab 1,00±0,00 a 1,50±0,70 a 36,50±6,36 a 

6- Parcelle traitée au mélange : neem+emaceta 50,00 ±7,07 a 0,00±0,00 a 0,75±4,24 a  28,5 ±4,24 a 

F 

P 

CV% 

2,89 

0,0435 

27,85 

0,45 

0,8105 

252 

2,97 

0,0396 

34,99 

1,27 

0,3201 

22,2 

*Pourcentage moyen obtenu sur la base de 50 capsules collectées par parcelle élémentaire, sur 4 répétitions et de 3 collectes réalisée. 

NOMBRE MOYEN DE CHENILLES DANS 50 CAPSULES 

Le nombre moyen de chenilles de T. leucotreta, H. armigera et de Earias sp. dans les capsules n’a pas été différent de celui 

dénombré dans les parcelles traitées au PV (Tableau 10). 

Tableau 10. Nombre moyen de chenilles dans 50 capsules 

Traitement Nombre moyen de chenilles dans 50 capsules 

Pectinophora 

gossypiella 

Thaumatotibia 

leucotreta 

Chenilles 

endocarpiques 

1- Parcelle non traitée 3,50±0,00 a 9,75±4,95 a 10,75±4,94 a 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé(PV) 1,00±0,00 a 7,25±0,35 a 10,75±0,35 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 2,50±0,71 a 5,5±1,06 a 8,00 ±1,76 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  2,50±2,12 a 4,5±0,35 a 7,00 ±1,76 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 1,50±0,35 a 5,25±1,77 a 6,75 ±2,12 a 

6- Parcelle traitée au mélange : neem+emaceta 0,75±0,35 a 4,25±1,77 a 5,00 ±2,12 a 

F 

P 

CV 

0,97 

0,4620 

109,49 

0,58 

0,7177 

111,11 

1,18 

0,3552 

109,49 

*Nombre moyen de chenilles obtenues dans 50 capsules dépouillées sur la base de 4 répétitions et de 3 observations. 

DÉGÂTS SUR LES PLANTS DE COTONNIER 

Le pourcentage de plants attaqués par A. gossypii a été réduit de 1 % en moyenne par rapport aux parcelles non traitées, 

mais pas de façon significative (Tableau 11). 

Tableau 11. Pourcentage de plants attaqués par A. gossypii 

Traitement % de plants attaqués 

A. gossypii 

1- Parcelle non traitée 2,5±0,86 a 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 1,25±0,75 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 1,25±0,75 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  1,66±0,40 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 1,25±0,75 a 

6- Parcelle traiteé au mélange : neem+emaceta 1,25±0,75 a 

F 

P 

0,27 

0,9242 

*Pourcentage moyen de plants attaqué sur 30 plants observés sur la base de 4 répétitions et de 12 observations. 
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ANALYSE SANITAIRE DES CAPSULES MÛRES (ASM) 

L’état sanitaire des capsules mûres à Savalou ne montre pas une différence statistique entre les différents paramètres de 

capsules (Saines, trouées, piquées, pourries) et de coton jaune (Tableau 12). 

Tableau 12. Analyse sanitaire des capsules mûres (ASM) 

Traitement  Pourcentage de capsules saines, piquées, trouées et pourries Pourcentage 

de coton jaune Saines Trouées Piquées  Pourries 

1- Parcelle non traitée 41,5±1,93 c 25,70±0,13 b 28,21±1,29 b 4,81±0,88b 7,37±0,60 a 

2- Parcelle traitée suivant le programme vulgarisé (PV) 48,25±4,20 abc 18,78±2,41ab 24,16±0,94 ab 3,21±0,04ab 5,64±1,89 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5% 42,25±2,26 bc 22,51±5,14ab 23,53±0,78 ab 4,07±0,51ab 5,91±0,60 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  42,50±2,76 bc 21,31±0,59 ab 18,94±0,88 a 2,75±0,33 a 5,21±1,56 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem 55,25±1,23 a 15,90±1,46 a 20,30±1,17 ab 3,22±0,57ab 5,35±2,52 a 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 52,25±2,68 ab 15,94±0,09 a 24,44±2,85 ab 3,19±0,34ab 4,43±1,71 a 

F 

P 

2,97 

0,0397 

3,46 

0,0230 

3,28 

0,0279 

3,70 

0,0177 

0,69 

0,6372 

*Taux moyen de capsules saines, trouées, piquées, pourries et de coton jaune calculé sur la base de 4 répétitions et de deux collectes de 

capsules mûres  

RENDEMENT DE COTON GRAINE 

Les rendements de coton graine obtenus des six programmes testés n’ont pas été statistiquement différents de celui du PV. Il 

est noté cependant (Tableau 13).  

Tableau 13. Rendement de coton graine 

Traitement Rendement (Kg/ha) 

1- Parcelle non traitée 1004±63,13 a 

2- Parcelle traitée au programme vulgarisé (PV) 1250±378,80 a 

3- Parcelle traitée exclusivement au kaolin 5%  915±94,70 a 

4- Parcelle recevant : 3neem-2 emaceta-2 neem  1384±94,70 a 

5- Parcelle recevant : 2 emaceta-2 neem-1emaceta-2 neem  959±220,97 a 

6- Parcelle traité au mélange : neem+emaceta 1272±126,26 a 

F 

P 

1,56 

0,2215 

*Rendement obtenu sur la base de la production de coton graine 

De 4 lignes centrales de chaque parcelle, répétée 4 fois. 

4 DISCUSSION  

L’objectif de la présente étude était d’évaluer l’efficacité des programmes de traitement phytosanitaires à base du kaolin, 

d’extraits de neem utilisé en alternance à des applications de produits de synthèse ou en mélange extemporané (extrait de 

neem+ produit de synthèse). Les programmes de gestion de la résistance aux insecticides (PGRI) utilisés depuis les années 1999 

pour gérer la résistance de H. armigera aux pyréthrinoïdes avaient moins contrôlé les chenilles à régime endocarpiques P. 

gossypiella et T. leucotreta (INRAB/CRA-CF, 2009 ; Ochou, 2012).  

Les résultats du dénombrement de chenilles endocarpiques ont montré qu’il n’y a pas de différence significative entre le 

nombre moyen de chenilles récoltées dans les parcelles traitées suivant les différents programmes de traitements et celles 

traitées au Programme vulgarisé (PV). Ces résultats ont corroboré avec ceux de Sisterson en 2003 ; Alavo en 2010 ; Silva et al, 

2010 ; Bonni et al, 2017 quant au programme à base du kaolin. Les analyses sanitaires des capsules vertes ont cependant mis 

en évidence une insuffisance du programme N°5, débutant avec deux traitements à emamectine 48g/l-acetamipride 64 g/l. 

Dans ce programme, certains paramètres ont été équivalents non seulement au témoin de référence mais aussi à ceux de la 

parcelle non traitée. Cette molécule est en effet utilisée comme alternative aux pyréthrinoïdes au Bénin et dans la sous-région 

Ouest Africaine pour gérer la résistance de H. armigera aux pyréthrinoïdes (CNAC, 2017). Elle a un effet moyen à faible sur les 

chenilles endocarpiques du cotonnier (P. gossypiella et Thaumatotibia leucotreta) (INRAB/CRA-CF, 2009 ; PR-PICA, 2017) et 

pourrait être moins efficace dans le programme contre ces espèces. 
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Les programmes de traitement N°4 et N°6 débutant respectivement par l’extrait aqueux de neem et le mélange ‘neem + 

emamectine-acetamipride’ ont par contre été équivalents au programme vulgarisé et se sont nettement différenciés des 

parcelles non traitées. Le neem Azadirachta indica A. Juss (famille des Meliaceae) peut en effet contrôler plus de 400 espèces 

d’insectes dont certains ravageurs du cotonnier (Isman, 1999 ; Shafic et al, 2012 ; Douro et al, 2013) En plus de leur effet 

insecticide, des produits à base de neem ont un effet négligeable sur les auxiliaires et un faible impact sur l’environnement 

(Schmutterer, 1990 ; Saseeb et al, 2004 ; Gnimassou, 2005). Le programme N°4 est constitué de : 3 neem-2 emamectine/ 

acetamipride-2 neem. Les traitements au neem dans ce programme de traitement visent surtout le contrôle des chenilles 

endocarpiques (P. gossypiella et T. leucotreta), plus dominantes dans la zone.L’extrait de neem s’est montré efficace sur ces 

deux espèces lors de nos études précédentes (Bonni et al, 2018, à paraître). Les deux traitements à emamectine 48 g/-

acetamipride 64 g/l aux 4ème et 5ème traitements du programme, visent le contrôle des chenilles carpophages à régime 

exocarpique notamment H. armigera dont le contrôle par l’extrait de neem est faible (Saxena et al, 1984 ; Muhammad et al, 

2012 ; Bonni et al, à paraître). Nous avons constaté que la dose minimale efficace pour contrôler H. armigera est de 3 à 4 l/ha 

(Bonni et al, à paraître). Le programme N°6, constitué du mélange : neem + emamectine-acetamipride sur les 7 traitements 

s’est montré aussi efficace que le programme commençant par trois traitements successifs au neem ainsi qu’au PV. On pourrait 

parler d’un synergisme d’action entre l’azadirachtine et emamectine-acetamipride. Emamectine-acetamipride utilisé seul 

aurait eu moins d’effet sur le contrôle de P. gossypiella et T. leucotreta. Le synergysme étant un type de phénomène par lequel 

plusieurs facteurs agissant en commun créent un effet global ; un effet synergique distinct de tout ce qui aurait pu se produire 

s'ils avaient opéré isolément, que ce soit chacun de son côté ou tous réunis mais œuvrant indépendamment (https : 

www.gazettelabo.fr/archives/publics/1998/31botan.htm). Des études des latex et leurs effets sur une levure pathogène, 

Candida albicans, sous l'aspect enzymologique ont démontré l'existence d'une synergie lors de la combinaison d'un latex et 

d'une substance antifongique médicamenteuse. Il devrait donc être possible d'utiliser des quantités moindres de la substance 

antifongique et donc de diminuer les effets secondaires pour le même résultat final, l'arrêt de la prolifération fongique. Le rôle 

du latex est de perméabiliser la paroi fongique qui constitue un obstacle à la pénétration de l'antifongique dans la levure ; 

l'utilisation d'une quantité moindre d'antifongique devrait en découler. Dans le même ordre d’idée, une étude de diminution 

de dose de emamectine-acetamipride lors du mélange’ emamectine-acetamipride + neem’ pourrait être envisagée. 

Le programme N°3, où les traitements ont été réalisés exclusivement au kaolin, a été équivalent au PV dans le contrôle de 

P. gossypiella, T. leucotreta, H.armigera et Earias Spp. Son effet sur le phylophage, Haritalodes derogata et Aphis gossypii, a 

été moyen. Ces résultats corroborent avec ceux obtenus par Bonni et al., en 2017. Ce programme pourrait être plus efficace si 

les feuilles traitées restent permanemment couvertes de plaques de kaolin. Le lessivage par la pluie reste la contrainte majeure.  

5 CONCLUSION 

Cette étude sur les différents programme de traitements phytosanitaires à base de neem et de produit de synthèse (en 

alternance ou en mélange) ou en traitement exclusif au kaolin a montré un intérêt pour les programmes constitué de : 3 neem-

2 emamectine/acetamipride-2 neem et le programme constitué du mélange neem+emamectine-acetamipride. Ces 

programmes ont été équivalents au programme de traitement phytosanitaire vulgarisé dans la zone Centre du Bénin. 

L’utilisation de l’extrait botanique dans ces programmes permettra de gérer la résistance des insectes aux insecticides et de 

réduire l’impact des produits phytosanitaires sur l’environnement. Le programme de traitement exclusif au kaolin a été 

équivalent au PV dans le contrôle de P. gossypiella, T. leucotreta, H. armigera et Earias Sp. Son effet sur les phylophages, 

Haritalodes derogata et Aphis gossypii, a été moyen. Par contre le programme commençant par deux traitements à 

emamectine-acetamipride, produit alternatif aux pyréthrinoïdes, se montre insuffisant pour le contrôle du complexe des 

ravageurs dans cette zone où dominent les chenilles endocarpiques (P. gossypiella, T. leucotreta). 
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ABSTRACT: The principle of prevention in labor law is the administrative procedure by which the company takes its lead to 

defeat any disputes that may arise when applying the provisions of a working relationship between the employer and 

employee. That being so, we understand that the prevention of labor law is reserved, de jure, against the power of the 

employer because the latter has an administrative prerogative that tends to set the working arrangements to which the worker 

must comply, in this sense, the rules of procedure, decreed by the employer is the first generator of individual conflicts that 

should occur between the two parties. Social protection for employees is provided by both the state and the private 

supplementary insurance bodies. Every employee is a social work, that is to say that he is registered with the social security. 

Labor law guarantees respect for trade union rights and standards of safety at work and the protection of workers. 

KEYWORDS: Settlement, Individual disputes, labor, labor inspectorate, District court. 

RESUME: Le principe de la prévention dans le droit du travail est la procédure administrative par laquelle l’entreprise prend ses 

devants pour mettre en échec tout différend qui peut intervenir lors de l’application des dispositifs d’une relation de travail 

liant deux parties (l’employeur et l’employé). Ceci étant, nous comprendrons que la prévention en matière de droit du travail 

est réservée, de jure, contre le pouvoir de l’employeur car ce dernier dispose d’une prérogative administrative qui tend à fixer 

les modalités de travail auxquelles le travailleur doit respecter, en ce sens, le règlement intérieur, décrété par l’employeur et 

le premier générateur de conflits individuels qui devraient survenir entre les deux parties. La protection sociale des salariés est 

assurée à la fois par l’Etat et par les organismes privés d’assurance complémentaire. Tout salarié est assuré social c’est-à-dire 

qu’il est inscrit à la sécurité sociale. Le droit du travail garanti le respect des libertés syndicales et des normes de sécurité au 

travail ainsi que la protection des travailleurs. 

MOTS-CLEFS: Règlement, conflit individuel, travail, inspection du travail, tribunal de grande instance. 

1 INTRODUCTION 

Il est incontestable que le conflit individuel de travail est une réalité qui se vit dans le milieu professionnel. Les conflits sont 

inévitables et sont même souvent facteur de progrès, les accepter, c’est abandonner l’idée selon laquelle il faut toujours un 

gagnant et un perdant, et adopter une stratégie gagnant-gagnant en transformant le conflit en un problème et en utilisant le 
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potentiel créatif des groupes et des individus. Dans ce cadre, la négociation constitue la stratégie la plus efficace et la plus 

humaine pour la résolution des problèmes et l’instauration d’une relation féconde et d’une culture positive et forte. 

Le droit du Travail est un droit relativement jeune qui a depuis un siècle et demi des conséquences importantes pour les 

employeurs et les travailleurs. Le préambule constitutionnel de 2006 auquel renvoie le préambule de 2011 consacre pour la 

première fois à ce niveau les droits sociaux des tous individus, droit à la sécurité sociale. Le droit d’obtenir un emploi est 

également un grand principe consacré par la constitution de la République Démocratique du Congo ainsi que par le code du 

travail1 

Il est difficile de définir le mot conflit car il revêt de nombreuses formes et survient dans des cadres différents. Semble que 

le conflit soit, par essence, un désaccord, une contradiction ou une incompatibilité. Le terme conflit s’applique à toute situation 

dans laquelle se trouvent des individus ou groupes dont les objectifs, les cognitions ou les émotions sont incompatibles et les 

conduisent à s’opposer. Le conflit peut être considéré alors comme une rupture de l’harmonie sociale qui peut surgir dans une 

entreprise2. 

2 MATERIELS ET METHODES 

Dans le cadre de notre travail, nous nous sommes mis à interpréter les textes légaux en rapport avec le sujet de recherche ; 

notamment : la constitution, le code de travail, et la loi portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux du 

travail. Et bien d’autres jurisprudences en la matière. 

3 RESULTATS 

Alors que le travail est un droit garantie par la société au regard de ces attributs dans la vie humaine, nous assistons 

malheureusement à des différends d’ordre professionnels entre l’employé et l’employeur en dépit de normes légales, 

statutaires et réglementaires considérés comme garde-fou donnant ainsi lieu à la réglementation devant l’inspection du travail 

ou le tribunal de grande instance de Kindu faisant office du tribunal de travail ; qui à son niveau n’observe pas le principe du 

caractère alimentaire du salaire car, accumulé par des dossiers de sa compétence, y ajoute encore ceux de la compétence du 

Tribunal de Travail, chose qui explique la léthargie dans le traitement des dossiers en matière du travail. 

En effet, on assiste souvent à des conflits individuels de travail dont la procédure de règlement est déclenchée par l’employé 

car, il s’estime victime de la décision de l’employeur. L’employeur use d’excès de pouvoir et violation de la procédure légale 

débouchant ainsi à un procès-verbal de non conciliation ou un procès-verbal de carence. Ceci étant, nous nous sommes rendu 

compte que le règlement intérieur décrété par l’employeur, constitue le premier générateur de conflit individuel du travail, 

ainsi que d’autres dont nous verrons plus tard. 

4 DISCUSSION 

4.1 DE LA PROCEDURE DE REGLEMENT DES CONFLITS INDIVIDUELS DU TRAVAIL EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 

 Le Droit du travail est érigé en l’un des principaux droits fondamentaux de l’homme, le législateur a voulu éviter la 

réification et l’instrumentalisation du travailleur et le protège contre l’exploitation de son employeur en lui donnant une 

législation particulière, une protection spéciale. Le législateur a ouvert au travailleur qui s’estime victime d’une mesure de 

licenciement abusif, deux voies de recours, notamment : l’inspection du travail, puis le juge du travail ; la première phase est 

dite « administrative » et la deuxième « judiciaire ou juridictionnelle.» 

 

 

                                                                 

 

 

1 Loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
2 Fatima CHEBALLAH, la gestion des conflits au travail, centre d’études supérieures industriels, Algérie. Master 2009, p.88 
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4.1.1 PHASE ADMINISTRATIVE DE REGLEMENT CONFLIT INDIVIDUEL DU TRAVAIL : CONCILIATION PRÉALABLE DES LITIGES INDIVIDUELS DU 

TRAVAIL 

Aux termes de l’article 298 du code du travail, « les litiges individuels ne sont recevables devant le tribunal du travail s’ils 

n’ont été préalablement soumis à la procédure de conciliation, à l’initiative de l’une des parties, devant l’inspecteur du travail 

du ressort.» l’examen préalable du litige individuel du travail par l’inspecteur du travail est une condition sine qua none de la 

saisine du juge du travail. C’est ainsi que la cour suprême de justice a décidé que viole l’article298 du code du travail, le juge 

qui statue sur le fond d’un litige individuel du travail non soumis à la procédure de conciliation préalable au lieu de relever 

d’office cette omission et de déclarer l’action irrecevable3. 

4.1.1.1 DE LA SAISINE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL 

L’article 298 précité qui aborde la phase administrative du litige individuel du travail ne dévoile pas l’acte par lequel 

l’inspection du travail est saisie ; ce n’est qu’à l’article 299 qu’il est fait allusion à la demande de conciliation introduite, par le 

travailleur licencié. Quant à la forme de cette demande, la loi reste silencieuse ; mais la jurisprudence estime que l’inspection 

du travail peut valablement être saisie verbalement des doléances du travailleur. 

4.1.1.2 DE LA PROCÉDURE 

Dès la réception de la demande de conciliation de l’une des parties en matière de litige individuel du travail, l’inspecteur 

saisi adresse une invitation à comparaitre en séance de conciliation avec accusé de réception ou par pli recommandé, dans les 

quinze jours et les parties ne devront se présenter qu’au-delà d’un délai de trois jours4. A la séance de conciliation, l’inspecteur 

du travail tente de concilier les parties sur base de normes fixées par la législation, la réglementation, les conventions 

collectives ainsi que le contrat de travail ; déjà à cette étape de la procédure, les parties peuvent se faire assister ou 

représenter. A la fin de cette séance, l’inspecteur établit le procès-verbal de conciliation ou de non conciliation ou de carence 

selon le cas. 

4.1.1.3 ISSUES ET EFFETS DE LA PHASE ADMINISTRATIVE 

La phase administrative présente deux issues : la conciliation ou le non conciliation, toutes deux constatées par le  

procès-verbal de l’inspecteur du travail avec cette précision que le défaut de comparution de l’une des parties vaut aussi non-

conciliation. 

Concernant les retombées de la conciliation, la loi est muette ; Mais la doctrine affirme que les échanges de vue entre les 

parties avec facilitation de l’inspecteur du travail, peuvent aboutir à un accord soit sur la reprise au service du travailleur 

licencié, soit sur les sommes à payer dues à ce dernier. L’accord de conciliation est mis en exécution selon les conditions et 

délais que les parties auraient fixés, à défaut il est exécuté au plus tard dans les trente jours de sa date. En revanche, en cas de 

non conciliation, la partie ayant intérêt saisit la section sociale du tribunal compétent, par requête introductive d’instance en 

respectant la forme et les mentions sous peine, d’irrecevabilité, la requête doit être accompagnée par le procès-verbal de non-

conciliation ou de carence, délivré par le bureau de conciliation.  

4.1.2 PHASE JURIDICTIONNELLE 

Notons que les litiges individuels du travail ne sont recevables devant les tribunaux du travail que s’ils ont été préalablement 

soumis à la procédure de conciliation à l’initiative de l’une des parties devant l’inspecteur du travail du ressort. Les litiges 

individuels du travail relèvent de la compétence exclusive des tribunaux du travail du lieu de l’exécution du travail sauf 

dérogation intervenue à la suite d’accords internationaux. Mais, qu’en est-il des coins du Pays ou les tribunaux du travail ne 

sont pas encore installés ? 

                                                                 

 

 

3 LUKOO MUSUBAO Ruffin, La jurisprudence congolaise en droit du travail et de la sécurité sociale, ON S’EN SORTIRA ? KIN-RDC, 2006, p.43 
4 Art. 300 Code du Travail 



Carine RADJABU ANDJELANI and Jean-Pierre MANGA ELONGO 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 35 
 

 

La loi n°016/2002 du 16 octobre portant création, organisation et fonctionnement des tribunaux du travail à son article 45 

dispose : « jusqu’à l’installation des tribunaux de travail, les juridictions de droit commun demeurent compétentes pour 

connaitre des litiges individuels de travail. » 

Ainsi, ce sont les chambres des affaires sociales des tribunaux de grande Instance et des cours d’Appel qui resteront 

compétentes en cette matière en l’absence des tribunaux du travail ; l’article 151 de la Loi organique portant organisation, 

fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire dispose : « Là ou ne sont pas encore installés les tribunaux 

de paix, de commerce et de travail ; les tribunaux des grandes Instances sont compétents pour connaitre en premier ressort 

des matières qui relèvent normalement de la compétence de ces juridictions. »  

Le législateur a prévu tout ceci, pour combler le vide juridique en attendant l’installation effective des juridictions du travail 

sur l’ensemble du Territoire national. Le choix porté sur le tribunal de grande Instance se justifie en ce sens qu’il a le même 

rang que le tribunal de travail et le ressort du tribunal de travail couvre celui du tribunal de grande Instance dans lequel il a son 

siège.  

4.1.2.1 DE LA SAISINE 

En cas d’échec total ou partiel de la conciliation, le litige individuel du travail peut être soumis au tribunal compétent. C’est 

ce que dit la loi. Cependant déjà en ce qui concerne la saisine du tribunal, une question mérite d’être posée ; celle relative au 

mode de saisine du juge du travail : est-il valablement saisi par voie de requête ou par voie d’assignation ? Pour répondre à 

cette question, les points de vue des cours et tribunaux et d’autres praticiens du Droit du travail ont toujours divergé, les uns 

affirmant que la seule mode valable de saisine du juge du travail est la requête écrite ou verbale du demandeur ou de son 

conseil, conformément à l’article 26 de la loi N°016/2002 du 16octobre 2002 portant création, organisation et fonctionnement 

des tribunaux du travail, qui dispose : « Le tribunal de travail est saisi par voie de requête écrite ou verbale du demandeur ou 

de son conseil. » 

Les autres quant à eux, sans exclure la requête prévue par la loi, prétendent que l’assignation adressée au défendeur peut 

aussi valablement saisir le juge du travail dans la mesure où les droits de la défense n’ont pas été violés suivant le principe 

général de droit « PAS DE NULLITE SANS GRIEF » 

Par contre, pour faire la part de chose, nous estimons la saisine du juge du travail devrait s’opérer différemment selon que 

l’on saisit la chambre des affaires du tribunal existant au sein d’une juridiction de droit commun ou le tribunal du travail 

proprement dit. En revanche, dans les milieux ou les tribunaux du travail sont déjà installés, c’est par la voie de requête que 

l’on doit saisir le juge. 

4.1.2.2 DE LA PROCÉDURE 

Dès la réception de la requête écrite par le greffier ou la signature par ce dernier et ce déclarant de la requête verbale 

actée, elle est inscrite dans le registre des affaires du travail. Il y sera joint la copie du procès-verbal de non conciliation ou de 

conciliation partielle dressée par l’inspecteur du travail. Dans les huit (8) jours ouvrables, à dater de la réception de cette 

requête, le président de la juridiction fixe la date de l’audience à laquelle l’affaire sera examinée et désigne les juges assesseurs 

qui composeront le siège. Une fois la date de l’audience fixée, le greffier convoque les parties, soit par lettre recommandée à 

la poste contre récépissé, soit par la lettre remise à la personne ou, à domicile ou au siège social selon le cas, par l’huissier de 

la justice avec accusé de réception signé par le destinataire ou une personne majeure habitant chez lui.  

Le délai entre la date de la convocation et celle de l’audience est de huit jours francs auxquels on ajoute le délai de distance 

en raison de un jour par 10 km ; Cependant, dans le cas qui requiert célérité, le président du tribunal du travail peut, par 

ordonnance rendue sur requête, permettre de convoquer les parties à bref délai. Les remises dans une affaire portée devant 

le tribunal de travail ne peuvent dépasser le nombre de trois. A la troisième audience, l’affaire est plaidée et communiquée au 

Ministère Public pour avis. L’Avis de ce dernier doit intervenir dans un délai de 15jours à partir de la réception du dossier au 

parquet. Une fois les débats clos, le tribunal prend la cause en délibéré et prononce immédiatement le jugement après clôture 

des débats, et au plus tard à la prochaine audience ordinaire de la chambre des affaires du travail saisi. 

4.1.2.3 ISSUES ET EFFETS DE LA PHASE JURIDICTIONNELLE 

La phase juridictionnelle d’un litige individuel du travail portant sur le licenciement abusif produit ses effets différents selon 

que le juge a retenu l’abus dans le chef de l’employeur ou non. Au cas où, à la lumière des débats et des preuves fournies par 

les parties, le juge estime qu’il y a licenciement abusif, il prononce la réintégration. A défaut de celle-ci, le juge pourra allouer 
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au travailleur lésé des dommages et intérêts calculés en tenant compte de la nature des services engagés ; de l’ancienneté du 

travailleur dans l’entreprise, de son âge et des droits acquis à quelque titre que ce soit. En revanche, lorsque le juge a estimé 

qu’il n’y a eu rupture abusive, il déclare l’action du travailleur non fondé et aucune indemnité ne lui sera allouée. Du point de 

vue de la procédure, la citation en justice comme demande de conciliation est interruptive de la prescription en matière du 

travail. Notons pour clore cette partie que dans tout le cas et quelle que soit l’issue de la phase juridictionnelle d’un litige 

individuel du travail portant sur le licenciement abusif, la partie qui n’est pas satisfaite de la décision du juge pourra interjeter 

appel ou faire opposition du jugement dans les conditions prévues en matière civile.  

4.2 CAUSES ET CONSÉQUENCES DE CONFLITS INDIVIDUELS DU TRAVAIL A KINDU 

4.2.1 LES CAUSES 

En RDC, ils sont nombreux, ces employés qui crient à l’injustice lorsqu’ils sont renvoyés de leur travail. Ils accusent souvent 

leurs patrons de les avoir licenciés de manière abusive ; une accusation que rejette plus part d’employeurs. Et la ville de Kindu 

n’est pas épargnée de cette situation. 

Dans le but de protéger le travailleur contre la perte de son emploi, le préavis légal ne suffit pas, ce dernier ne lui 

permettant, en, effet, que de disposer d’un peu de temps pour se chercher un nouvel emploi. Aussi en prenant en compte non 

seulement le fait que la perte de l’emploi génère des effets trop néfastes pour qu’on accorde à l’employeur la liberté d’user du 

droit de licenciement abusif et sans limites. Mais aussi le fait qu’aucune entreprise ne pourrait fonctionner normalement si son 

chef ne dispose du pouvoir de la réorganiser pour un meilleur rendement économique, surtout lorsque cela doit passer une 

réduction du personnel, ou du pouvoir d’y faire régner la discipline, au besoin par le licenciement des travailleurs 

insubordonnés, les juges font de la théorie d’abus de droit qui nous dit : « le droit de résiliation unilatérale n’est pas 

discrétionnaire, il n’est pas absolu non plus. » Celui qui en use sans motif valable commet une faute et doit réparer le préjudice 

causé à l’autre partie5. 

 Les causes des conflits individuels du travail le plus fréquentes dans la ville de Kindu sont : 

a. L’utilisation abusive de l’employeur vis-à-vis de travailleur par manque de règlement intérieur 

Dans la théorie du droit de travail, l’employeur est investi de pouvoir qui lui permet de diriger l’entreprise. On considère 

généralement que ces pouvoirs découlent du droit de propriété des moyens de production ; soit de la nécessité de permettre 

le chef d’entreprise de conduire d’un destin collectif6. L’employeur a le pouvoir réglementaire ou normatif qui lui permet de 

fixer des règles que l’ensemble des travailleurs, doit respecter et ce pouvoir s’exprime dans le règlement intérieur qui est 

élaboré par le chef de l’entreprise, faute de celui-ci, il y a risque d’entrer en conflit avec les libertés individuelles et collectives 

dont nous observons actuellement dans la ville de Kindu. L’employeur passe outre ses obligations et utilisent abusivement ses 

salariés pour s’enrichir illicitement.  

b. Non-respect des clauses du contrat de travail 

Par clause on entend une stipulation prévue par les parties à un acte juridique7 ; Mais par contre, les clauses du contrat de 

travail sont aussi des stipulations rédigées par seul l’employeur et le travailleur approuve celles-ci par sa signature qui vaut 

consentement et à ce moment même, ils naissent déjà des obligations entre les deux contractants. En Droit Positif Congolais, 

le législateur a prévu deux types de contrat de travail : le contrat du travail à durée déterminée et le contrat de travail à durée 

indéterminée. 

 Contrat de travail à durée déterminé 

Est celui dont l’échéance est fixée par un événement futur et certain et dont la résiliation ne dépend pas exclusivement de 

la volonté de l’une des parties au contrat. Ainsi, l’article40 du code du travail dispose : « Est à durée déterminée, le contrat qui 

                                                                 

 

 

5 Nathalie CHAPPE et Myrian Doniat DUBAN, La résolution des conflits individuels de travail, Dalloz, Paris, 2003, p.92. 
6 LUWENYEMA LULE, Précis de Droit du travail Zaïrois, Edition Lule, Kinshasa, 1935 
7 Rémy Cabrillac, Dictionnaire du vocabulaire juridique, Litec, Paris, 2008, p75 
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est conclu soit pour un temps donné, soit pour un ouvrage déterminé, soit encore pour le remplacement d’un travailleur 

temporairement indisponible. » 

 Contrat de travail à durée indéterminée 

Hors le cas, il le répute comme tel ou le différencie de son opposé, le législateur n’a pas clairement défini le contrat de 

travail à durée indéterminée. Il se limite seulement à dire que lorsque le travailleur est engagé pour occuper un emploi 

permanant dans une entreprise ou l’établissement, le contrat doit être conclu à durée indéterminée. La doctrine quant à elle 

affirme que : « un contrat est dit à durée indéterminée lorsque les parties n’ont pas précisé directement ou indirectement la 

durée de leur engagement8 ; de notre part nous disons qu’un contrat de travail à durée indéterminée lorsque ni la convention 

collective, ni la nature du travail ni l’usage du lieu n’en fixent la durée. Cependant, comme l’article 428 CCLIII interdit 

l’engagement à vie, il peut être admis que le contrat de commun accord révoquent ou modifient le contrat initial.  

En dépit de ce qui précède, dans la ville de Kindu, il y a des travailleurs qui sont employés pour occuper un emploi permanent 

et signent un contrat de travail à durée indéterminée avec leur employeur, mais chose étonnante, la plus part d’employeur 

ont toujours tendances à changer le type de contrat signé et c’est à l’insu du travailleur. L’employeur prend la décision 

unilatérale de quitter du contrat à durée indéterminée au contrat à durée déterminée, élément qui suscite toujours des 

mésententes entre l’employeur et le travailleur et conduit au conflit individuel du travail car il est dit : dès lors que l’employeur 

réduit la durée du travail du salarié, que cette dernière soit stipulé ou non au contrat, sans assurer une compensation salariale 

intégrale, la réduction du niveau de salaire qui en résulte entraine une modification du contrat de travail.  

En tout état de cause, l’employeur ne peut donc pas, sauf à commettre un délit d’entrave, imposer au salarié une 

modification de son contrat ou un changement de ses conditions de travail ainsi que des conditions d’exercice de son mandat9. 

En application du principe de droit : « ACTOR INCUMBIT PROBATIO » c’est celui qui estime que la mesure de rupture est 

abusive qui doit apporter la preuve ; En effet, étant donné que l’employeur qui rompt un contrat de travail à durée 

indéterminée ne fait qu’user de son droit de résiliation unilatéral, il ne lui appartient pas de prouver que sa mesure est fondée 

sur un motif valable, c’est le travailleur, se plaignant d’un licenciement abusif, qui doit démontrer l’abus commit par 

l’employeur. Mais il se pose une question capitale, celle de savoir le travailleur apportera-t-il la preuve du mobile illégitime de 

l’employeur, fait psychologique échappant à la démonstration directe, dès lors que l’employeur peut empêcher toute 

possibilité d’établissement de la vérité ? En principe, en cas de litige, l’employeur, lui, n’était pas tenu d’établir l’exactitude, la 

licéité ou la légitimité des motifs. Il lui incombe seulement l’obligation d’indiquer expressément le motif et non pas sa 

véracité10. 

c. Manque de satisfaction du travailleur lors de calcul de décompte final 

Tout travailleur, lorsqu’un contrat de travail est résilié d’une manière abusive, a droit à un décompte final du temps qu’il a 

eu à passer à l’entreprise. Il ne s’agit pas seulement du temps qu’il a passé à l’entreprise, mais également des services qu’il a 

rendu dans l’entreprise à titre de récompense et de remerciement de l’employeur ou de l’entreprise à son égard. 

d. Légèreté et non-respect de règlement d’éthique professionnelle dans le travail 

Le travailleur, en acceptant les clauses du contrat de travail élaboré par l’employeur est tenu de les respecter et les mettre 

en application pour un bon fonctionnement de l’entreprise ou de l’établissement ; mais il revient de dire que le travailleur qui 

se voit vivre en harmonie au sein de l’entreprise, abuse de cet état de chose pour des fins dont certains s’expliquent par 

mauvaise foi du travailleur et d’autre part esprit de nuisance de l’entreprise et voire même de l’usurpation du pouvoir. Le 

travailleur a l’obligation d’exécuter personnellement son travail dans les conditions, au temps et lieu convenus. Le travailleur 

est tenu à garder les secrets de fabrication ou d’affaires de l’entreprise et s’abstenir de se livrer ou de collaborer à tout acte de 

concurrence déloyale même après expiration de son contrat de travail (art.52 al.2 Code du travail). 

 

                                                                 

 

 

8 MANGWAYA BUKUKU, C., L’obligation de motif valable et de préavis dans la résiliation du contrat de travail, in Congo Afrique, N°58, Kin, 

octobre 1971, p463 
9 Hubert ROSE et Yves STRUILLOU, Droit du licenciement des salariés protégés, Economica, Paris, novembre 2010, p 547 
10 LUKOO MUSUBAO, R. opcit, p. 75 
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4.2.2 CONSEQUENCES 

Il y a beaucoup des causes qui génère le conflit individuel du travail dans la ville de Kindu dont nous venons d’énumérés les 

plus fréquentes ; quels en sont les conséquences que ces causes produits? 

4.2.2.1 LICENCIEMENT ABUSIF 

On parle du licenciement abusif lorsque d’une part, un contrat signé pour une durée déterminée prend fin avant l’expiration 

du terme fixé par les parties et à l’initiative de l’employeur ; et d’autre part, un contrat signé à durée indéterminée dont 

l’employeur rompt sans motif valable. En d’autres termes, le licenciement abusif est celui qui ne se repose pas sur des éléments 

objectifs et incontestables ou sur un motif suffisamment sérieux pour justifier une rupture du contrat de travail, mais 

également il est aussi l’inobservation des règles relatives à la procédure de licenciement édictées en matière. 

4.2.2.2 NAISSANCE DE PROCÈS 

 La rupture abusive du contrat de travail fait naitre différents procès au tribunal de grande instance de Kindu en matière de 

conflit individuel du travail. De 2015 à 2016, le tribunal de grande instance de Kindu a vu les parties défiler devant lui pour 

chercher gain de cause dans leur dossiers dont certains en ont eu et d’autres sont jusqu’à ce jours en cours de procédure. 

4.2.2.3 PAIEMENT DES DOMMAGES ET INTÉRÊTS 

En se basant à l’article 70 du code du travail qui dispose : « toute rupture du contrat à durée déterminée prononcée en 

violation de l’article69, donne lieu à des dommages et intérêts. » nous nous réalisons que lorsque la nature irrégulière est le 

fait de l’employeur, ces dommages et intérêts correspondent aux salaires et avantages de toute nature dont le salarié aurait 

bénéficié pendant la période restant à courir jusqu’au terme de son contrat. La rupture abusive du contrat de travail donne 

droit aux paiements des dommages intérêts et il se vit toujours à Kindu une demande exorbitante de ces derniers de la part de 

la demanderesse. 

4.2.2.4 PERTE DE MAIN D’ŒUVRE 

Le licenciement abusif conduit également à la perte de main d’œuvre ce qui s’explique en ce sens que lorsqu’il apparait 

dans une entreprise, celle-ci se voit diminuer ses ouvriers et le travail effectué par ce salarié entre en suspense. Lorsqu’une 

entreprise pers un salarié, elle pers non seulement la personne physique, mais et surtout l’expertise de celle-ci et cela pèse sur 

l’entreprise. 

4.2.2.5 LE CHÔMAGE 

L’article 2 de la loi n°015/2002 du 16 octobre2002 portant code du travail dispose : « le travail est pour chacun un droit et 

un devoir, il constitue une obligation morale, pour tous ceux qui n’en sont pas empêchés par l’âge ou l’inaptitude au travail 

constatée par un médecin. » Et donc, la règle étant le droit et le devoir de toute personne à posséder un travail ; l’exception 

c’est le chômage qui est une situation d’inactivité d’une personne souhaitant travailler et dont le Pays est appelé à éradiquer 

pour une stabilité sociale. 

4.3 DU RESPECT DE LA PROCEDURE DE REGLEMENT DE CONFLITS INDIVIDUELS DE TRAVAIL A KINDU 

Ici, il sera question de faire une étude comparative entre la procédure de résolution des conflits individuels du travail selon 

la loi et celle observée à l’inspection du travail de la ville de Kindu afin d’émettre nos critiques et suggestions. 

4.3.1 A L’INSPECTION DU TRAVAIL 

Par inspection du travail, on entend, une structure créée par l’Etat qui a pour mission notamment d’assurer l’application 

des dispositions légales en matière du travail, fournir des informations aux employeurs et aux travailleurs, donner les avis sur 

les questions techniques du travail. 
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4.3.1.1 DE LA SAISINE 

L’inspection du travail est saisie par une plainte déposée par l’une des parties contractuelles lésées d’un comportement 

quelconque ou soit des doléances du travailleur lésé du licenciement de son employeur et dont il ne bénéficie pas des droits 

qui lui sont dévolues par la loi en cas de licenciement sans motif valable. Lorsque l’inspecteur du travail est saisi d’un litige 

individuel du travail, il adresse, avec accusé de réception ou par pli recommandé, une invitation à comparaitre en séance de 

conciliation dans la quinzaine. L’inspecteur du travail procède à un échange de vues sur l’objet du litige et vérifie si les parties 

sont disposées à se concilier sur base des normes fixées par la législation, la réglementation, les conventions collectives ou le 

contrat de travail. 

4.3.1.2 DU DÉROULEMENT 

ANALYSE JURIDIQUE 

Tableau 1. Conflits individuels de travail portés à l’inspection du travail de Kindu en 2015 

Date de dépôt de la plainte NOMS DES PARTIES OBJET DU LITIGE SUITE RESERVEE 

Le 25/05/2015 YUSUFU Bin YUSUFU conte la BCC 

Résiliation abusive du contrat de 

travail, paiement d’arriéré salaire, 

paiement décompte final 

A l’issue de la conciliation au 

niveau de l’inspection du travail, 

la BCC n’a répondue à aucune 

invitation régulièrement lui 

notifié et il a été établi un procès-

verbal de carence 

Le 28/05/2015 Fundi RAMAZANI contre BCC 
Indemnisation pour rupture 

abusif du contrat de travail 
Procès-verbal de carence 

Le 06/06/2015 
NDABAKUNZE MUSAFIRI contre 

La Mairie de Kindu 

Rupture abusive et paiement des 

dommages et intérêts 
Procès-verbal de carence 

Le 13/06/2015 SHAKO Daudet contre La SNEL 

Paiement de 13 mois, indemnité 

de congé de reconstitution 

annuelle et les dommages et 

intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 25/06/2015 
IMANI KUBEMBA contre 

SOFICOM 

Rupture abusive du contrat de 

travail, paiement des dommages 

et intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 03/07/2015 
OMBA MUSAFIRI contre La 

CAMEMA 

Paiement de décompte final, 

certificat de service rendu 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 13/07/2015 
MAPINGU MILABYO Pierre contre 

Etoile d’Orient 

Paiement de décompte final, 

certificat de service rendu, 

indemnité de congé annuel 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 18/07/2015 
ASSUMANI SONGO contre Heal 

Africa 

Décompte final, indemnité pour 

rupture abusive du contrat de 

travail 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 27/07/2015 
Jean-Luc MWARABU contre La 

SONAS 

Décompte final et indemnité pour 

rupture abusive du contrat de 

travail 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 15/08/2015 
RAMAZANI NGONGO contre L’Ets 

OLENGE 

Rupture abusive du contrat de 

travail, décompte final, 

indemnisation 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 03/10/2015 
ASSANI MUPENDWA Jules contre 

La BCC 
Paiement arriéré salaire Procès-verbal de carence 

Le 02/11/2015 
MARCO Fallone contre COOPI-

RDC 

Indemnisation pour rupture 

abusive, paiement des dommages 

et intérêts 

Procès-verbal de carence 

Le 16/11/2015 
USENI DJUMAINI Patrice contre 

Maniema Security/Kindu 

Décompte final, certificat de 

service rendu 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 23/11/2015 MBUTU YUMA contre La SNCC 
Décompte final, certificat de 

service rendu 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 27/11/2015 
SAFI RASHIDI contre 

MMC/Maniema 

Décompte final, dommages et 

intérêts 
Procès-verbal de carence 
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Le 10/12/2015 

Daniel AFULO SHAKO contre 

Magasin comptable projet 

agricole 

Paiement de 13 mois, paiement 

d’indemnité de congé de 

reconstitution annuelle 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 14/12/2015 
OLONGO Gabriel contre Etoile 

d’Orient 

Action en paiement de salaire et 

décompte final 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 19/12/2015 
KYONGO MUPENDA contre La 

BCC 

Résiliation abusive du contrat de 

travail, paiement décompte final, 

dommages et intérêts, arriéré 

salaire 

Procès-verbal de carence 

Le 23/12/2015 
EKODI KASUMBA Françoise 

contre CAMEMA 

Décompte final, arriéré salaire, 

dommages et intérêts, certificat 

de service rendu 

Procès-verbal de non conciliation 

Source : Registre des conflits individuels du travail porté à l’inspection du travail de Kindu 

 

Commentaire : A l’issue de nos descentes de recherche menée à l’inspection du travail de Kindu, il a été mis à notre porté les 

données selon lesquelles qu’en l’an 2015, l’inspection du travail de Kindu a enregistré trente affaires en conciliation dont le 

conflit porté sur le litige individuel du travail et dont 12 se sont soldés en procès-verbaux de non conciliation et 7 affaires en 

procès-verbaux de carence dont le tableau ci-haut. Il ressort que dans la plus part de ces affaires, l’initiateur de l’action était 

toujours le travailleur qui, mecontent du comportement de l’employeur qui ayant failli au respect des certaines clauses 

contractuelles, a pu procéder au licenciement. 

Tableau 2. Conflits individuels du travail portés à l’inspection du travail en 2016 

Date de dépôt de la plainte NOMS DES PARTIES OBJET DU LITIGE SUITE RESERVEE 

Le 10/03/2016 
Amani RADJABU contre La 

SOFICOM 

Indemnité pour rupture abusive 

du contrat de travail, paiement 

de décompte final et dommages 

et intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 23/03/2016 
Djunusa SUMAILI 

KK/Security/Kindu 

Indemnisation pour rupture 

abusive du contrat de travail, 

décompte final et dommages et 

intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 28/03/2016 
BIKUBA BIRUGA Pascal contre 

PIRAM 

Paiement 13 mois de salaire, 

indemnisation de congé de 

reconstitution annuelle et 

dommages et intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 04/05/2016 
AKIDA BASIMBA contre KK/ 

security 

Licenciement abusif, paiement de 

décompte final et dommages et 

intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 20/05/2016 KAPALA Joseph contre FPC 

Licenciement abusif, action en 

réintégration et dommages et 

intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 01/06/2016 
OMBA MILAMBO contre 

CAMEMA 

Paiement de décompte final, 

indemnité de congé de 

reconstitution, certificat de fin de 

service et dommages et intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 18/06/2016 AMURI KAPOLA contre CAMEMA 
Décompte final, certificat de fin 

de service 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 06/07/2016 
MAPUNGU Pierre contre Etoile 

d’Orient 

Paiement de salaire et dommages 

et intérêts 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 18/07/2016 
Amisi MUKULUMANYA contre la 

BCC 

Décompte final et dommages et 

intérêts 
Procès-verbal de carence 

Le 26/08/2016 
MAKANGILA MISAKO contre la 

SONAS 

Licenciement abusif, action en 

réintégration 
Procès-verbal de carence 

Le 09/09/2016 
KUBABEZAGA KIANGA contre 

MMC/ Kindu 

Paiement arriéré salaire, 

décompte final et dommages et 

intérêts 

Procès-verbal de carence 
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Le 14/09/2016 
Marie-Rose KANGANKOLO contre 

Ets. Dieu merci 

Licenciement abusif, décompte 

final et dommages et intérêts 
Procès-verbal de non conciliation 

Le 29/09/2016 SADIKI AKILISENDE contre la BCC 
Paiement de salaire et dommages 

et intérêts 
Procès-verbal de carence 

Le 03/10/2016 YUMA Venance contre CAMEMA 

Indemnisation de congé de 

reconstitution, décompte final et 

dommages et intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Le 21/10/2016 
MUHANGE Samuel contre Heal 

africa 

Décompte final, certificat de 

service rendu et dommages et 

intérêts 

Procès-verbal de non conciliation 

Source : Registre des conflits du travail de l’inspection du travail de Kindu. 

 

Commentaire : En l’an 2016, vingt-sept affaires en conciliation ont été porté à l’inspection du travail de Kindu dont 11 se sont 

soldés en procès-verbaux de non conciliation et 4 affaires en procès-verbaux de carence dont la majorité était sur plainte des 

travailleurs victimes de ce qu’on qualifiait de mauvaise foi de l’employeur. 

COMPETENCE 

Parlant de la compétence de l’inspection du travail, nous réfléchissons avec le professeur jacques de BURLET qui enseigne 

que : « pour un inspecteur du travail, qui est un fonctionnaire, la compétence n’est pas générale, chaque autorité 

administrative n’a que les pouvoirs que la loi lui attribue expressément ; sa compétence est limitée rationne materiae, rationne 

temporis et rationne loci. » Donc, c’est l’inspecteur du lieu du ressort qui est le seul compétent pour dresser les différents 

procès-verbaux. 

En revanche, le rôle de l’inspecteur du travail est de recevoir les demandes des parties, de dresser les procès-verbaux 

constatant la conciliation, la non conciliation. L’inspecteur du travail ne peut en aucun cas se prononcer à son niveau sur le 

caractère abusif ou pas d’un licenciement, cette compétence est réservée seul au juge du travail. 

ISSUES DU DEROULEMENT DE LA PROCEDURE A L’INSPECTION DU TRAVAIL 

 Toute procédure à n’importe quel niveau soit-il a un début et une fin. C’est ainsi que déclenché par une plainte de la partie 

lésé, la procédure au niveau de l’inspection du travail se solde de trois manières à savoir : 

 Procès-verbal de conciliation : Ce procès-verbal est dressé dans le cas où les deux parties antagonistes s’accordent 

sur toute ou partie du différend. 

 Procès-verbal de non-conciliation : Ce procès-verbal est dressé en cas de désaccords entre les deux parties.  

 Procès-verbal de carence : Lorsque l’une des parties à briller par ses absences à toutes les invitations lui décernées, 

l’inspecteur du travail se dessaisi de l’affaire et dresse ce procès-verbal. 

QUELQUES RECOMMENDATIONS 

 Conformément à l’article 36 de la constitution de la RDC qui prône sur le droit du travail, nous formulons des 

recommandations ci-après : 

 Que l’inspecteur du travail reste dans les limites de ses attributions dévolues par la loi 

 Qu’il accomplisse ses tâches avec toute loyauté et sentiment patriotique ; 

 Qu’il développe une intelligence émotionnelle, car pour gérer un conflit de travail, il faut un certain degré de 

maturité affective. 

4.3.2 AU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE KINDU 

A ce niveau, il sera question de faire une étude minutieuse sur la procédure entamée au tribunal de grande instance de 

Kindu, des jurisprudences rendues par celui-ci et en fin de formuler quelques recommandations. 
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4.3.2.1 DE LA SAISINE 

En matière du travail, le tribunal est saisi par une requête à condition que le litige individuel du travail soit préalablement 

soumis à la procédure de conciliation à l’initiative de l’une des parties devant l’inspecteur du travail du ressort. 

4.3.2.2 DU DÉROULEMENT 

Tableau 3. Conflits individuels du travail portés au tribunal de grande instance de Kindu en 2015 

N° 
Rôle du 

Travail 
NOMS DES PARTIES OBJET SUITE RESERVEE 

01 280 
YUSUFU Bin YUSUFU contre la 

BCC/ Kindu 

Résiliation abusive du contrat de 

travail, paiement de décompte final 

Le juge a débouté l’action mue par le 

requérant pour mauvaise direction. 

02 282 
Fundi RAMAZANI contre la BCC/ 

Kindu 

Résiliation abusive du contrat de 

travail, paiement de décompte final 

Le juge a décrété l’irrecevabilité de 

l’action pour mauvaise direction. 

03 283 
ASSANI MUPENDWA contre la 

BCC/ Kindu 

Résiliation abusive du contrat de 

travail, paiement de décompte final, 

arriéré salaire et dommages et 

intérêts 

La cause est prise en délibérée 

04 284 Daniel AFULO contre WENTZEL Paiement arriéré salaire Prise en délibérée 

05 285 
IMANI KUBEMBA contre 

SOFICOM/ Kindu 

Paiement arriéré salaire, allocution 

familiale, décompte final et 

dommages et intérêts 

En cours de procédure 

06 286 
ASSUMANI SONGO contre Heal 

africa 

Paiement arriéré salaire de 28 mois 

et dommages et intérêts 
En cours de procédure 

07 287 
RAMAZANI NGONGO contre 

L’Ets. OLENGE 

Décompte final, indemnisation pour 

rupture abusive du contrat de travail 
Prise en délibérée 

08 288 Safi RASHIDI contre MMC/ Kindu 
Décompte final et dommages et 

intérêts 
Prise en délibérée 

Source : Registre des conflits du travail du tribunal de grande instance de Kindu 

 

Commentaire : En 2015, le tribunal de grande instance de Kindu a enrôlé huit dossiers en rapport avec le litige individuel du 

travail en dépit de trente affaires portés à l’inspection du travail en cette même année. Et sur les huit ; deux ont réussis leurs 

jugements, quatre prisent en délibérées et deux en cours de procédure. 

Tableau 4. Conflits individuels du travail portés au tribunal de grande instance de Kindu en 2016 

N° Rôle du travail NOMS DES PARTIES OBJET SUITE RESERVEE 

01 291 BIKUBA BIRUGA contre la SONAS 

Décompte final et indemnisation 

pour rupture abusive du contrat 

de travail 

Prise en délibérée 

02 292 MwinYi RAMAZANI Action en réintégration En cours de procédure 

03 293 

KAPALA KILONGO Joseph contre le 

fond de promotion culturelle du 

Congo, FPC 

Action en réintégration et 

dommages et intérêts 

L’action du requérant est dite 

recevable et partiellement fondée, 

sur ce le juge dit abusif la résiliation 

du contrat de travail du requérant 

par le défendeur le FPC. En 

conséquence, condamne le 

défendeur à réintégrer le 

demandeur ou à défaut à lui payer 

les dommages et intérêts de 

352.300fc ; décrète la demande des 

dommages et intérêts. 

04 294 OMBA MILAMBO contre CAMEMA 

Décompte final, indemnité de 

congé de reconstitution 

annuelle, certificat de service 

rendu et dommages et intérêts 

Prise en délibérée 

05 295 
MAPUNGA MILABYO Pierre contre 

Etoile d’Orient 

Action de paiement de salaire et 

dommages et intérêts 
En cours de procédure 
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06 296 Amuri KAPOLA contre CAMEMA 

Décompte final, arriéré salaire, 

certificat de service rendu et 

dommages et intérêts 

En cours de procédure 

07 297 
TUBIANGALIE SIBIA contre la 

Mairie de Kindu 

Rupture abusive, paiement des 

dommages et intérêts 
En cours de procédure 

08 298 AKIDA BASIMBA contre KK Security 

Indemnisation pour rupture 

abusive, décompte final et 

dommages et intérêts 

En cours de procédure 

09 299 
MAKANGILA MISAKO contre 

SONAS 

Décompte final, certificat de 

service rendu 
En cours de procédure 

10 300 AMANI RADJABU contre la SNCC 

Décompte final, indemnisation 

pour rupture abusive du contrat 

de travail et certificat de service 

rendu 

En cours de procédure 

Source : Registre des conflits du travail du tribunal de grande instance de Kindu 

 

Commentaire : En 2016, le tribunal de grande instance de Kindu avait enrôlé 10 causes en rapport avec le litige individuel de 

travail en dépit de 27 affaires portées à l’inspection du travail. Dès 2016 jusqu’à nos jours il y a qu’une seule cause qui a déjà 

été prononcé, sept autres en cours de procédure et deux sont prisent en délibérées.  

4.3.2.3 CRITIQUES ET RECOMMANDATIONS 

Après nos recherches menés à l’inspection du travail de Kindu concernant la procédure de règlement des litiges individuels 

du travail de 2015 à 2016, nous avons remarqués que l’inspecteur du travail détourne aux différentes missions lui dévolues par 

la loi, en exigeant une caution aux parties pour que ces derniers en reçoivent ampliation or il est dit dans le code du travail 

que ; « En cas des désaccords, les parties reçoivent ampliation » Ceci constitue un obstacle que se butte le travailleur qui se 

sens économiquement faible. Voilà aussi l’une des causes qui justifies le nombre réduit des affaires portés devant le juge du 

travail dans la ville de Kindu ; il y a également l’employeur qui brille des absences non justifiés malgré les invitations lui 

dressées ; Il se vit un certain lenteur dans les traitements des affaires portés à l’inspection du travail si et seulement si la partie 

qui généralement c’est le travailleur, ne motive pas l’inspecteur. 

Contrairement au législateur qui requière diligence dans le traitement des affaires du travail vu les attributs de ce dernier 

fort et constaté malheureusement que de dix-huit dossiers reçu par le tribunal de grande instance de Kindu au courant des 

années 2015 et 2016 dont le requérant était toujours le travailleur, la plus part de ces causes n’ont pas encore étaient jugés 

jusqu’à nos jours ; lenteur que nous déplorons. 

Pour faire face à ce fléau nous suggérons de piste de solution ci-après : 

 Que le juge applique la loi dans son strict rigueur, 

 Qu’il reste borner aux missions lui dévolu par la loi, 

 Qu’il soit impartial et d’un sens d’humanisme avéré, 

 Que l’Etat s’investisse dans l’installation des différents tribunaux de travail ainsi qu’à la désignation de ces 

animateurs, 

 L’Etat doit veiller à un procès équitable et impartial. 

5 CONCLUSION 

Loin de nous ; l’esprit de refaire un discours scientifique, car aux yeux des avertis, il n’est qu’une plongée superficielle dans 

l’épaisseur du sujet. 

Nous voici au terme de notre recherche sur : « Le règlement des conflits individuels du travail l’inspection du travail et au 

tribunal de grande instance de Kindu de 2015 à 2016. » 

Nous sommes parti de la considération selon laquelle, le processus de prévention et de résolution des conflits individuels 

du travail pouvant survenir entre les parties contractantes visent un règlement pacifique et cela au niveau interne de 

l’entreprise. 

Cette démarche est traduite par les principes constitutionnels qui visent à renforcer les valeurs démocratiques et 

promouvoir la stabilité socioprofessionnelle et économique. 
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Si plusieurs Pays du Monde notamment la France et le Belgique qui sont de notre famille judiciaire et qui sont notre source 

d’inspiration, la prévention et la résolution des conflits individuels du travail ont déjà fait l’objet de réforme dans leurs 

législations en vue de garantir la sécurité sociale. Tel n’est pas le cas de la RDC. 

Etant dans une nécessité, la RDC a l’impérieux devoir d’emboiter les pas de ceux qui l’ont précédé en ajoutant soit des 

dispositions entières soit des alinéas dans le code de travail pour résoudre le problème que le conflit individuel pose 

actuellement à travers la procédure de prévention , considérée comme la phase obligatoire de règlement de conflit de travail, 

la conciliation préalable est prôné par plusieurs législations du monde sous différentes formes aux fins de rapprocher les parties 

à trouver un climat de paix dans leurs relations professionnelles et cela fait sujet de sauvegarde et protection par nombreux 

instruments juridiques internationaux que nationaux. 

Etant donné que le but du travail est de rendre l’homme heureux, libre, indépendant, se suffisant de ses propres moyens 

sur tous les aspects de la vie humaine et dans toutes les circonstances ; notre souci majeur est de produire un travail 

scientifique au sein duquel nous devons exposer une panoplie des solutions tant théoriques que pratiques dans le but de 

remédier aux situations problèmes qui surgissent dans l’entreprise moderne, nous revendiquons l’harmonie des relations inter 

professionnelles attractives et aimantées dans l’entreprise, laquelle reste une clé principale du maintien d’un climat social, 

mieux favorisant l’atteinte parfaite des buts poursuivis.  

Ainsi donc, pour cultiver un climat de synergie attractive et aimantée au sein de l’entreprise, nous suggérons : 

 Le respect et la mise en application des clauses issues des négociations collectives en vue d’impulser les ressources 

humaines à la compétence et à l’esprit d’équipe solide 

 La création d’un centre d’études de la température sociale pour connaître la motivation. 
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ABSTRACT: The properties of the physical and mechanical fabric play an important role in the determination of the 
characteristics of the fabric and its function. These properties are only a reflection of structural specifications of the fabric from 
textile structure, threads, materials, and other processes. The composition of the double fabrics allows the construction of two 
layers either separate or connected with a variety of designs, and two different materials to each layer, which gives the resulting 
cloth many of the characteristics that may distinguish it from others, and make it suitable for cold or warm atmosphere or both 
together and at the same time achieve a sense of comfort in terms of appearance with meeting the goal of the use. The purpose 
of this research is to study the effect of felting a double fabric according to the appearance and properties of the resulting 
cloth, which was woven from cotton yarns to one of the two layers of fabric and wool of the other layer and with geometric 
designs of the two sides of the face and back. Laboratory test and statistical treatments showed a clear effect on the 
appearance of the fabric before and after the felting and significant differences of statistical significance for some of the 
physical properties of the double-layered fabric before and after felting and differences between equal and unequal designs 
after felting. 

KEYWORDS: felting, wool, double fabric, shrinkage, textile structures, three dimensional fabric . 

ص:  Iائ6ة والم86ان6ك6ة تلعب  ملخ i jkسيج الفnله، وهذە الخو إن خواص ال w
ix6سيج والاداء الوظnد صفات الRتحد w

i} ا للمواصفات البنائ6ة دورا هام اص ما �w إلا انع8اس�
w للnسيج من ترك6ب �س ك6ب الnس�� �kوخيوط وخامات وعمل6ات أخرى، وح6ث ان ال w i  للأقمشة�� jأو متصلت� i jسيج منفصلت�nمن ال i jقت�Oالمزدوجة �سمح ب�ناء ط

i ل�ل طOقة، وهذا مما لا شك ف6ه Rمنح القماش ا بتصام6م متنوعة، و من jمختلفت� i jا خامت�Oە، وتجعله مناس jkە عن غ i jkقد تم w
 للأجواء لناتج العدRد من الخواص ال��

w نفس الوقت الشعور 9الراحة من ناح6ة المظهر مع تلب6ة الغرض من الاستخدام عل6ه يهدف هذا ال
i} حققIليهما معا وª ارة أوOحث الحارة أو الOد  ا¬ دراسة أثرOتل

w الnسيج، و الصوف الnسيج المزدوج ع­ مظهر وخواص القماش النا
للطOقة الاخرى، وTتصام6م هندس6ة م±ساوIة تج، والذي تم �سجه من خيوط القطن لاحد طOق��

ات البناء للnسيج،  jkمتغ w
w الوجه والظهر واخرى غjk م±ساوIة مع تماثل 9ا{�

i وجود الاختOار  و³TجراءالتOادل لطOق�� jات والق6اسات المعمل6ة والمعالجات الاحصائ6ة تب�
ا  jkة ذات دلا تأثIµد وفروقا معنOعد التلTل وOسيج قnواضحا ع­ مظهر ال i jد وفروقا ب�Oعد التلTل وOسيج المزدوج قnعض الخواص الطب6ع6ة لتصام6م الOلة احصائ6ة ل

i أ jما تب�ª دOة 9عد التلIالم±ساو jkة وغI9عض الخواص الم86انالتصام6م الم±ساو w
i} ة ذات دلالة احصائ6ةIµة والتصام6م ن هناك فروقا معنIالتصام6م الم±ساو i j6ك6ة ب�

  غjk الم±ساوIة. 

w الا9عاد. ^لمات دلال&ة: 
¹ºسيج ثلاnسج6ة، الnا¼6ب ال �kسيج المزدوج، الان8ماش، الnد، الصوف، الOالتل 

  المقدمة : . 1

w الملاÁس، وح�� الآن ها استخداموªان ، المزعجة غjk مرغوب فيها فتعت�k الأقمشة المnسوجة المل¾س6ة الملOدة 9مثا9ة المرفوضة أو  الصوف ظاهرة تلOد  إن
i}

التلOد للاقمشة غjk  رفوعُ  ، (Kistamah & Rajmun,: 2017, 178) والحرف ،السوق الحرف6ة لإنتاج الفن و أوظ6ف6ة 9حتة، ومقتÂا ع­ حشوة الملاÁس 
Iكو) و  �w  لا  المnسوجة 9أنه ه6اÊل شOك6ة �kسوجة ولا محبوكة (الnط مOشا9معا من خترتÌ ا أو ك6م6ائ6ا 9ح6ث يؤدي الك الأل6اف أو لالIخيوط م86ان6ك6ا، حرار
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i الأل6اف إ¬ �سيج قوي ومسطح jالاحت8اك ب� )Müller & Saathoff 2015: 1-20(،) د و  )،300، 2016ابراه6مOسوجات المعروفة الصوف الملnمن أقدم الم �kعتR، 
، و  i jس قد انخفض ع­ مر السن�Áالملا w

i} ق الأوسط، وتطور مع التقال6د المحل6ة، وما زال مستخدمعروف  م هو واستخدامه ÑÒمة 9الRأحد الحرف القدª 
�
من قOل  ا

w آس6ا، وهذ
i} ى �kVالسهول ال w

i} خ6ام الشعر w
i} شونÔعR دو الذينOا ما �ستخدال �Oسيج أو المنتج  مە التقن6ة غالnقتان منها الصوف الأغنام لصنع الIUد طOد، وللتلOمل

w ت±نµع من ح6ث  ،أصول تلك الال6اف9اختلاف درجة التلOد للصوف تختلف و  ،)Hagen 2005: 8( طبالر خر آالجاف، و 
فع درجة الحراش6ف، طول و رُ وال��

w من التمدد الال6اف، ودرجة تجعدها، وسهولة 
i}تمددها وقدرتها ع­ التعا )Kistamah & Rajmun,: 2017, 178 (، )Gurkan Unal & Atav 2017(،  الرغم وT

w تعمل ع­ معالجة الأقشمة الصوف6ة لمقا نم
ل6ة ،مة الان8ماشو أن هناك العدRد من الا9حاث ال�� i ikد وجعلها قا9لة للغسل 9الآلة المOومنع التل )Simpson 2002: 

215() ،Mori & Matsudaira 2013:208-215(  دة ان±شار ع­ نطاق واسعOانت للأقمشة الملª ة jkكنهج هذە الظاهرة  الاستفادة من من ذلك و إلا أن الآونة الأخ
w لانتاج لعب مستحدثة  )Shaker & Elmadah 2017( جدRد لإنتاج م8ملات ملاÁس مبتكرة فعالة من ح6ث الت8لفة

ix6والوظ w¬للاطفال أو لاثراء الجانب الجما
i مصمwÚ الأزIاء لاستخدام الأقمشة المnسوجة الملO)301، 2016(ابراه6م  jس، وأصبح هناك اهتمام ب�Áاء والملاIللأز wÛÔسيج رئnن و  ؛دة كÝ كسبR د الصوفOتل

w تكون مطلTµه
i أو الحصول ع­ مظهر مع )Meriç & Özkan 2016: 275-280( الصوتªامتصاص   الnسيج الناتج عدد من الخواص ال�� j�9 w

àºد الجزOسيجالتلnلل 
hi, Chowdhury, & Wu 2005)(Taguc ،45) -Meisel2004: 42( ،)-Hoogt 2002,52دون الأخره تقلص أجزاء منفيأو الnسيج المزدوج ذو الط6قة الواحدة 

i 9ه، فو  )،53 jkسيج ل�ل منهما مظهر خاص يتمnس6طالÁ كون و  ،المزدوج �سيجIعض ل�ل منهما سداؤە و لحمته، وOسيج فوق 9عضهما الnمن ال i jقت�Oتكون من طI
w حالة استخدام خيوط ترتÔب السداء ف6ه فتلة لطOقة الوجه وفتلة لطOقة الظهر، وك

i} بÔت �kختلف ذلك الIقة الظهر، وOقة الوجه وحدفة لطOذلك اللحمة حدفة لط
i أحدهما متOاينة التخا jسيج ع­ أساس تقس6م الدرأ 9النول لقسم�nقوم هذا الIنات، و  i jقت�Oسج احد الطnقة الثان6ة ،لOخصص للطR 95: 2004(أحمد  والدرأ الآخر( ،

i من جانب واحد لمضاعفة عرض الnسيج الناتج I، و )142، 2018الص6اد، الجوهري( jمتصلت� i jقت�Oأو ط i jمنفصلت� i jقت�Oمكن الحصول ع­ طR ع أسلوب تنف6ذەµن±
i بتصام6م زخرف6ة متنو أعن النول  jمتصلت� i jقت�Oج، أو الحصول ع­ طµسnالم w i من جان�� jقت�O9عرض النول ناتج عن اتصال الط w �ºعة و الحصول ع­ �سيج أنبو

Iبق، و )73: 2001(حتة  ادل وجwç الnسيجة عن تOناتج ÑÒ±ة الOكون ل�ل منهما اسطوانة سداء خاصة 9ه لاختلاف �سIقة وOل�ل ط w ك6ب الnس�� �kختلف الR أحمد د)
ا لما تتطلOة مواصفات التنف6ذ المراد تو Tذلك ، و ) 96: 2004

�
ك6ب وفق �kالمساحة، اللون، وال w

i} سيج الناتج، وهذا 9دورە فرها 9افإن تلك التصام6م قد تكون متنوعةnل
 لمصمwÚ الnسيج

�
ز جمال وثراء الnسيج المزدوج، وقد تنوعت تطب6قاته  jk لابت8ار العدRد من التأث اعé مجالا واسعا �kعها ات ت �kاخ w

i الصêنيون ªالحصjk ال�� jkتتم w
وال��

ع و ، (Suzhou junyue 2013) 9فوائد كونها ذات كثافة عال6ة وعازلة للحرارة ، اقتصادRة ودائمة �kالستائر الرومان6ة 9ه �سيج نافذة الظل اخ jkتأث)Hsu 2008( ،
w تنوعت حشواتها وفقا للغرض الوظ

w والnسيج ذو الجيوب وال��
ix6  66(له-Piroch&Liles 2002,65 (،)63-Alderman 2002,62( ، سيج المزدوج  ح6ثوnأن ال

w الاقمشة ذات الط
i} 9خواص استعمال6ة لا توجد i jkقة الواحد يتمO سيج المزدوج ) 76: 2001(حتهnلل w

àºد الجزOسيج الناتج من التلnوندرة الا9حاث العلم6ة لخواص ال
% للوجه الاخر 100خيوط الصوف و حد وجwç الnسيج % لا 100خيوط القطن والمnسµج 9 المزدوجالقماش تم تلب6د 9ان ي عل6ه ªان المنطلق للدراسة الحال6ة

w و  ،زواRا 9خطوط طول6ة متوازIة عرض6ة، وطول6ة، وأش8ال رTاع6ة متعامدة التصام6م لي±Oادلان الظهور وفقا 
i} الاجا9ة ع­ م تتمثل مش8لة الدراسة : w­R ا  

Iائ6ةخواص الnسيج ع­ يؤثر تلOد تصام6م الnسيج المزدوج هل  i jkش8ل ة 6والم86ان6ك الفÁ ؟لاخر  تصم6ممن متفاوت  

  : الدراسةهدف . 2

Iائ6ة الخواصع­  9عد التلOد لمزدوج صام6م الnسيج اتأثjk اختلاف تدراسة  i jkسيج. ة 6والم86ان6ك الفnلل   

  أهم&ة الدراسة: . 3

 ع تµتن i jسيج المزدوج وضيح العلاقة ب�nد 9عد التتصام6م الOائ6ةخواص الو لI i jkوالم86ان6ك6ة الف .  

  : الدراسةفروض . 4

Iائ6ةللخواص ذات دلالة احصائ6ة فروق معنIµة توجد  .1 i jkالف nد.  المزدوجسيج للOعد التلTل وOق 
Iائ6ةللخواص  توجد فروق ذات دلالة احصائ6ة .2 i jkسيج المزدوج الفnد  للOع تصم6ماته9عد التلµب±ن . 
  . لOد ب±نµع تصم6ماته9عد التللnسيج المزدوج الم86ان6ك6ة للخواص دلالة احصائ6ة فروق معنIµة ذات توجد  .3

  الدراسة:  حدود . 5

w الnسيج ا
i} ت الدراسةÂلمزدوج ع­: اقت  

  w
ك6بالnسيج المزدوج  تماثل طOق�� �kف8انتا من  من ح6ث ال w  . 1/1الnسيج السادة الnس��

  w
i} ع ونمرةتماثلµالخيوط المستخدمة للسداء و اللحمة.  ولون ن  

  : الدراسةمنهج&ة . 6

w التحلw­6 اتOع
ixللجانب النظري و ا ت الدراسة المنهج الوص w ��IUلمنهج التج . wالجانب العم­ w

i}   

  التجارب العمل&ة والاخت�ارات المعمل&ة: . 7

 vسج العينات :  7-1

w مزدوج ب ع­ نول Rدوي بثمان درآت تةالسالدراسة عينات احثة Oت ال�سج ك6ب �س�� �k عدد  12مشط مقاس سم، و 923.75عرض w¬بوصة، واجما W9اب
اسل 9 124خيوط سداء ل�ل طOقة من الnسيج  �kب اللقوال تصم6مح6ث تم خ6ط سداء متضمن ال w

�xسيج المزدوجلnال wçادل وجOة  تIلثلاث عينات،9أحجام م±ساو 
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، ومن القطن 100، وتمت ال±سدRة 9خيوط سداء من الصوف ىخر الثلاث الا  عيناتلأحجام غjk م±ساوIة لو  i jقت�Oسج 100% لاحد الطnان الªقة الأخرى، وOللط %
w الnسيج، ومن الصوف فقط للطOقة الاخرى9استخدم لحمات من نفس الخيوط و بنفس الطIUقة ل±ش8ل مساحات م

  . ن القطن فقط لاحد طOق��

 تلب&د العينات :  7-2

w ، وTناء ع­ وتنوعت طرق التلب6د  تقد تعدد
i} دراسة ما ورد )Day 2007: 110-111 ) ،(Davis 2005:10-11) ، (Oliver 2003: 48–52و ()Shaker & 

Elmadah 2017،( )و(Gipson2004:38–40،  ة او آل6ة من أهم6ة الاحت8اكعل6ه عم ما تعتمد وIدوR انتª ورفع درجة حرارة ماء الغسل،  ،ل6ة التلب6د سواء
: عمل6ة التلب6د للعينات   تتم قد ف واستخدام الصابون w¬التاª   

 سÁاستخدام جهاز غس6ل الملا  w¬
i ikالم ( i jة اتجاة الدوران(حوض�Rماركة ، ، احادDANSAT ،لyمودDW600MT4  ،  العينات سللغ كجم  6سعة و .  

  اق 9درجةOاستخدام صابون غس6ل الأطPH ) 60)، ودرجة حرارة محلول الغس6ل 7متعادل  i jkك �kTة، وIµوزن العينة ل�م6ة محلول 50درجة مئ %
 i jkك �kوصابون الغس6ل السائل ب ، i j10التصب� .%  

 هرائ6ة، تم وضع العيناتVالغسالة ال w
i}  يناتالتجف6ف 9الضغط 9ال6د لازالة الصابون من الع دق6قة، ومن ثم 20واستمرت عمل6ة الغس6ل لمدة .  

  ك سلك لمدةOمن 3شطف العينات 9ماء 9ارد، والتجف6ف 9الضغط وتركها مسطحة ع­ ش w
àºاTUهVساعات ثم است8مال التجف6ف 9جهاز التجف6ف ال 

  دق6قة.  50لمدة  كجم6، سعة TD0 636C، مودRل OCEANماركة 

 : مل&ةالمع )الق&اساتالاخت�ارات ( 7-3

طOقا للمواصفات الق6اس6ة، ووفقا للاختOارات عOدالعIMز، وTمعامل المعهد القوwð للق6اس والمعايرة 9القاهرة 9معمل الق6اسات الnسج6ة 9جامعة الملك وتمت 
w المواصفات الق6اس6ة و� ها تم اجراءªما   الق6اس6ة

i} المنصوص عل6ه wñالجو الق6ا w
i}20 ةIµة �س�2± درجة مئTµارات للعينات 2% ± 665ة ، ورطOوتضمنت الاخت ،

: الOحث6ة ال w¬تا  

ان ذو حساس6ة  Petit Balance (Chyo)جهاز  تم 9استخدام الم�k المTUــع: وزن اختOار  i jkمن الجم، وفقا للمواصفة  0.01وهو م)Standard Test Methods 
for Mass per unit area (Weight) of fabric) رقم (ASTM D3776 ،( ان اªموR راءاتلخمس ق متوسطثل لوزن .  

)رقم Standard Test Methods for Thickness of textile material(وفقا للمواصفة  Petit Balance (Chyo)جهازتم 9استخدام : السمكاختOار 
)ASTM D1777،( ان الوزن 9الªو �kقراءات 5لمتوسط مل6م .  

ق6م النفاذRة �w  توªان)،  ASTM D 737(رقم  وفقا للمواصفات الق6اس6ة Air Permeability Tester FX3300 استخدام جهاز 9تم  :  نفاذRة الهواءاختOار 
Wم�k بمتوسط ثلاث قراءات  �k2وحدة ق6اس (ل W(125تحت ضغط هواء  ثان6ة) س8الÁPa 2سم20) ومساحة العينة .  

وفقا للمواصفات الق6اس6ة  permatest Apparatus (Skin Model)جهاز  : تم 9استخدامالرطTµة الnس�6ة والرطTµة المطلقةواختOار  الحرارIة العزلاختOار 
)Textiles- Physiological effects- Measurement of Therma and Water-Vapour resistance ) (Sweating guarded-hotplatetest رقم (
)ISO 11092:2014 ،( ار  متوسط ثلاث قراءاتلتمثلOل�ل اخت .  

  قشة: النتائج والمنا. 8

  : لعينات الدراسةتصام&م ال$سيج المزدوج  8-1

w ش8ل (، قOل وTعد التلOد لتصام6م الnسيج المزدوج مواصفات عينات الدراسة ) 1يوضح جدول (
i} د التصام6م صورة ) 1وتظهرOعد التلTل وOق i jب�Iالرسم ، و

w ش8ل
iºد 3، و()2( الب6اOعد التلTل وOمساحة وسمك التصام6م ق ( . 

   ق�ل و�عد التل�د تصام&م ال$سيج المزدوج فات ) مواص1جدول (

  6  5  4  3  2  1  رقم التصم6م
w تقل6م ع  التصم6م

iöتقل6م   ر w¬عات  طوTUتقل6م   م w
iöتقل6م   عر w¬عات  طوTUم  

 w
�xم±ساوي م±ساوي م±ساوي م±ساوي  قوالب الل jkم±ساوي غ jkم±ساوي غ jkغ  

 w ك6ب الnس�� �k1/1سادة  1/1سادة  1/1سادة 1/1سادة  1/1سادة  1/1سادة  ال  
 36×36 4×36 36×4 24×24 4×24 24×4  عدد خيوط التكرار
 24، 12 24، 12 24، 12  12، 12  12، 12 12، 12  عدد خيوط التOادل
  178.30  171.45  171.45  160.02  160.02  148.59  المساحة قOل التلOد
  142.24  135.78  140.33  121.92  129.54  118.74  المساحة 9عد التلOد

 22.54 23.61 25.25 22.66 23.52  25.48  %�سOة التلOد 
 31.90 32.84  33.18  35.42  35.42  34.57  ملم السمك قOل التلOد 

  41.2  43  44.4 45.8  45.4 46.4  السمك 9عد التلOد ملم
  20.22 20.80 18.15 23.80 19.04  20,08  %�سOة زIادة السمك

  114.8  99.78 118.2  118.51  113.29  159.65  جمW 2م التلOد الوزن قOل 
 115 100  115  120 115 160  جمW 2الوزن 9عد التلOد م
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  9عد  )1( التصم6م  قOل  )1( التصم6م

      
  9عد  )2( التصم6م  قOل  )2( التصم6م

      
  ) 9عد 3( التصم6م  ) قOل 3التصم6م (

      
  9عد  )4( التصم6م  قOل  )4( التصم6م

      
  9عد  )5( التصم6م  ل Oق )5( التصم6م

      
  9عد  )6( التصم6م  قOل  )6( التصم6م

  ق�ل و�عد التل�دتصام&م ال$سيج المزدوج  )1ش6ل (
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   مساحة تصام&م ال$سيج المزدوج ق�ل و�عد التل�د  )2ش6ل (

  

 سمك تصام&م ال$سيج المزدوج ق�ل و�عد التل�د )3ش6ل (

8ائ&ةخالع- تأث;: تل�د تصام&م ال$سيج المزدوج  8-2 9   : لل$سيجوالمظهر العام  واص الف;:

w �افة لد الصوف ان تلO )3و( )2(، )1( وش8ل ،)1يتضح من جدول (
i} ا jkسيج المزدوج قد احدث تغnسيجسمك و مساحة و تصام6م الnلون ومظهر السطح لل ،

i ز  فتقلصتلقطع الnسيج 9عد التلOد دون اس±ثناء ن8ماش الا ادى ذلك إ¬ و  jح� w
i} سيج ل�المساحةnد، و  هافة تصم6ماته عناد سمك الOل التلOد قOة التلOلحساب �س

w المعادلة
i} ضIµتم التع felting shrinkage ���� �

�����

��
∗ -El( 9عد التلOد الق6اسات  تمثل FMوقOل التلOد الق6اسات الأصل6ة  تمثل OM ح6ث ان 100

Zeer,Salem 2014: 164( د وان8مOة تلOأن أع­ �س i jسواء وتب� w
iöالتصم6م العر w

i} انª ة اشOالم±ساوي ح6ث 9لغ �س jkادل الم±ساوي او غO25.25و  25.48للت 
ª iان ادiº تلOد وان8ماش لتصم6م المTUعات سواء للتOادل الم±ساوي أو غjk الم±ساوي بnسOة  jح� w

i} w¬عزى ان8ماش22.54و  22.66ع­ التواIد و  ؛ وOالذي لصوفا تل 
w  الم86انwú6  التحIUض إ¬ Áش8ل عام ف6ه رجعة لا 

i}  jkللحراش6ف الخارج6ة الاحت8اك الماء وتأث w
iاي�Oالت  w

i ال�� jkعضأل6اف الصوفبها تتمOفت±شا9ك مع 9عضها ال ، ،
-R )Kistamah, N., Hes, L., & Rajmun, K. (2017: 178-187( ،)Tagushi, 2007() ،Mori , Matsudaira 2013, 208صبح الnسيج أ¼¹k سم8ا وعل6ه 

ي ،)215 �kة الأما و  ،)2013،42(صOالمواصفات البنائ6ة تفاوت �س w
i} الرغم من التماثلOك6ب وما تضمنه من تعاشقات ف �kجع إ¬ طب6عة ال jkد فOسلتلnج من ح6ث يل

w و نµع ونمرة الخيوط لجميع التصام6م إلا  ك6ب الnس�� �kد وت الOتفاوت درجة التل w
i} الوجه والظهر لها دور w

خيوط السداء و اللحمة للاحت8اك عرض أن تOادل طOق��
w فتنحدر فاجتم

�xOادل الطOة من التOIUعات أدى لانخفاظ الخيوط القTUتصم6م الم w
i} w

�xوالأف wñادل الراOج6ا  اع التIمستوى السطح دون للاسفل فتصبح تدر
R wغ6ب عنها تOادان للتصام6م العرض، وTناء ع­ ذلك ªوعل6ه تصبح المساحة الفعل6ة المعرضة تماما للتلOد أقل ،للمناطق الOع6د 

w اتجاة اللحمة 6ة ال��
i} قاتOل الط

nتفخ وIزداد فت ماءوIرجع ذلك لامتصاص الال6اف لللاغلب العينات؛ وزن زاد 9عد التلOد الان يتضح ªما ،  )75، 2001وهذا يتفق مع (حته  ،للان8ماش الnسOة الأع­
 w¬أ¼دە وهو ما  %20قطرها 9حوا)Walker 2010: 34-37(،) wñادة السمك  ونتج عن ،)273: 1999مرIد المساحات  تظهر أن الان8ماش وزOصوف 9عد التل
 wلامع  9مظهر مخم­ jkل غOد مقارنة 9مظهرها قOدى  ،التلOاف w ك6ب الnس�� �kواضحل jkسيجتعاشقات خيوط السداء واللحمة وتوارت  بها غnوهذا  ،9مظهر السطح لل

ادراك اللون Rعتمد ع­ مقدار انع8اس الضوء عن الاجسام وذلك لان ؛ الملمس  Tريالnسيج ا¼¹k دفئا، و عل6ه أن 9دى لون وترتب  ،)77، 2002يؤكد ما ذكرە (السمان 
 �k¼ش8ل أÁ سيج انعكس الضوءnاقا ولمعة ف8لما زادت نعومة سطح ال Ñý¹ اk¼1079، 2013(أبو النور ف8ان اللون ا،( واخروونو w¬وا)2009( .  
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  �ع التصام&م)ب�ن – ق�ل و�عد التل�د (م ال$سيج المزدوج تصام&ووزن  وسطات لسمكفروق المت) 2جدول (

w   التصم6م  الخاص6ة �ºة  عدد التصام6م  الانحراف المع6اري  المتوسط الحساIUمستوى الدلالة  ق6مة ت  درجة الح  

  سمك الnسيج
  6  1.46  33.88  قOل التلOد

5  -28.25  0.000*  
  6  1.95  44.36  9عد التلOد

  سمك الnسيج
  3  1.60  42.87  م±ساوي

4  3.091  0.037**  
  3  0.503  45.87  غjk م±ساوي

  وزن الnسيج
  6  20.28  120.71  قOل التلOد

  غjk دال  0.179  5
  6  20.35  120.83  9عد التلOد

  . 0.05، ** دال عند مستوى معنIµة  0.001* دال عند مستوى معنIµة 
  

نامج  ةحصائ6الا  معالجةال9) انه 2جدول (يوضح  �kبspss) ( لب6انات السمك  
�
) للعينات  T-Test( لتصام6م الnسيج المزدوج قOل وTعد التلOد 9اختOار   الوزنوأRضا

Paired sample(  i(المرتOطة  jة ي±ب�Iµد ق6م سمك لصالحدالة ان هناك فروق معنOة ( )0.000ة (تالتصام6م 9عد التلIµضا هناك ، )0.001عند مستوى معنRوأ
i ) 0.05عند مستوى معنIµة ( )0.037الم±ساوIة عن التصام6م الم±ساوIة 9عد التلOد ق6متة (غjk دالة لصالح سمك التصام6م  فروق معنIµة jح� w

i} ب6انات أظهرت
i دالة احصائ6ا الوزن للnسيج عدم وجود فروق  jسيجلاوزان اب�nد  لOل و 9عد التلOانت ق6مته (قª ضا )0.865ح6ثRسيج لائ6ا وق دالة احصلا توجد فر  ، وأnوزن ال

i التصام6م الم±ساوIة وغjk الم±ساوIة  jد ب�Oار اجراء 9المزدوج 9عد التلOاخت)Mann-Whitney(  ،ان لحساب الفروقªالو ) دال و ق6مته jk0.105ن±6جة غ( .  

  : لل$سيج ة&الم&6ان&كتأث;: تل�د تصام&م ال$سيج المزدوج ع- الخواص  8-3

 w
iº7)، و(6)،(5، ()4ل (ش8 يوضح الرسم الب6ا w

�xOادل الطOة التI6فها لتصام6م م±ساوnد وفقا لتصOسيج المزدوج 9عد التلnة  ،) خواص الIم±ساو jkوتصام6م غ
، ةالnس�T 6ةالرطµ العزل الحراري، والخواص الحرارIة للnسيج ل±شمل ، خاص6ة نفاذRة الهواء ة ك6الم86ان6ك 9عض الخواص المعمل6ة اتالتOادل ح6ث تمثل نتائج الاختOار 

 . المطلقةالرطTµة و 

  

  

 نفاذyة الهواء لتصام&م ال$سيج المزدوج ,عد التل�د )4ش6ل (

 w
i} مرR المكعب الذي �kت6مnة 9خار الماء تعرف 9أنها حجم الهواء مقاسا 9السRــع من القماش عند ضغط هواء إن نفاذTUم �kت6مnسم من الماء 1الثان6ة خلال الس

ي  �kو 134، 2013(ص ،(Rو واء تتأثر 9ة الهنفاذ w ك6ب الnس�� �kادة التعالIمساحة محددةاشقات ز w
i}،  ضاRات من التعرض ا9وأ jkة لانه انتفاخ الشعOة المك±سTµلرط

ات داخل الخ6ط  jkد حجم الشعIMة يTµة  وتكونللرطRة الهواء 9داRة الهواء، وعل6ه ترتفع ق6م نفاذRادة اللأقمشة لمقاومة نفاذIMنما تقل بêجافة ب wة. و�Tµلرط
 wñة الهواءخاص6ة أن ) 4من ش8ل (يتضح  )، و 130، 1999(مرRسيج المزدوج نفاذnد  للOمختلف التصم6مات9عد التل i jش8ل عام ب�Á عض  يتفاوتO9عضها ال i j�Tو

 i jانت  ل�لا المجموعت�ª ةRأن النفاذ i jح� w
i}ةأIالتصم6مات الم±ساو w

i} ة عن937.04متوسط 9لغ  ع­Iالم±ساو jkذلك 934.26متوسط  غ jkمكن تفسIة ؛ وRا¬ أن نفاذ
i الهواء تتوقف ع­ عدة عوامل منها الفراغات او الفتحتات 9الnسيج ف jعمل  نقص مساحة الفراغات الموجودة ب�R سج6ة المختلفةnا¼6ب ال �kات والخيوط لل jkالشع

ي  Asta 2011)( ع­ مقاومة مرور الهواء خلال القماش ن±6جة تداخل الخيوط وتماسكها  �kسيج  )134، 2013،(صnد ومقدار الان8ماش للOة التلOح6ث أن �س
i التصام6م الم±ساوIة وغjk الم± المزدوج 9عد  jد قد أوشك ع­ ال±ساوي ب�Oخيوط السداء واللحمة قد انخفضت التل i jا¬ أن الفتحتات والفراغات ب� jkة مما �شIساو

w التأثjk ع­برز عامل اوTمعدلات شOه م±ساوIة 
i} ة الهواء لسمكRة ال، ذلك أن  نفاذOد وارتفاع �سOسيج ن±6جة التلnادة السمك للIات للحراش6ف 9 ±شا9كز jkقد الشع

w التقل6ل من هذە ال أRضا  سهما
i}ذلك و  ،حةمساT الاقل  ظهر w� ادة السمك 9هIة زOانت �سª ة الهواء ح6ثRنفاذ w

i} أع­ w¬سيج المزدوج الم±ساوي الطوnتصم6م ال
w والمTUــع % 19.04فOلغت 

iöالعر i j23.8%و  20.08واللذان 9لغا  عن التصم6م� w¬ع­ التوا % .  
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حراري لتصام&م ال$سيج المزدوج ,عد  )5ش6ل (  التل�دالعزل ال

w إ
i} سيج دوراnا لتحقيق الراحة عند الاستخدام 9غ6ة المحافظة ع­ التوازن الحراري لجسم الا�سان، وللOسيج تعد مطلnة للIعمل6ات  ن الخواص الحرار w

i} التح8م
قدر المقاومة العزل الحراري من نفاذ ونقل وتOخjk للرطTµة

ُ
w ال، وت

w درج��
i} الفرق i jة ب�Oسnة للأقمشة كIسيج إ¬ معدل مرور الت6ار الحراري الحرارnال wçحرارة لوج

ي  �kوحدة المساحة (ص w
i}2013 ،138-137 ،( wçموصلة للحرارة ف jkات الصوف6ة غ jkأنه درجة حرارة ع­  تحافظوالشع jkعند معالجة الصوف قد الاجسام غ

 w
i}سيج الصوn6ة الnب w

i} حدث تضخمR،  ناء ع­ ذلك تنخفض نقاط تلامس الجلد اوTسيجوnسيج ،الاجسام المختلفة للnحدث تدفق حراري أقل من الجسم إ¬ الIو، 
) . Ferri, A., Rombaldoni, F., Mazzuchetti, G., Rovero, G., Sicardi, S., & Torino, 2012(وعل6ه ينخفض الامتصاص الحراري للnسيج 9عد المعالجة 

w النتائج وقد أظهرت 
i}) سيج المزدوجخاص6ة العزل أن ) 5 ش8لnد  الحراري للOانت أع­  9عد التلª أنها jkةمرتفعة غIالم±ساو jkالتصام6م غ w

i}  955.13متوسط 9لغ 
9 w

ات الصوف RفÒ هذا  ؛47.45غت متوسط لعن التصام6م الم±ساوIة ال�� jkع إ¬ طب6عة شعµالرغم مما أشار فالرجOهناك علاقة  أن) من 80، 2018ال6ه (سلوم  ت
 i jة ب�IUلا من زل الحراري الع طªانت معاملات العزل الحراريسمك الوزن و الوª دOسيج المزدوج 9عد التلnإ¬ أن ال jkشÌ سيج إلا أن نتائج الدراسةnللتصام6م أع­  لل

i أن �سOة زIادة السمك بها ±ساوIة غjk الم jح� w
i} i jوالوزن ، %20.8% إ¬ 18.15تراوحت ما ب� i jو 9ه 0.006% إ¬ 0.002ما ب� w� jkمن التصام6م  ەالأقل عن نظ

i  الم±ساوIة jادة السمك بها تراوحت ما ب�Iة زOانت �سª w
i 23.8% إ¬ 19.04وال�� jرجع ذلك ا¬ % 0.014% إ¬ 0.002%، والوزن ما ب�Iات ؛ و jk9ه شع i jkما تتم

ودة للاجسام  �kالصوف من خاص6ة العزل الحراري والاحتفاظ 9الحرارة وال w
i} w ات Ìشارك ح6ث أن الصوف اسفن�� jkنه فالحراش6ف والتجعدات الموجودة 9الشعIµتك

w وهو ما أ¼د w تكون عازلا أو عائقا Rمنع انتقال الحرارة ا¬ الهواء الخار��
w تكIµن جيوب هوائ6ة، وال��

i} ەMcNeiln2016)،(  ي �kفإن عمل6ة عل6ه و  ،)43، 2013(ص
w الصوف ف التلOد 

i} jkات ذشا9ك الل±6جة لتقلل من الجيوب الهوائ6ة ن±قد تحدث تغي jkالشع i jحدث ب�R ي w ك6ب الnس�� �kالذي 9دورە يؤثر ع­ الهواء و  داخل ال
w العزل الحراري و الأ ه غjk الم±ساويالمTUعات تصم6م  ومن جهة أخرى قد برز المحبوس 9الnسيج، 

i} علل ذلك ع­I126: 2018ما ذكراە (الص6اد و الجوهري و (
تصم6م ب متفاوتة ومغلقة توفر مساحاتن وعل6ه فإسيج ثلاث6ة الا9عاد وسم6ك إلا أنه خف6ف الوزن لامتلائه 9الفراغات الهوائ6ة من أن الnسيج المزدوج Rمتاز 9أنه �

w الوجه والظهر من ج رTاع6ة 9الnسي ش8الا أكون المTUعات  
ع­  مما جعله يتفوق ح��  إضاف6ة وائ6ةهتعمل كجيوب المحتجزة للهواء اªم6ة IMادة  ت لأد تOادل طOق��

w �سOة زIادة السمك. غjk الم±ساوي الطو¬w التصم6م 
i} والاقل  
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  تصام&م ال$سيج المزدوج ,عد التل�دالمطلقة ل الرط��ة )7ش6ل (

تدفق الحرارة من الا�سان ف (Bogusławska-Bączek, Hes2013: 67) من خلال المواد  ەمق6اس لمرور إن نفاذRة 9خار الماء �w معدل نقل 9خار الماء او 
ودة �kالعرق �شعر الا�سان 9ال w

i} ة 9خار الماء المتمثلRسيج ع­ امتصاص 9 ونفاذnأن قدرة ال jkە غ jkخOاطلاقه للهواء ال9خار الماء و من ثم ت w من العوامل الهامة خار��
w الاجواء الحارة 

i} د تدفق الحرارة من الجسمRخر الماء ،لتحقيق الراحة خاصة مع تزاOمنها وعل6ه فإن هناك عدة عوامل تعمل ع­ مقاومة ت w
الفجوات الهوائ6ة ال��

i ا jب� Âضا قدأو الجلد  لجسمتنحRسيج، وأnسيج لوالnخار الماء 9النفاذ من خلالها سملرة الOا  ،ح ل jkتقدر و اخ w  ,Hes,2014 ( ة ع­ اطلاق 9خار الماء للهواء الخار��
i  للnسيج المزدوج 9عد التلOد  ةالnس�6الرطTµة أن يتضح  )7و ( )6من ش8ل (و  ،) 2 jالتصام6م  %22.5% إ¬ 20.5تراوحت ما ب� w

i} ةIو الم±ساوTةTµتراوحت  مطلقة رط
i م j17.8إ¬  16.7ا ب�  i jح� w

i}ة ن أTµس�6ة للالرطnةالIالم±ساو jkتصام6م غ  i jة ق6م و  %19.7إ¬  %18.3تراوحت ما ب�Tµمطلقةرط  i j20.1إ¬  18.4تراوحت ب� ،
 )،4والذي أ¼دە ش8ل ( ور خلال الnسيجوالقدرة ع­ المر  نفاذRة الهواءارتفاع أن وIفÒ ذلك  ؛أع­ عند التصام6م الم±ساوIة للnسيجالnس�6ة الرطTµة وعل6ه ªانت 

i الجلد و الnسيج 9ل تتجدد �) 5وا¼دە ش8ل ( وانخفاض العزل الحراري للnسيج jالفجوات الهوائ6ة محصورة ب� �xOمرور الت6ارات الهوائ6ة فلا ت w
i} د ما ا¬ ح ساعد

w زIادة تصاعد 9خار الماء للnسذلك سهم وTالتا¬w � ،عن التصام6م غjk الم±ساوIة
i}يج  w

ÑÛ�µأنه 9الرغم مما أشار ال6ه (الط jkادة معدل 307: 2011غIالتغط6ة ) من أن ز
 سمكارتفاع �سOة زIادة الRقلل من امتصاص 9خار الماء إلا أن Tالتا¬w و  ،وIقلل معدلها داخل فتحات الnسيج ،والاندماج 9الnسيج يؤدي إ¬ إعاقة الامتصاص الشعري

 i jتراوحت ما ب� w
ات داخل الخ6ط ، 23.8ا¬  20.08وال�� jkادة حجم الشعIMل jkسيجوالذي �شnال w

i} مساحات أوسع wéات الصوف تغ jkتمتص  ،جعل شع w¬التاTو
ك6ب ا بnسOة أع­ ء9خار الما  �kالان±شار داخل ال w

i} ةTµدأ الرطOوت w w او الطو¬w  22.5 الnس�6ةت الرطTµة فOلغ لnس��
iö21.4و  20.5والذي 9لغا مقارنة 9التصم6م العر 

 w¬ع­ التوا  wñة ق6م ال ،)130، 1999وهذا يتفق مع (مرIعات الم±ساوTUانت لتصم6م المª ناء ع­ ذلكTة وTµ9الرغم من أن التجع6د الأع­، ومن جهة أخرى أنه رط
أن لك ذªانت العامل الهام الامتصاص   إلا أن قدرة الصوف العال6ة ع­)  (McNeiln2016تق6د Áش8ل فعال تدفق الهواء وفقا لما اشار ال6ه9ال6اف الصوف السائ6ة 

w تTUط Áسهولة جIMئات الماء معا Áش8ل عام، وتمكن الصوف من امتصاص 9خار الماء لÔش8
w 9الاحماض الأمي6nة ال��

iالمكون للصوف غ� i jت� jkVال w¬من 30 ل حوا %
   . )Fangueiroa Gonçalves, Soutinho & Freitas, 2009: 315(وزنه دون الشعور 9الابتلال 

  وغ;: الم�ساوي)ي ) فروق المتوسطات للخواص الم&6ان&كة لل$سيج المزدوج ,عد التل�د (التصام&م الم�ساو 3جدول (

w   التصم6م  الخاص6ة �ºة  التصام6معدد   الانحراف المع6اري  المتوسط الحساIUمستوى الدلالة  ق6مة ت  درجة الح  

  نفاذRة الهواء
  3  1.70  37.04  م±ساوي

  غjk دالة  2.510  4
 jk3  0.87.   34.26  م±ساويغ  

  العزل الحراري
  3  2.02  47.45  م±ساوي

4  -6.06  0.004*  
م±ساوي jk3  0.83  55.13  غ  

  ةالnس�6 الرطTµة
  3  1.00  21.45  م±ساوي

4  3.44  0.026**  
م±ساوي jk3  0.70  19.03  غ  

  المطلقةالرطTµة 
  3  0.56  17.16  م±ساوي

4  -3.55  0.024**  
م±ساوي jk3  0.85  19.25  غ  

  0.05، **دالة عند مستوى معنIµة  0.005* دالة عند مستوى معنIµة 
  

الnس�6ة الرطTµة ل�ل من نفاذRة الهواء، العزل الحراري، ة 6لخواص الnسيج الم86ان6ك المعمل6ةلتحل6ل نتائج الاختOارات تم اجراء المعالجات الاحصائ6ة للب6انات 
  . )independent(للعينات المستقلة  )T-Test(9اختOار  9عد التلOد  ±نµع تصام6م الnسيج المزدوجالدلالات للخواص بفروقات و ) ال3( جدولالمطلقة ح6ث يوضح و 

i توجد فروق دالة احصائ6ا 3وIتضح من جدول ( jح� w
i} ع التصام6مµد ب±نOسيج المزدوج 9عد التلnة الهواء للRلخواص ) عدم وجود فروق دالة احصائ6ا لنفاذ

w العزل
i} سيجnةالحراري  الTµس�6ة و  والرطnة الTµخاص6ة العزل الحالرط w

i} ةIالم±ساو jkانت لصالح التصام6م غª انها jkة راري و المطلقة غTµانت الرطª نماêالمطلقة ب
 الnس�6ة. لرطTµة لصالح التصام6م الم±ساوIة ل
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  : الخلاصة. 9

w الوجه والظهر أو 9التصام6م غjk الم±ساوIة أوجد  سواء 9التصام6م الم±ساوIة لتOادل الnسيج المزدوجالصوف 9تلOد إن  
Iائ6ة من طOق�� i jkالخواص الف w
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ABSTRACT: The present article treats with sellers of tchandi-tchandi and aim at determining the part of the woman in the job 

by butcher's shop in Niamey. This work was realized thanks to a survey made with a sample of 400 sellers of prepared meats. 
She took place in the streets of 19 districts situated between 2nd and 3rd districts of Niamey. The results (profits) show that 
the sale of tchandi-tchandi is an activity dominated by the women. During decades, the hard living conditions favored the 
insertion of the woman in certain modern and traditional jobs. In spite of these efforts, the women occupy the small shops of 
street. Today, the phenomenon of urbanization generated a strong consumption of meats prepared in cities as Niamey, capital 
of Niger, where lives about 40 % of the urban of Niger. The fast population growth of the city, came along with a high demand 
in meat in a context where an important fringe of the population is poor. The access to the quality meat has them difficult 
because too expensive. That is why, the women filtered in on the preparation and the sale of tchandi-tchandi, a meat poor 
quality but accessible to everybody. So, they developed this new activity in which, they are usually excluded in particular in the 
field of the sale of meat. 

KEYWORDS: butcher's shop, woman, meat, trade, Niamey. 

RÉSUMÉ: Le présent article traite des vendeuses de tchandi-tchandi et vise à déterminer la part de la femme dans le métier de 

boucherie à Niamey. Ce travail a été réalisé grâce à une enquête effectuée auprès d’un échantillon de 400 vendeurs de viandes 
préparées. Elle s’est déroulée dans les rues de 19 quartiers situés entre le 2ème et 3ème arrondissements de Niamey. Les 
résultats montrent que la vente de tchandi-tchandi est une activité dominée par les femmes. Pendant des décennies, les dures 
conditions de vie ont favorisé l’insertion de la femme dans certains métiers modernes et traditionnels. Malgré ces efforts, les 
femmes occupent les petits commerces de rue. Aujourd’hui, le phénomène d’urbanisation a généré une forte consommation 
de viandes préparées dans les villes comme Niamey, capitale du Niger, où vit près de 40% des urbains du Niger. La rapide 
croissance démographique de la ville, s’est accompagnée d’une forte demande en viande dans un contexte où une frange 
importante de la population est pauvre. L’accès à la viande de qualité leur ait difficile parce que trop chère. C’est pourquoi, les 
femmes se sont rabattues sur la préparation et la vente de tchandi-tchandi, une viande de mauvaise qualité mais accessible à 
tout le monde. Ainsi, elles ont développé cette activité nouvelle dans laquelle, elles sont d’habitude exclues notamment dans 
le domaine de la vente de viande.  

MOTS-CLEFS: Boucherie, femme, viande, commerce, Niamey. 

1 INTRODUCTION 

Le commerce de la viande constitue une large part de l’économie urbaine. C’est une activité qui, pendant longtemps, est 
dominée par une classe marchande traditionnelle dénommée « boucher ». Aujourd’hui, le développement de la vente de 
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viandes prêtes à être consommées, le grand nombre de pauvres et les dures conditions de vie des femmes sont autant des 
facteurs qui ont contribué à la féminisation de l’activité.  

Dans les études les plus anciennes, la boucherie a été considérée comme un métier de caste et hérité. Le boucher est celui 
qui abat, prépare et vend la viande. Il est aussi considéré comme un esclave dans beaucoup de sociétés. Des considérations de 
ce genre ont été relatées en Afrique du nord et au Sahara [1], au Mali [2] et au Niger ([3] ; [4]). C’est aussi un métier qui a 
pendant longtemps exclu les femmes. La vente et l’achat de la viande cuite est une activité principalement masculine qui exclut 
généralement la femme ([5] ; [6]). Ces derniers ont cependant mis en évidence les femmes bouchères d’Australie qui occupent 
uniquement les magasins de vente de viande. Ce rejet s’explique par les représentations que la société a fait, celles de 
l’assimilation du métier à la pudeur, à la force physique, au carnage, à la chirurgie et à l’assassinat.  

En outre, il a fallu attendre les années 1980 pour que les recherches scientifiques prennent en considération le rôle 
important de la femme dans la petite restauration marchande de rue en général dans les grandes villes africaines ([7], [8], [9]). 
Malgré les efforts entrepris pour encourager l’insertion de la femme dans certains secteurs d’activité non traditionnelle, la 
boucherie et particulièrement ‘’la femme boucher’’ a été ignorée et reste encore dans beaucoup de sociétés africaines, une 
catégorie culturelle inconcevable [6] parce qu’elle est encore perçu comme une activité masculine et de part le rôle que la 
société a assigné à la femme, celui exclusivement du foyer. Cette réflexion parait aujourd’hui paradoxale d’autant plus qu’en 
ville, les caractéristiques sociales et culturelles sont en train de se transformer. Aujourd’hui, dans les villes, les gens sont coupés 
de la tradition jetant l’image négative de certaines activités traditionnelles de types corporatives comme la boucherie, la forge, 
le tissage, etc.  

Une étude sur les femmes bouchères à Niamey constitue un bon terrain d’interrogation sur l’insertion de la femme dans le 
métier de viande. Malgré, le rejet de cette activité dans les sociétés traditionnelles, en ville, ces femmes ont la possibilité de 
contourner certaines contraintes traditionnelles et sociales pour gagner une autonomie dans le commerce en général et la 
vente de viandes préparées en particulier. En effet, les femmes se sont spécialisées dans la vente des rebuts de viande appelés 
tchandi-tchandi1 à Niamey. Pour mieux comprendre cette activité, un certains nombres de questions ont été posés : Quelles 
sont les causes de la prolifération de tchandi-tchandi à Niamey ? Qu’est-ce qui guide l’implantation des vendeuses de tchandi-

tchandi dans les rues de Niamey ? Qui sont ces vendeuses ? Quels sont les revenus tirés de cette activité? Cet article se construit 
autour des hypothèses suivantes : l’urbanisation est une des causes de la prolifération de la vente de tchandi-tchandi à Niamey, 
qui est une activité essentiellement féminine. Les vendeuses de tchandi-tchandi sont d’origine diverse. La vente de tchandi-

tchandi est une activité lucrative pour les femmes. 

Ainsi, ce travail est articulé autour de trois points. Il s’agit d’abord de présenter la zone d’étude, les causes de la prolifération 
de la vente de tchandi-chandi et la pratique du métier, ensuite, d’expliquer les caractéristiques d’usage de la rue par ses 
vendeuses et enfin, d’analyser leur profil sociodémographique, leur cadre de vie, leur provenance et leur revenu.  

2 MATÉRIELS ET MÉTHODES 

L’enquête a été réalisée auprès de 400 vendeurs de viandes préparées en 2014. Parmi les 400 personnes enquêtées, 78 
femmes vendent de la viande préparée dont 63 vendeuses de « tiré-tombé » ou tchandi-tchandi. L’échantillonnage est issu 
d’un sondage aléatoire représentatif des vendeurs de viandes préparées. L’enquête s’est effectuée dans les rues de 19 
quartiers de Niamey situés entre les arrondissements communaux Niamey II et III. Le choix de ces quartiers tient compte du 
contenu social et économique et aussi de la fonction résidentielle. L’enquête a été complétée par des entretiens semi-directifs 
qui ont été menés auprès des différents acteurs intéressés par notre sujet.  

3 PRÉSENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE : LA VILLE DE NIAMEY 

Grande ville étalée sur plus de 25 000 hectares, Niamey s’étend de part et d’autre du fleuve Niger et son site est 
globalement très favorable au développement urbain, à l'agriculture, à l’élevage et à la prolifération de nombreuses activités 
dont la petite restauration marchande de rue. Niamey enregistre au dernier recensement, une population de plus d’un million 
habitants en 2012 et un croit démographique annuel de plus de 4% [10]. L’indice synthétique de fécondité est estimé à 5,3 
enfants/femme et le taux d’accroissement naturel à 2,9% en 2012 [10]. La population jeune représente environ 44% de la 

                                                                 

 

 

1 Tchandi-tchandi en zarma ou tantani en hausa ou « tiré-tombé » est un tissu collagène issu des animaux de boucherie que les femmes font 
cuire pour les vendre aux petit gens de la ville de Niamey. 



Haoua BOUBACAR AKALI 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 57 
 

 

population et les femmes sont au nombre de 500 000 en 2012 ([10], [11]). À cela s’ajoute un exode massif des populations 
rurales vers les villes, et principalement vers Niamey. Cette croissance démographique entraine une forte demande en viande.  

Le Niger, comme la plupart des États africains, a connu une succession des ajustements structurels qui ont affaiblit les États 
et accentué la baisse du pouvoir d’achat de la population pendant trois décennies. Le Niger est classé parmi les pays à faible 
revenu. Le revenu annuel varie entre 275 et 370 dollars [10]. À Niamey, la pauvreté monétaire touche 27,8 personnes et la 
pauvreté sévère 3,9% soit environ 333 600 personnes pour le 1er cas en 2012 et 46 800 personnes extrêmement pauvres en 
2014.  

La croissance démographique et les difficultés économiques du pays se sont traduites par la prolifération des petites 
activités génératrices de revenu dont la vente de tchandi-tchandi par les femmes à Niamey.  

4 ORIGINE ET PRATIQUE DU TCHANDI-TCHANDI 

La vente de tchandi-tchandi est née au début des années 19602 au quartier Lazaret3 par un homme du nom d’Anaoura Baba 
Tanda qui faisait des brochettes avec ce type de viande. Mais le tchandi-tchandi, activité essentiellement féminine aujourd’hui, 
a commencé avec Hari, une femme de Dioundou (Région de Dosso). Elle s’est poursuivie avec Ladi originaire de Karakara 
(Dosso) qui préparait les bouillons de tchandi-tchandi (ya dahu). La friture (soye) a été initiée en 1965 par Ouwa Sisi, originaire 
de Konni (Région de Tahoua). 

Aujourd’hui, le tchandi-tchandi est une viande préparée et vendue par des hommes et des femmes dans la rue. Le tchandi-

tchandi (photo 1) était à l’origine de l’aponévrose d’animaux abattus. Elle est une viande difficile à couper et à mâcher parce 
qu’elle n’est pas tendre. Aujourd'hui, l'aponévrose n'est plus le seul constituant de ce type de viande, on y retrouve tous les 
rebuts comme les tendons, l’œsophage, le placenta; le sexe, les oreilles, le nez, etc. Bref, tout ce qui devrait être rejetés et 
considérées d’immangeable et dégoutant pour les hommes à cause de sa texture mais aussi des représentations que les 
sociétés en ont. Pour beaucoup d’hommes, ce type de viandes autrefois réservés uniquement aux animaux domestiques, est 
aujourd’hui destiné à la consommation humaine et investi par les femmes. 

 

 

Photo 1 : Aponévrose ou tchandi-tchandi cru  

(Prise de vue : BOUBACAR AKALI Haoua, 2016) 

                                                                 

 

 

2 Entretien avec Abdoulaye Dodo, 70 ans, habitant de Niamey, le 27 janvier 2016 au quartier Lazaret 
3 Lazaret : quartier périphérique situé au nord de la ville 
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La distribution du tchandi-tchandi est fixe. Elle se fait dans la rue et essentiellement les après-midis et les soirs. La 
préparation est difficile, parce qu'il faut bouillir la viande, puis la découper en petits morceaux avant de la frire. La préparation 
se fait à l’air libre et rarement sous un hangar. L’équipement est constitué d’un foyer en fer ou formé de trois briques, d’une 
grande casserole en fonte remplie d’huile et de petits sachets transparents ou des papiers de récupération servant 
d’emballage. À l’aide d’une écumoire, les vendeuses remuent de temps en temps les petits morceaux de viande. Ses clients 
sont en général des enfants et des femmes comme l’illustre la photo 2. Les petits morceaux cuits (photo 3) sont vendus entre 
5 et 10 FCFA l’unité. 

 

  

Photo 2 : Une vendeuse de tchandi-tchandi 

(Prise de vue : BOUBACAR AKALI Haoua, 2016) 

Photo 3 : Le tchandi-tchandi cuit 

(Prise de vue : BOUBACAR AKALI Haoua, 2016) 

 Les vendeuses de tchandi-tchandi de rue à Niamey constituent cette population qui en dehors de leur tâche ménagère font 
du petit commerce pour subvenir à leur besoin. Le mode de préparation combiné aux activités domestiques rend la tâche de 
plus en plus difficile pour ces femmes car la préparation demande beaucoup de temps. C’est pourquoi la vente se fait 
essentiellement les après-midis ou les soirs.  

C’est une activité développée par les femmes et dont la cible est constituée de petits gens notamment les enfants et les 
femmes pauvres. Donc, elles sont des entrepreneures qui ont tout à fait du succès avec une innovation sur le marché de la 
consommation urbaine. Sa diffusion dans les quartiers pauvres de la ville est justifiée par le nombre important de clients. Ceci 
présente un avantage pour les clients démunis que pour les femmes-vendeuses. 

Les clients sont attirés par le goût salé du tchandi-tchandi et la friture car l’assaisonnement se fait avec du piment et de 
l’arôme Maggi. Par ailleurs, la viande est dure et elle n’est pas de qualité, donc expose les clients pauvres aux risques sanitaires. 

5 LOCALISATION ET OCCUPATION DES RUES PAR LES VENDEUSES DE TCHANDI-TCHANDI  

Les vendeuses de tchandi-tchandi exercent le plus souvent dans leur quartier de résidence, à la devanture de leur domicile 
et dans la rue. Les quartiers les plus envahis par ces vendeuses sont ceux situés dans la zone péricentrale notamment à Boukoki 
avec 14,3% et la zone intermédiaire (Koira Mé, Lazaret et Banizoumbou II) avec 85,7% comme l’illustre la carte ci-dessous. La 
plupart de ces quartiers sont en partie composés d’une population jeune de condition de vie pauvre qui se lie à travers la 
nature de leur habitat et le niveau d’équipement. Par exemple à Boukoki, Lazaret et Koira Mé, l’habitat de cours en banco ou 
en semi-dur domine très largement. Dans les quartiers Lazaret et Banizoumbou II, l’habitat est mixte (banco/dur). Le même 
constat a été relaté par [12] en 2012 dans sa thèse sur la mobilité résidentielle et le processus d’étalement urbain à Niamey. 
En plus, on retrouve à la périphérie de ces quartiers, des cases en paillote qui squattent les parcelles vides et la ceinture verte. 

Les vendeuses de tchandi-tchandi ne respectent pas les textes réglementant l’occupation des rues. Elles ne disposent pas 
d’un registres de commerce, ni d’un numéro d’identification fiscale à fortiori d’une immatriculation à la caisse de sécurité 
sociale. Bref, elles opèrent dans le secteur informel et occupent illégalement la rue car, elles ne disposent d’aucune autorisation 
d’exercice de leur activité dans la rue. Et pourtant, elles opèrent à la devanture de leur maison. C’est le cas de 60% des 
vendeuses de notre échantillon. Pour celles qui n’opèrent pas à la devanture de leur domicile, l’autorisation d’installation vient 
généralement d’un riverain (28,8%) ou d’un voisin de commerce (11%). En effet, ces femmes exercent une activité circonscrite 
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à l’échelle du quartier dans les après-midis. Elles ne sont pas non plus capables de travailler pendant toute la journée comme 
chez les hommes bouchers. La durée d’occupation moyenne de la rue dans la journée est de deux heures et la durée 
d’installation dans la rue se situe pour l’essentielle entre 0 et 5 ans pour près de 75% des femmes et entre 5 et 10 ans pour 
16%. Cela montre que la prolifération de la vente de tchandi-tchandi à Niamey est très récente.  

Ces formes d’occupation de la rue par les vendeurs informels sont également mises en évidences dans les villes africaines 
[13]. Ainsi, indique-t-elle que les femmes sont les plus nombreuses dans la vente des aliments de rue et un nombre important 
travaillent à la devanture de leur domicile. D’autres études menées à Konni et à Maradi ont abouti à la même conclusion ([14], 
[15]). Cette occupation de rues se justifie par la présence de clientèle car, toute activité marchande se doit d’être rapprochée 
au plus près de sa clientèle potentielle [16]. 

Le tchandi-tchandi, activité marginale, se déroulant dans les rues internes des quartiers populaires, est source de 
conflits comme le confirme 41% des vendeuses de notre échantillon. Les principaux conflits enregistrés sont : conflits de 
cohabitation et conflits d’incivisme. Ce dernier est le plus tendu car il représente environ les trois quart de l’échantillon. Cette 
absence de civisme se manifeste par la remise par les clients de pièces usées, le vol à l’arraché par les adolescents, le refus de 
payement après la consommation ou le non remboursement des crédits. Les autres conflits moins tendus sont la cohabitation 
et l’approvisionnement : ces conflits comptent pour 9% de notre échantillon. En effet, ces femmes sont victimes de la jalousie 
des autres vendeuses d’aliments de rue devant l’afflux de la clientèle. Le prêt d’argent ou d’un ustensile qui tarde à être rendu 
et des commérages sont aussi des formes de conflits enregistrés auprès des vendeuses de viandes préparées. 
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6 PROFIL SOCIODÉMOGRAPHIQUE DES VENDEUSES DE TCHANDI-TCHANDI 

La répartition par âge des vendeuses de tchandi-tchandi illustrée par le graphique 1 montre une population d’adultes-
jeunes (51%). L’âge médian est de 30 ans mais on y trouve de jeunes femmes : 9% d’entre elles sont âgées d’une quinzaine 
d’années et seulement 2% représente la population vieille. Les adultes âgées constituent un tiers de notre échantillon (35%). 
Les vendeuses de tchandi-tchandi sont pour la plupart mariées : 73% des vendeuses ont ce statut matrimonial. Le reste de 
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l’échantillon compte des divorcées et des célibataires qui sont les plus instruites de notre échantillon. Les mariées et les 
divorcées sont donc les moins instruites. Globalement, la majorité de vendeuses (81%) n’ont aucun niveau d’instruction. Les 
femmes ayant fréquentées l’école représentent près de 1/5 de notre échantillon dont 11% a fréquenté l’école primaire 
uniquement et 7,9%, un établissement secondaire. Les jeunes sont celles qui ont atteint le niveau secondaire. Ces femmes 
appartiennent majoritairement à l’ethnie hausa (70%), puis viennent les Zarma-Songhai (Près de 1/3 de l’échantillon) et enfin 
les autres ethnies de l’Afrique de l’Ouest (1% seulement) comme le montre le graphique 2. Une étude réalisée sur la vente des 
aliments de rue dans la ville de Parakou a montré que la vente de viandes préparées en général est une activité dominée par 
les hausa du Nigéria et du Niger [17]. C’est pourquoi, les vendeuses appartenant à l’ethnie hausa sont les plus nombreuses 
dans notre échantillon. 

 

 

Graphique 1 : Répartion par âge Graphique 2 : Répartition par ethnie 

 (Source : Enquête de terrain, 2014) 

7 CADRE DE VIE ET PROVENANCE DES VENDEUSES DE TCHANDI-TCHANDI 

L’entrée de ces femmes dans cette activité ne date pas de longtemps car la durée moyenne d’exercice de ce métier est de 
cinq ans donc dans les années 2010. Ceci s’explique par le fait que la mise en valeur de tchandi-tchandi est récente et est 
devenue une source de revenu pour ces femmes majoritairement non instruites dont 13% sont des filles et/ou des femmes 
des bouchers, c’est-à-dire qu’elles ont hérité le métier de boucherie. 1/5 de ces vendeuses appartiennent à des ménages 
constitués de sept personnes en moyenne, les 3/4 logent dans les quartiers intermédiaires et périphériques de Niamey 
notamment à Lazaret (25,4%) et Banizoumbou II (38,1%) ; à Dan Zama (3,2%), à la Cité des députés (4,8%) et au Nord Faisceau 
(1,6%). Les autres femmes sont réparties dans la zone péricentrale notamment à Boukoki (15,9%). En se basant sur le type 
d’habitat et le niveau de confort de leur résidence, ont constaté qu’elles ont un faible niveau de vie : aucune d’entre elle ne vit 
dans une villa ; elles résident dans l’habitat en paillote (soit 38% de l’échantillon), l’habitat de cour en banco (24%) et l’habitat 
de cour en dur et/ou semi-dur (32%). Les 65% des femmes de notre échantillon n’ont aucun confort ; l’eau et l’électricité sont 
absentes dans leur domicile dont 1/3 est locataire. Les femmes qui squattent les parcelles vides ou la ceinture verte 
représentent 20,6% de notre échantillon. Celles qui sont propriétaires sont étonnamment nombreuses: 16% de notre 
échantillon. En effet, ces femmes sont des épouses des propriétaires de maison. Les logées « gratuit » ou vivant dans des 
maisons familiales représente près de 1/3 de l’échantillon.  

La majorité des vendeuses de tchandi-tchandi proviennent du milieu rural. Elles se sont installées à Niamey pour des raisons 
sociales et économiques. Plus de 60% des femmes de notre échantillon sont installées à Niamey depuis plus de 10 ans et 1/5 
a une durée de séjour qui se situe dans la fourchette de 20 à 25 ans. Elles proviennent principalement de six régions du Niger 
(Tillabéry, Dosso, Agadez, Zinder et Tahoua) ; une seule femme vient de l’étranger notamment du Mali. Elles sont arrivées à 
Niamey pour la plupart par les liens du mariage. Plus leur lieu de naissance est éloigné de la capitale moins elles sont 
nombreuses et inversement : les migrantes de l’hinterland de Niamey sont les plus nombreuses alors que celle venant de Zinder 
et Agadez situés à près de 1000 km de la capitale sont moins nombreuse (Tableau 1). Les migrantes récemment installées à 
Niamey ont migré par contrainte : les moyens de subsistances que le conjoint installé à Niamey envoie étant insuffisant pour 
nourrir enfants et femmes ; ces dernières sont obliger de migrer à leur tour à Niamey pour y travailler. On note dans cette 
population un nombre significatif de vendeuses de tchandi-tchandi. 40% de ces vendeuses sont nées à Niamey.  
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Tableau 1. Répartition selon le lieu de provenance des femmes  

Villes Niamey Tillabéry Dosso Agadez Zinder Tahoua Autres Total 

Nombres 39,7% 28,6% 14,3% 3,2% 1,6% 11% 1,6% 100% 

 

Parmi les enquêtées, 9% des femmes ont vécu dans d’autres villes du Niger ou de la sous-région ouest-africaine avant de 
s’installer à Niamey. Les principales localités citées sont par ordre d’importance Dosso et Agadez et les pays où elles ont 
séjournées sont le Nigéria et le Bénin. Lors de leur migration, ces femmes pratiquent généralement des petites activités 
génératrices de revenu. Au-delà de la description du profil des vendeuses de tchandi-tchandi, il est opportun d’analyser les 
caractéristiques commerciales. 

8 APPRENTISSAGE DU MÉTIER DE TCHANDI-TCHANDI ET LIEUX D’APPROVISIONNEMENT 

L’enquête montre aussi que les femmes appartenant à la classe « boucher » sont les moins représentatives de l’échantillon 
(12,8%). Bien souvent, elles apprennent l’activité auprès de leurs parents biologiques (33%) comme l’illustre le graphique 3, 
auprès d’une amie ou d’une voisine plus douée (19%), mieux informée qui les guide et qui les conseille dans leurs achats. 47,5% 
des femmes se sont auto-construites parce qu’elles ont fait preuve d’une initiative personnelle c’est-à-dire, elles ont appris le 
métier seules. En général, ce métier n’exige pas un savoir-faire important et est à la portée de toute femme qui sait cuisiner. 
Ces observations confirment celles rapportées sur les vendeuses d’aliments de rue en Afrique [13]. En effet, la majorité des 
femmes choisissent un secteur où elles sont traditionnellement compétentes (préparation des aliments) et qui présente 
certains avantages non négligeables, comme ceux de nécessiter peu d’investissement (elles utilisent les équipements déjà 
disponibles dans leur «cuisine»), de leur permettre de concilier leurs travaux domestiques avec l’artisanat marchand [13]. 

 

 

Graphique 3 : Répartition selon l’apprentissage du métier  

(Source : Enquête de terrain, 2014) 

 Les principaux lieux d’approvisionnement des femmes sont le marché Katako (63,5%) et les marchés de quartier (15,9%). 
Ces lieux sont situés à proximité de leur lieu de résidence. Les rebuts bovins sont les plus achetés par les femmes (95,2%) même 
si certaines mélangent avec un peu de viande d’ovins, de camelins ou de caprins.  

9 ORIGINE DU CAPITAL DE DÉMARRAGE DE L’ACTIVITÉ ET GAIN 

Le capital d’investissement des vendeuses est relativement faible comme le montre le tableau 2. Il se situe dans la 
fourchette de moins 5 000 FCFA à 10 000 FCFA (82%). Celles qui ont bénéficié de la subvention représentent près de 1/10 de 
notre échantillon. Mais, les principaux bailleurs de fonds des bouchères sont : les membres de leur famille (31,7%), 
l’autofinancement (23,8%), les époux (20,6%) et le prêt (12,7%). Le prêt peut être en nature c’est-à-dire qu’elles prennent la 
viande à crédit auprès d’un boucher grossiste. Lorsqu’elles écoulent le tchandi-tchandi, elles remboursent l’emprunt et 
reprennent à nouveau ainsi de suite jusqu’à ce qu’elles se constituent un capital lui permettant l’achat de la viande. Pour le 
prêt en espèce, il s’agit d’emprunter de l’argent auprès d’une autre personne pour démarrer l’activité.  
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Tableau 2. Capital de départ (Source : Enquête de terrain, 2014) 

Capital de départ Fréquence 

Crédit 3,2% 

Subvention 9,5% 

Moins de 5 000 FCFA 58,7% 

5 000 et 10 000 FCFA 23,8% 

Plus de 10 000 FCFA 4,8% 

 

Globalement, ces femmes dépensent en moyenne 5 000 FCFA par jour (minimum 2000 et maximum 20 000 FCFA). Les 
bénéfices journaliers réalisés par les vendeuses de tchandi-tchandi illustré par le tableau 3 montre que près de 62% gagnent 
moins de 5 000 FCFA par jour. Seulement 3% réalise des bénéfices important dans la journée ; entre 10 000 et 15 000 FCFA. Le 
bénéfice moyen est de 3 500 FCFA soit un minimum de 1 000 FCFA et un maximum de 15 000 FCFA. Cette activité se caractérise 
aussi par l’absence de comptabilité. Moins de 10% de l’échantillon ne situe pas leur bénéfice tandis que près de 16% ne compte 
pas. 

Tableau 3. Le gain journalier (Source : Enquête de terrain, 2014) 

Gain journalier Fréquence 

Dépend des moments 7,9% 

Ne compte pas 15,9% 

Moins de 5 000 FCFA 61,9% 

5 000 et 10 000 FCFA 11,1% 

Plus de 10 000 FCFA 3,2% 

 

Leur clientèle est en majorité constituée des enfants tous sexes confondus mais aussi des adultes constitués des femmes 
ménagères, des revendeurs. Le service est destiné à la consommation sur place ou à emporter pour 92% des femmes. La vente 
se fait au comptant ou à crédit.  

10  LA VENTE DE TCHANDI-TCHANDI, ACTIVITÉ LUCRATIVE POUR LES FEMMES 

Le rôle des vendeuses de tchandi-tchandi dans des activités économiques est important dans la ville de Niamey. Mais ces 
femmes, malgré les difficultés qu’elles rencontrent dans la pratique du métier continuent toujours à satisfaire les populations. 
Dans la vente de viandes préparées, seul le tchandi-tchandi s’obtient à un petit prix : entre 5 ou 10 FCFA l’unité. 
L’investissement moyen journalier (environ 5 000 FCFA) montre combien ce petit commerce peut être relativement 
rémunérateur. Le revenu mensuel peut être évalué entre 30 000 et 90 000 FCFA pour celles qui gagnent entre 1 000 FCFA et 
3 000 FCFA. Les grandes restauratrices gagnent plus de 300 000 FCFA par mois. Ce qui montre que la vente de tchandi-tchandi 
est une activité qui rapporte et qui permet aux femmes de satisfaire leur besoin et d’améliorer leur condition de vie.  

X (15 ans), jeune collégienne, fait le commerce de tchandi-tchandi à la devanture de leur domicile au quartier Lazaret. Sa 
maman ménagère et son père ‘’tablier’’ dont le revenu mensuel est modeste, lui a donné le capital de départ pour faire, elle 
aussi le petit commerce. Le matin, sa maman part au marché acheter les rebuts de la viande. Les après-midi, comme il n’y a 
pas classe dans l’enseignement secondaire, elle pratique son commerce où elle gagne en moyenne 3 000 FCFA par jour. Le 
bénéfice de X s’élève à environ 90 000 FCFA par mois. Cette activité lui permet de compléter les ressources familiales mais 
aussi de faire face à ses dépenses (transport, uniforme de mariage, frais de récréation, achats d’articles et pommade etc.).  

Ainsi, à la question de savoir si la vente de tchandi-tchandi est rentable, plus de la moitié des femmes de notre échantillon 
ont répondu oui contre 43% qui l’on trouvé peu rentable. 6,3% ont trouvé l’activité très rentable. Il faut ajouter aussi que le 
fait que c’est une activité qui nécessite peu de temps pour la vente et qui se fait essentiellement les après-midis, permet aux 
femmes de concilier leurs travaux domestiques et leurs commerces. 

11 CONCLUSION 

Au vu de tout ce qui précède, la présente étude révèle que le tchandi-tchandi, aujourd’hui activité en plein expansion à 
Niamey est dominée par les femmes. Chaque jour, chaque après-midi les femmes proposent le tchandi-tchandi dans le quartier 
de leur habitation, à une clientèle du quartier ou de passage. 
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Ces néo-citadines en majorité mariées, ont besoin de se faire une vie en ville malgré leur faible possibilité de s'insérer dans 
le marché de travail faute d'instruction et de moyens. Mais, elles satisfont aussi une demande, celle d'une population qui n'a 
pas facilement accès à la consommation de viande de bonne qualité (femmes et enfants de ménages pauvres).  

 En effet, elles se montrent innovantes, en identifiant une activité qui n'est pas servie. Ces femmes tentent une 
émancipation discrète avec une activité qui n'a pas de prestige, mais qui leur permet néanmoins de gagner une certaine 
indépendance. La vente de tchandi-tchandi est une activité rentable pour les femmes car, elle leur permet d’améliorer leur 
cadre de vie et de se hisser dans la hiérarchie sociale. 
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ABSTRACT: One of the major problems encountered in factories is the maintenance of production equipments. The purpose of 

this article is to evaluate the failures of the centrifugal pump units used in the Regideso / Lukaya plant to draw and distribute 

water, while investigating their causes. The results expressed graphically showed us that the pump units regularly experienced 

problems, a situation that led to periods of instability in the distribution of water. 

KEYWORDS: Maintenance, centrifugal pumps, environment, stressful. 

RÉSUMÉ: L’un de grands problèmes rencontrés dans les usines est la maintenance des équipements de production. L’objectif 

de cet article est d’évaluer les défaillances des groupes motopompes centrifuges utilisées dans l’usine de la Regideso / Lukaya 

pour puiser et pour distribuer de l’eau, tout en recherchant leurs causes. Les résultats exprimés graphiquement nous ont 

montrés que les groupes motopompes ont régulièrement connu des problèmes, situation qui a conduit des périodes 

d’instabilité dans la distribution de l’eau. 

MOTS-CLEFS: Maintenance, pompes centrifuges, environnement, stressant. 

1 INTRODUCTION 

Les turbomachines sont employées dans de nombreux secteurs et couvrent une gamme d’application très large. Elles sont 

utilisées dans de domaines stratégiques comme le transport, la distribution de l’eau, la production de l’énergie électrique… 

Les pompes centrifuges font partie des machines utilisées dans les usines de pompage dans le but de puiser les eaux brutes 

des rivières et desservir en eau potable après traitement un quartier, une cité, une ville… 

Du fait des impératifs de fiabilité, de sécurité et de flexibilité d’utilisation, les pompes centrifuges utilisées dans une usine 

de pompage, doivent être protégées contre de nombreuses sollicitations pouvant rendre leur fonctionnement défectueux 

entrainant ainsi et souvent un arrêt de la desserte en eau potable. La connaissance précise des différentes causes de 

défaillances de celles – ci est indispensable pour assurer leur bon fonctionnement. 

 La mise en place dans une usine des stratégies et d’une bonne politique de maintenance à des répercussions directes sur 

l’exploitation d’un système, la production et les charges financières. Le responsable de la maintenance doit à tout instant de 

l’exploitation du système, faire un choix face aux interventions possibles sur le système afin de déterminer l’action à effectuer. 

La détermination de fréquences des interventions fait appel à la connaissance des différents types de maintenance. 

L’un des moyens de préserver ou de garantir la sécurité des machines est d’avoir une fréquence de maintenance très élevée. 

Et pourtant d’un point de vue économique, il peut être intéressant de ne pas intervenir pour ne pas ralentir la production. Il 

est donc important de trouver un équilibre entre maintenance préventive et maintenance corrective.  
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2 MATÉRIELS ET MÉTHODES 

2.1 DESCRIPTION DE LA ZONE D’ÉTUDE  

La présente étude a été menée dans l’usine de captage, de traitement et de distribution d’eau de la Regideso / Lukaya. 

Géographiquement, cette usine se situe au quartier Kimwenza dans la commune de Mont Ngafula de la ville province de 

Kinshasa en RD Congo. Les eaux brutes sont captées dans la rivière Lukaya dont la vallée est longée par la ligne de chemin de 

fer Matadi – Kinshasa. 

 L’usine est dotée de deux points de captage :  

Le point de captage provisoire a deux groupes motopompes (figure 2) : 

 

 

Fig. 1. Groupes motopompes du point de captage provisoire 

Le nouveau point de captage quant à lui, est doté de quatre groupes motopompes. Signalons que ces pompes sont des 

pompes semi – immergées ayant les caractéristiques reprises dans les tableaux 1 et 2 suivants :  

Tableau 1. Caractéristiques des pompes du nouveau captage (Source : Regideso – usine de la LUKAYA ) 

Type Q [m3/h] N (t/min) H (m) 

KSB 585 1475 16,2 

Tableau 2. Caractéristiques des moteurs électriques du nouveau captage (Source : Regideso – usine de la LUKAYA) 

Type Puissance (KW) Couplage Fréquence (N) 

Siemens 55 Δ / Y 50 

 

Ce nouveau point de captage a été construit grâce au financement de la Banque Mondiale et les travaux de construction 

ont été exécutés par une entreprise de la coopération chinoise. 

 

 

Fig. 2. Groupes motopompes du nouveau captage 
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La partie refoulement est dotée de quatre groupes motopompes montés en parallèles et dont les caractéristiques sont 

mentionnées dans le tableau 3. Le tableau 4 reprend les caractéristiques des moteurs électriques d’entrainement de ces 

motopompes. 

 

 

Fig. 3. Groupes motopompes de la partie refoulement 

Tableau 3. Caractéristiques des pompes du refoulement (Source : Regideso – usine de la LUKAYA) 

Type Q[m3/h] N (t/min) H (m) 

KSB 550 1485 220 

Tableau 4. Caractéristiques des moteurs électriques entrainant les pompes du refoulement (Source : Regideso – usine de la LUKAYA) 

 Puissance (KW)  N[t /min] I m (A) Fréquence (HZ) 

490 1485 883 50  60 

2.2 LE RETOUR D’EXPÉRIENCE (REX)  

Le retour d’expériences consiste à recueillir des données de défaillances et à l’exploiter de manière statistique afin de 

connaître la fiabilité moyenne représentée souvent par le MTBF. Retenons que le retour d’expériences est le moyen d’analyse 

qui donne les meilleurs estimations de fiabilité, il tient compte de toutes les défaillances (intrinsèques au produit ou 

accidentelles) et permet une description de l’impact des différents modes de panne.  

2.3  ACTIVITÉS ORGANISÉES AUX ENVIRONS DE L’USINE  

Avec l’extension de la ville, plusieurs activités sont organisées aux environs de l’usine : cultures maraîchères, carrière de 

concassage des pierres de construction, fermes avicoles et porcines, sites touristiques, etc. Toutes ces activités ont une certaine 

influence sur l’environnement. Prenons par exemple le cas de la carrière de concassage des pierres, qui est située à moins d’un 

kilomètre de l’usine. Comme toutes les activités humaines, l’exploitation d’une carrière ne se fait pas sans effets nocifs sur 

l’environnement. 

L’évaluation des incidences sur l’environnement est précieuse pour définir les sources principales des problèmes éventuels, 

et cibler en conséquence les moyens qui amélioreront le plus efficacement la situation.  

Dans le cadre de notre travail, nous nous sommes intéressés à l’influence de ces activités sur l’environnement des machines. 

3 POMPES CENTRIFUGES  

3.1 IMPORTANCE TECHNIQUE DE LA POMPE CENTRIFUGE  

Le principe de la pompe est apparu dès que l’homme a su construire un habitat artificiel pour se protéger contre des 

éléments naturels. Le besoin en eau nécessaire à sa survie l’obligea à trouver un système de transport de cette eau, du puits 

ou de la rivière à son habitat. Il faudra attendre la fin de 18e siècle pour avoir les premières pompes. 

 



Etude de la maintenance des pompes centrifuges soumises à un environnement stressant 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 68 
 

 

3.2 ELÉMENTS DE CONSTRUCTION DE LA POMPE  

Une pompe centrifuge dans sa forme moderne est composée des éléments suivants [1], [2] :  

 une roue : garnie d’un certain nombre d’aubes ou ailette ;  

 un diffuseur : garni lui aussi d’ailettes ;  

 une volute : qui canalise le fluide du diffuseur vers la tubulure de sortie. 

 Le travail utile et la hauteur manométrique de la pompe sont donnés par la relation :  

     2 22 1

2 1 2 1

1
. /

2
h h

P P
W g H C C g Z Z J Kg




        (1) 

La pompe n’est pas parfaite, en raison de la perte de charge à l’intérieur de la pompe, le fluide doit recevoir une quantité 

de travail w>wh. 

1.1. Paramètres de fonctionnement  

Lors de l’étude d’une pompe, les caractéristiques globales les plus importantes sont la hauteur, le débit et le rendement. 

En négligeant les pertes, la hauteur peut être exprimée à partir de l’équation de Bernoulli, écrite sur une ligne de courant 

moyenne de l’entrée 1 à la sortie 2 [3], [4], [5], [6] :  

2 2

2 1
2 2

p C p C
H Z Z

g g g g 
   

        
   

  (2) 

La puissance reçue par le fluide est définie comme la puissance hydraulique et elle est calculée par :  

. . .h vg q H    (3) 

On détermine le rendement global ɳ de la machine comme le rapport entre l’énergie apportée au fluide et la puissance 

mécanique absorbée :  

. . .v

a

g q H



   (4) 

Où Pa est la puissance mécanique absorbée. 

D’une manière générale, les pertes sont classées en trois groupes : hydrauliques, volumétriques et mécaniques. Ces trois 

types de pertes sont à l’origine de trois rendements internes. 

Le rendement hydraulique 
h

  définit le rapport entre la hauteur réelle fournie par la machine et la hauteur idéale donnée 

par l’équation d’Euler. Il tient compte des pertes par frottement et par désadaptation du débit :  

h

th

H

H
    (5) 

Le rendement volumétrique 
v

  caractérise le débit de fuite interne entre la sortie et l’entrée par suite des jeux de 

fonctionnement :  

v

v

v vf

q

q q
 


   (6) 

avec qvf : le débit de fuite.  

Enfin, les pertes mécaniques sont prises en compte par le calcul du rendement mécanique. Elles sont associées aux pertes 

par frottement de toutes les composantes mécaniques : arbre, paliers, systèmes d’étanchéité, frottement de disques etc… 

a m

m

a

P P

P



    (7) 

Avec Pm : perte mécanique totale  
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D’après ces trois définitions, le rendement global de la machine peut être exprimé par leur produit :  

. .
h v m

      (8) 

4 MAINTENANCE  

4.1 DÉFINITION DE LA MAINTENANCE  

Le dictionnaire le Robert [7] donne de la maintenance la définition suivante : ensemble des opérations d’entretien destiné 

à accroître la fiabilité ou pallier des défaillances. André Lannoy [8] définit la maintenance comme l’ensemble des actions 

permettant de maintenir ou de rétablir un bien dans son état spécifié ou en mesure d’assurer un service déterminé.  

4.2 TYPES DE MAINTENANCE  

D’une manière générale, les différents principaux types de maintenance rencontrés sont [9], [10], [11] :  

 la maintenance préventive ;  

 la maintenance corrective. 

 La maintenance préventive a pour objet de réduire la probabilité de défaillances c'est-à-dire la décision d’intervenir 

précède l’apparition du dysfonctionnement. Il existe trois groupes de maintenance préventive : 

 la maintenance systématique ; 

 la maintenance conditionnelle ;  

 la maintenance prévisionnelle. 

 La maintenance corrective à son tour, est l’ensemble des activités réalisées après la panne du système. Elle a pour but de 

remettre la machine ou le système en état de marche. Cette maintenance corrective peut être :  

 palliative ;  

 curative ;  

 corrective. 

5 NOTIONS SUR LA DÉFAILLANCE  

La défaillance ou avarie quand un défaut apparaît, c’est un écart entre ce qui devrait être et ce qui est [12]. 

Pour mettre en place une politique de maintenance efficace, il importe de comprendre les phénomènes de dégradation et 

de défaillance de matériels. 

5.1 CLASSIFICATION DE LA DÉFAILLANCE 

De nombreuses classifications des défaillances existent [12], [13], [14]. Ces classifications portent sur les causes des 

défaillances, leurs impacts sur les performances du système. 

5.1.1 CLASSIFICATION DE LA DÉFAILLANCE PAR CAUSE  

Cette classification distingue les défaillances dites aléatoires et des défaillances dites systématiques. La figure 1 nous la 

présente.  

1. Défaillances aléatoires : les défaillances aléatoires sont des défaillances physiques pour lesquelles les performances du 

système diminuent à cause d’une dégradation physique. Dans les défaillances aléatoires, on distingue :  

a. les défaillances liées à la dégradation du système : ces défaillances sont liées au vieillissement du système. 

b. les défaillances liées au stress : les défaillances qui sont liées à des stress excessifs sur le système. Ces stress peuvent 

être dus à des causes extérieures ou à des erreurs humaines durant la phase d’opération ou de maintenance. 

2.  Défaillances systématiques : les défaillances systématiques ne sont pas physiques. Les performances du système 

diminuent alors que ce dernier n’est physiquement pas dégradé. Ces défaillances peuvent être éliminées uniquement par 
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une modification de sa conception ou du processus de fabrication, des procédures d’opération ou la documentation. On 

distingue :  

a. les défaillances liées à la conception : qui sont initiées lors des études préliminaires, de la fabrication ou des installations 

et peuvent être latentes depuis la mise en service du système. 

b. les défaillances liées aux interactions : ces défaillances sont initiées par erreurs humaines durant les phases 

d’opérations et de maintenance ou de test. 

 

 

Fig. 4. Classification de la défaillance en fonction de sa cause [15],[16]. 

5.1.2 CLASSIFICATION DES DÉFAILLANCES PAR IMPACT SUR LES PERFORMANCES DU SYSTÈME 

On peut également classer les défaillances en fonction de leurs impacts sur les performances du système.  

1. Défaillances intermittentes : ces défaillances résultent d’une perte de certaines des fonctions pour une très courte durée 

dans le temps. Le bloc fonctionnel retrouve ses performances d’opération tout de suite après la défaillance c’est-à-dire le 

système retrouve son aptitude à sa fonction requise sans avoir été soumis à une action corrective extérieure. 

2. Défaillances étendues : ces défaillances résultent d’une perte de certaines des fonctions qui perdure dans le temps jusqu’à 

ce que le bloc fonctionnel soit remplacé ou réparé. On trouve les défaillances suivantes pour les défaillances étendues :  

 défaillances complètes : défaillances qui causent la perte totale de la fonction principale ;  

 défaillances partielles : défaillances qui conduisent à la perte de certaines fonctions mais ne causent pas la perte 

complète de la fonction principale. 

Ces deux défaillances (défaillances complètes et défaillances partielles peuvent elles-mêmes être divisées en deux types :  

a.  défaillances soudaines : ces défaillances ne peuvent pas être prédites par des tests. 

b. défaillances graduelles : ces défaillances peuvent être prédites par des tests ou des inspections. Une défaillance 

graduelle représente une perte graduelle des performances du système. 

Enfin, les défaillances catastrophiques correspondent aux défaillances soudaines et complètes, alors que les défaillances 

dégradées correspondent aux défaillances partielles et graduelles. 

6 RECENSEMENT ET ÉVALUATION DES PANNES DES GROUPES MOTOPOMPES  

6.1 NOMBRES DES PANNES DES GROUPES MOTOPOMPES AU COURS DE L’ANNÉE 2009 

Le tableau 5 suivant nous donne les nombres des pannes des groupes motopompes au cours de l’année 2009. 
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Tableau 5. Nombres des pannes des groupes motopompes au cours de l’année 2009 (Source : Regideso – Usine de la Lukaya) 

N° ORGANES 
2009 

J F M A M J J A S O N D 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

GMP N°1 CAPT. 

GMP N°2 CAPT. 

GMP N°1 REF. 

GMP N°2 REF. 

GMP N°3 REF. 

GMP N°4 REF. 

4 

6 

0 

3 

1 

0 

3 

0 

1 

2 

2 

2 

2 

0 

1 

3 

1 

2 

1 

3 

2 

2 

0 

1 

5 

0 

0 

1 

2 

1 

3 

2 

1 

4 

3 

2 

5 

2 

2 

3 

2 

3 

3 

3 

3 

1 

3 

3 

2 

3 

3 

1 

3 

1 

2 

0 

1 

0 

1 

2 

3 

2 

0 

0 

1 

2 

3 

2 

0 

0 

1 

0 

RÉSULTATS ET INTERPRÉTATIONS 

 

Fig. 5. Evolution des pannes des groupes motopompes du point de captage au cours de l’année 2009. 

La situation au refoulement est présentée par les figures 6 et 7 : 

 

 

Fig. 6. Evolution des pannes des groupes motopompes n°1 et 2 refoulement au cours de l’année 2009 

 

Fig. 7. Evolution des pannes des groupes motopompes n°3 et 4 refoulements au cours de l’année 2009 
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La figure 5 indique l’allure des pannes des groupes motopompes en 2009. Au cours de cette année, la figure montre que 

l’allure du graphique de chaque groupe motopompe a une évolution en dents de scie. Cela reflète leur instabilité de 

fonctionnement et leurs arrêts répétés. Le groupe n°1 captage a connu le plus grand nombre de défaillances, il est l’équipement 

le plus immobilisé. De même, le groupe motopompe n°2 captage a connu un fonctionnement très instable, il a connu beaucoup 

de temps d’arrêts au mois de janvier, avril, juillet, novembre et décembre.  

Concernant la partie refoulement, nous constatons dans les graphiques une évolution du comportement des machines en 

dents de scie, donc un fonctionnement instable. Le groupe motopompe n°1 refoulement était le moins immobilisé. Les groupes 

n°2, n°3 et n°4 refoulement à leur tour, avaient posé beaucoup plus de problèmes. D’où, la nécessité pour l’usine à développer 

une politique de maintenance permettant de minimiser les défaillances. 

6.2 NOMBRES DES PANNES DES GROUPES MOTOPOMPES AU COURS DE L’ANNÉE 2010 (SOURCE : REGIDESO – USINE DE LA LUKAYA) 

Tableau 6. Nombres des pannes des groupes motopompes au cours de l’année 2010. (Source : Regideso – usine de la Lukaya) 

N° ORGANES 
2010 

J F M A M J J A S O N D 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

GMP N°1 CAPT. 

GMP N°2 CAPT. 

GMP N°1 REF. 

GMP N°2 REF. 

GMP N°3 REF. 

GMP N°4 REF. 

1 

2 

2 

3 

2 

1 

0 

0 

3 

1 

1 

0 

0 

4 

3 

1 

2 

1 

1 

3 

2 

0 

1 

2 

0 

2 

0 

1 

2 

0 

0 

2 

0 

1 

2 

0 

2 

2 

2 

1 

1 

2 

0 

1 

1 

3 

1 

1 

0 

1 

1 

2 

2 

3 

0 

1 

0 

2 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

0 

1 

0 

1 

1 

0 

0 

0 

RÉSULTATS ET INTERPRÉTATIONS 

 

Fig. 8. Evolution des pannes des groupes motopompes du point de captage au cours de l’année 2010 

 

Fig. 9. Evolution des pannes des groupes motopompes du point de captage au cours de l’année 2010 
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Fig. 10. Evolution des pannes des groupes motopompes n°3 et 4 refoulement au cours de l’année 2010 

La figure 8 montre l’évolution des pannes du point de captage au cours de l’année 2010.  

Le groupe motopompe n°1 captage a connu les arrêts aux mois de janvier, avril, juillet et novembre. Les arrêts répétés de 

cet équipement diminuent sa rentabilité et nuisent également à la production d’une manière générale. Le groupe motopompe 

n°2 captage est tombé beaucoup plus en panne par rapport au n°1, il n’avait qu’un mois de fonctionnement stable : février. Le 

nombre élevé des pannes est constaté aux mois de mars, mai, juin et novembre. Cette situation a reflété le niveau de 

déséquilibre de la partie captage de l’usine. Le dysfonctionnement ou l’indisponibilité prolongée de ces groupes motopompes, 

influent négativement sur la production.  

Les figures 9 et 10 présentent la situation de la partie refoulement. 

Au refoulement, le graphique indique que le groupe n°4 était le plus disponible et le n°1 et 3, avaient connu un 

fonctionnement plus au moins stable. Concernant l’état du n°2, celui-ci était le groupe le plus indisponible, le mois de janvier 

et juillet sont considérés comme les mois noirs car beaucoup d’arrêts ont été enregistrés. Un système se dégradant très 

rapidement a besoin d’être inspecté plus fréquemment qu’un système se dégradant lentement.  

6.3 NOMBRES DES PANNES DES GROUPES MOTOPOMPES DE L’ANNÉE 2011 (SOURCE : REGIDESO – USINE DE LA LUKAYA ) 

Tableau 7. Nombres des pannes des groupes motopompes au cours de l’année 2011. (Source ; Regideso – usine de la Lukaya) 

N° ORGANES 
2011 

J F M A M J J A S O N D 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

GMP N°1 CAPT. 

GMP N°2 CAPT. 

GMP N°1 REF. 

GMP N°2 REF. 

GMP N°3 REF. 

GMP N°4 REF. 

0 

1 

0 

2 

0 

2 

0 

1 

2 

0 

0 

2 

0 

0 

0 

1 

2 

0 

1 

2 

1 

2 

1 

2 

1 

0 

1 

4 

1 

0 

1 

2 

0 

2 

0 

0 

1 

2 

2 

1 

0 

1 

0 

1 

2 

2 

1 

2 

0 

2 

2 

1 

1 

2 

1 

2 

2 

4 

8 

2 

1 

3 

1 

1 

2 

0 

3 

1 

0 

2 

0 

0 

RÉSULTATS ET INTERPRÉTATIONS 

 

Fig. 11. Evolution des pannes des groupes motopompes n°3 et 4 refoulement au cours de l’année 2010 
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Fig. 12. Evolution des pannes groupe motopompes n°1 et 2 refoulements au cours de l’année 2011 

 

Fig. 13. Evolution des pannes des groupes motopompes n°3 et 4 refoulement au cours de l’année 2011 

La figure 11 montre l’évolution de fonctionnement des groupes motopompes du point de captage au cours de l’année 2011. 

De l’observation de la figure 11, nous constatons que les deux machines ont connu régulièrement des problèmes. La 

machine la plus indisponible était le groupe motopompe n°2. Les pannes décelées étaient : la fuite d’huile du palier, le défaut 

d’alignement, les vannes défectueuses. Les fuites d’huiles provoquent le dysfonctionnement du système tout entier et son 

immobilisation. 

Du coté refoulement, la situation est donnée par les figures 12 et 13. Les groupes motopompes n°3 et 4 refoulements ont 

connu un fonctionnement instable par rapport aux groupes n°1 et 2 refoulements. Nous signalons qu’au mois d’octobre le 

groupe n°3 avait les nombres les plus élevés des pannes. Concernant les groupes n°1 et 2, nous constatons que la situation est 

pratiquement la même c’est – à – dire, les machines ont également connu un fonctionnement anormale.  

7 DISCUSSION DES RÉSULTATS  

Le maintien des équipements de l’usine pose problème. Bien qu’il soit difficile d’atteindre le niveau ou la position « Zéro 

panne » pour une machine, l’idéal est de faire tourner les équipements avec moins de défaillances possibles pendant une 

longue période de temps donnée. 

Toutes les années de nos observations indiquent que les groupes motopompes ont régulièrement connu des problèmes 

qui ont engendré les périodes d’instabilités répétées empêchant la distribution normale de l’eau potable. Nous constatons que 

les nombres de défaillances augmentent au fil du temps dans les différents composants des groupes motopompes. Nous 

illustrons ce constat en citant quelques cas :  

 grillage de l’arbre d’entrainement ;  

 roulement casées ;  

 problème d’alignement ;  

 vibration excessif du moteur électrique ;  

 fuites aux joints d’étanchéité de l’arbre ;  

 débits insuffisants ; 

 etc… 
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Dans les principes industriels, il est connu que les défaillances diminuent la durée de vie d’un matériel. Cette durée la vie 

est fonction des paramètres suivants :  

 la fréquence de rotation ;  

 la pression d’utilisation ;  

 la quantité du fluide (le respect de la viscosité) ;  

 l’entrainement (alignement du moteur). 

 C’est pourquoi face à des défaillances répétitives, les responsables chargés de la maintenance doivent réfléchir sur la 

recherche des voies et moyens d’augmenter la disponibilité des machines en appliquant de bonnes stratégies de maintenance. 

En observant les différents résultats obtenus, nous constatons que le taux de défaillance des machines au cours de la 

période de notre observation est presque constant. Cela signifie que les machines ont atteint la phase de maturité qui est 

caractérisée par la dégradation progressive du matériel. Pendant cette phase de maturité, la politique de maintenance  

Appropriée et efficace est la maintenance systématique et conditionnelle. Celle-ci est caractérisée par des interventions 

anticipées avant l’apparition des anomalies et pannes.  

Donc la politique de « maintenance systématique et conditionnelle associé à la prise en compte de l’impact des stress sur 
la fiabilité » est celle que nous adoptons pour le maintien des groupes motopompes à l’usine de la LUKAYA.  

Etant donnée cette hypothèse de l’environnement stressé dans lequel fonctionnent les groupes motopompes, l’usine doit 

adopter la politique de maintenance que nous venons de dégager, celle-ci renforcera la politique de maintenance préventive 

déjà existante et appliquée en son sein. L’usine obtiendra ce renforcement par :  

 l’augmentation du nombre des travaux d’inspection ;  

 le rapprochement le plus possible des dates des visites ;  

 l’augmentation du personnel technique affecté à la maintenance des groupes motopompes. 

8 CONCLUSION 

Notre étude s’est focalisée sur le retour d’expérience pour étudier la fiabilité des machines et à la compréhension de 

l’influence de l’environnement. Les différents résultats obtenus nous ont permis de comprendre que les taux de défaillance 

des machines au cours de la période de notre observation est presque constant. Cela signifie que les machines ont atteint la 

phase de maturité qui est caractérisée par la dégradation progressive du matériel.  
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ABSTRACT: The reliability indicators determine the state of equipments in operation. In this article we have calculated the 

different reliability indicators of the pump units of the Lukaya pumping plant used for the collection and the discharge of water. 

The values found made it possible to understand that the motor pump units are experiencing more and more a loss of 

performance and calls for the improvement of the practical availability variable. 

KEYWORDS: Indicators, reliability, equipment, pumping. 

RÉSUMÉ: Les indicateurs de fiabilité déterminent l’état des matériels en fonctionnement. Dans cet article nous avons calculé 

les différents indicateurs de fiabilité des groupes motopompes de l’usine de pompage de la Lukaya utilisés pour le captage et 

le refoulement de l’eau. Les valeurs trouvées ont permis de comprendre que les groupes motopompes connaissent de plus en 

plus une perte de performance et fait appel à l’amélioration de la variable disponibilité pratique. 

MOTS-CLEFS: Indicateurs, fiabilité, équipement, pompage. 

1 INTRODUCTION  

Les pompes centrifuges font partie des machines utilisées dans les usines de captage et de traitement d’eau dans le but de 

puiser les eaux brutes des rivières et desservir en eau potable après traitement un quartier, une cité, une ville, … 

Du fait des impératifs de fiabilité, de sécurité et de flexibilité d’utilisation, les pompes centrifuges utilisées dans une usine 

de pompage, doivent être protégées contre de nombreuses sollicitations pouvant rendre leur fonctionnement défectueux 

entrainant ainsi et souvent un arrêt de la desserte en eau potable. La connaissance précise des différentes causes de 

défaillances de celles – ci est indispensable pour assurer leur bon fonctionnement. 

Les arrêts prolongés des machines ont des répercussions directes sur l’exploitation du système, la production et les charges 

financières. Le responsable de la maintenance doit à tout instant de l’exploitation du système, faire un choix face aux 

interventions possibles sur le système afin de déterminer l’action à effectuer. Le temps de bon fonctionnement des machines 

est un paramètre très important car il a une grande influence sur la productivité et la prospérité de l’entreprise. Dans les 

principes industriels, plus le temps de bon fonctionnement est élevé, plus la production est grande et stable 

2 MATÉRIELS ET MÉTHODES 

2.1 DESCRIPTION DE LA ZONE D’ÉTUDE  

La présente étude a été menée dans l’usine de captage, de traitement et de distribution d’eau de la Regideso / Lukaya. 
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Géographiquement, cette usine se situe au quartier Kimwenza dans la commune de Mont Ngafula de la ville province de 

Kinshasa en RD Congo. Les eaux brutes sont captées dans la rivière Lukaya dont la vallée est longée par la ligne de chemin de 

fer Matadi – Kinshasa. 

 L’usine est dotée de deux points de captage :  

Le point de captage provisoire a deux groupes motopompes (figure 1) : 

 

 

Fig. 1. Groupes motopompes du point de captage provisoire 

Le nouveau point de captage quant à lui, est doté de quatre groupes motopompes. Signalons que ces pompes sont des 

pompes semi – immergées ayant les caractéristiques reprises dans les tableaux 1 et 2 suivants :  

Tableau 1. Caractéristiques des pompes du nouveau captage (Source : Regideso – usine de la LUKAYA ). 

Type Q [m3/h] N (t/min) H (m) 

KSB 585 1475 16,2 

Tableau 2. Caractéristiques des moteurs électriques du nouveau captage (Source : Regideso – usine de la LUKAYA). 

Type Puissance (KW) Couplage Fréquence (N) 

Siemens 55 Δ / Y 50 

 

Ce nouveau point de captage a été construit grâce au financement de la Banque Mondiale et les travaux de construction 

ont été exécutés par une entreprise de la coopération chinoise 

 

 

Fig. 2. Groupes motopompes du nouveau captage 

La partie refoulement est dotée de quatre groupes motopompes montés en parallèles (figure 3) et dont les caractéristiques 

sont mentionnées dans le tableau 3. Le tableau 4 reprend les caractéristiques des moteurs électriques d’entrainement de ces 

motopompes. 
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Fig. 3. Groupes motopompes de la partie refoulement 

Tableau 3. Caractéristiques des pompes du refoulement (Source : Regideso – usine de la LUKAYA) 

Type Q[m3/h] N (t/min) H (m) 

KSB 550 1485 220 

Tableau 4. Caractéristiques des moteurs électriques entrainant les pompes du refoulement (Source : Regideso – usine de la LUKAYA) 

 Puissance (KW)  N[t /min] I m (A) Fréquence (HZ) 

490 1485 883 50 / 60 

2.2 LE RETOUR D’EXPÉRIENCE (REX)  

Le retour d’expériences consiste à recueillir des données de défaillances et à l’exploiter de manière statistique afin de 

connaître la fiabilité moyenne représentée souvent par le MTBF. Retenons que le retour d’expériences est le moyen d’analyse 

qui donne les meilleurs estimations de fiabilité, il tient compte de toutes les défaillances (intrinsèques au produit ou 

accidentelles) et permet une description de l’impact des différents modes de panne.  

3 CONCEPT GÉNÉRAUX DE LA FIABILITÉ  

3.1 FIABILITÉ  

La fiabilité d’un groupe d’éléments à un instant t est la probabilité de fonctionnement sans défaillance pendant la période 

[0,t], c’est donc la probabilité que l’instant de première défaillance T soit supérieur à t [1]. 

Lionnet P. [2] et Langlois R. [3] définissent la fiabilité comme l’aptitude d’un dispositif à accomplir une fonction requise dans 

des conditions d’utilisation et pour une période déterminée. 

Cette fonction fiabilité, ou fonction de survie, se calcule aisément :  

( )
Nombre d'éléments en vie à l'instant t

R t
Nombre d'éléments au total

   (1) 

3.2 FORMULATION MATHÉMATIQUE DE LA FIABILITÉ: DIVERSES FONCTIONS DE LA FIABILITÉ 

3.2.1  PROBABILITÉ DE DÉFAILLANCE 

La fonction cumulative de panne F(t) est la probabilité qu’il survienne une panne avant la date t. Il s’agit du complément de 

R(t): 

F(t) = 1 - R(t)   (2) 

La figure 4 suivante nous présente la loi exponentielle d’apparition des défaillances [3], [4]:  
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Fig. 4. Loi exponentielle d’apparition des défaillances 

3.2.2 DENSITÉ DE PROBABILITÉ DE DÉFAILLANCE 

On définit la fonction f(t), à savoir la densité de probabilité de la variable T. Cette fonction multipliée par dt peut être 

interprétée comme la probabilité de défaillance entre t et t + dt.  

f(t) est la fonction de défaillance instantanée, on la définit comme suit : 

 ( ) ( )
( )

dF t dR t
f t prob t T t d t

d t d t
         (3) 

3.2.3 TAUX DE DÉFAILLANCE INSTANTANÉ  

Il est le rapport de la densité de défaillance à la fiabilité. Il est noté λ(t) et est exprimé par: 

( ) ( ) ( )
( )

( ) ( ) ( )

f t d F t dR t
t

R t R t dt R t d t



      (4) 

Le taux de défaillance représente la proportion de dispositifs qui, ayant vécu un temps t, ne sont plus en vie à t + dt. 

L’évolution du taux de défaillance en fonction du temps est en générale représentée par la courbe dite « courbe en 

baignoire » (figure 5) [5]. 

 

 

Fig. 5. Courbe en baignoire 
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La vie d’un composant peut donc être divisée en trois périodes:  

 période de jeunesse, défaillances précoces ;  

 période de vie utile, taux de défaillance sensiblement constant ; 

 période de vieillesse, défaillances d’usure. 

Lors de la période de jeunesse, le taux de défaillances diminue : la probabilité de panne d’un composant décroit avec le 

temps, les défaillances sont dues à des problèmes de qualité (mise en place des procédés et déverminage). 

La période de vie utile est représentée par un taux de défaillance constant : la probabilité d’une panne est indépendance 

du nombre d’heures de fonctionnement de l’équipement (pannes aléatoires). Cette période, souvent inexistante pour la 

mécanique, est celle de référence pour l’électronique. 

Lors de la période de vieillesse, la probabilité de panne augmente avec le nombre d’heures de fonctionnement : plus 

l’équipement est vieux, plus il est probable d’avoir une défaillance. Ce type de comportement est caractéristique des systèmes 

soumis à usure ou autres détériorations progressives qui correspondent à des taux de défaillance croissants [6], [7]. 

La fiabilité se limite généralement à l’étude des phases 2 et 3, on exclut les problèmes de quantité en ne tenant pas compte 

du déverminage qui a lieu lors de la première phase. 

3.3 TEMPS DE FONCTIONNEMENT  

3.3.1 LE MTBF 

Le temps moyen entre panne ou moyenne des temps de bon fonctionnement MTBF (Mean Time Between Failure) est un 

paramètre important de la fiabilité. Il représente le temps au bout duquel se produit la défaillance, c’est l’espérance 

mathématique E(t) des temps où interviennent les pannes. 

'

Heures de défaillance
MTBF

Nombre d équipements en essai
 

   (5) 

Soit à partir de la densité de probabilité :  

0 0
( ) . ( ). ( ).MTBF E t t f t dt R t dt

 
       (6) 

La MTBF est l’un des paramètres de la fiabilité d’une machine. Elle est liée à son taux de défaillance et est exprimée par son 

inverse soit en unité de temps soit en unité de distance parcourue [km]. 

MTBF =  
1


   (7) 

Elle est également liée à la mortalité relative qui est identifiée à l’âge moyen d’apparition des premières pannes, avec :  

1 0

( 1) ( )
( )p

t

n t n t
t t t

n





 
     (8) 

�� � 1� � ���� Correspond au nombre d’équipements (organes) en panne à la date t, no au nombre d’organes 

(équipements) en service à la date t. 

3.3.2 LA M.T.T.R 

La moyenne des temps des tâches de réparation d’un équipement ou de remise en état. La MTTR comme la MTBF sont tous 

deux les éléments qui donnent un sens à la disponibilité du matériel, à la différence que la MTBF vise la fiabilité et la MTTR vise 

la maintenabilité [8], [9], [10]. 

Les réparations de matériels semblent englober le sens de la MTTR et pourtant il existe des interventions préventives qui 

ne sont pas nécessairement des réparations mais qui sont des arrêts du matériel. 

La MTTR indique la durée d’une intervention sur une machine. 
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4  QUANTIFICATION DE LA DISPONIBILITÉ  

La disponibilité peut se mesurer [10], [11] : 

 sur un intervalle de temps donné (disponibilité moyenne) ;  

 à un instant donné (disponibilité instantanée) ;  

 à la limité, si elle existe, de la disponibilité instantanée lorsque t → ∞ (disponibilité asymptoXque).  

4.1 DISPONIBILITÉ MOYENNE  

La disponibilité moyenne sur intervalle de temps donné peut être évaluée par le rapport suivant [12], [13], [14] : 

'

Temps dedisponibilité
D

Temps de disponibilité Temps d indisponibilité



   (9) 

Ou : 

TCBF
D

TCBF TCI



   (10) 

Avec : TCBF = Temps cumulé de bon fonctionnement  

TCI = Temps cumulé d’immobilisation  

Le temps cumulé d’immobilisation comprend les temps d’intervention et les temps logistique. En l’exprimant par rapport 

à des temps moyens, la disponibilité moyenne s’écrit. 

TMD
D

TMD TMI



   (11) 

TMD : Temps moyen de disponibilité  

TMI : Temps moyen d’indisponibilité 

4.2 DISPONIBILITÉ OPÉRATIONNELLE  

Le calcul de Do fait appel aux paramètres MTBF et MTTR  

0

MTBF
D

MTBF MTTR



   (12) 

4.3 DISPONIBILITÉ PRATIQUE  

La disponibilité pratique est donnée par :  

p

MTBF
D

MTBF MTTR I


 
   (13) 

I = l’inexpliqué (équivaut au temps de prise en charge, temps perdu, etc…). 

5 CALCUL ET DÉTERMINATION DES INDICATEURS DE FIABILITÉ DES GROUPES MOTOPOMPES DE L’USINE DE LA LUKAYA UTILISÉS POUR 

LE CAPTAGE ET LE REFOULEMENT DE L’EAU  

5.1  ANALYSE DES DONNÉES 

La première démarche à faire est de repérer les nombres d’interventions (ni) sur chaque groupe motopompe pour chaque 

année. Selon les renseignements recueillis sur le terrain, chaque groupe motopompe normalement fonctionne pendant 20 

heures par jour (à temps plein). En tenant compte de certains aléats (coupure du courant électrique, temps perdu par une mise 

en marche en retard, …) qui constituent 10 à 30% du temps effectif, nous adoptons 16 heures de marche pour chaque groupe 

motopompe. 
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Cela nous permet de calculer le temps de marche hebdomadaire, mensuel et annuel :  

16 heures / jour x 7 jours = 112 h / Semaine ; 

112 heures / semaine x 4 = 448 h / Mois ; 

448 heures / mois x 12 = 5376 h / année. 

Donc 5376 heures est le temps de bon fonctionnement (TBF) annuel pour un groupe motopompe :  

TBF = 5376 heures 

 Comme notre étude s’étend sur 6 ans, on a:  

  TBF = 5376 heures x 6 

  TBF = 32256 heures. 

5.1.1 TAUX DE DÉFAILLANCE  

Le taux de défaillance λ(t) peut être déterminé par tranche de temps ou classe. Le nombre de classes r est déterminé par 

la relation suivante (relation de STURGE) :  

r = 1 + 3,3 log∑ ni   (14) 

De 2007 à 2012, ni = 230 

D’où :  r = 1 + 3,3 log 230 

     = 1 + 3,3.2,36 

     = 1 + 7,788 

  r = 8,788 

Nous adoptons r ≈ 9 classes. 

5.1.2 DÉTERMINATION DES DIFFÉRENTS INTERVALLES DE TEMPS DE BON FONCTIONNEMENT (ΔT) 

Δt est déterminé par le rapport :  

TBF
t

r
     (15) 

D’où :   4
32256

3 8
9

5t   heures 

Adoptons   Δt = 3600 heures. 

5.1.3 CLASSEMENT DE R, ΔT ET NI 

Le classement de r, Δt et ni est repris sur le tableau 5 ci-après :  

Tableau 5. Valeurs de r, Δt et ni 

r Δt ni 

1 0 – 3600  14 

2 3600 – 7200  4 

3 7200 – 10800  15 

4 10800 – 14400 27 

5 14400 – 18000  16 

6 18000 – 21600  26 

7 21600 – 25200  10 

8 25200 – 28800  60 

9 28800 – 32400  58 

∑  230 
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Le tableau 5 indique le classement des classes r et les nombres des interventions ni correspondants à chaque intervalle de 

temps Δt.  

Nous constatons d’une part que les intervalles de temps qui séparent les classes sont les mêmes et, d’autre part une 

différence entre les nombres des interventions. Cette différence indique que les groupes motopompes ont connu des 

comportements différents dans chaque intervalle de temps. Ces nombres correspondent également aux nombres des pannes 

dans chaque classe. 

5.1.4 CALCUL DU TAUX DE DÉFAILLANCE INSTANTANÉE DES GROUPES MOTOPOMPES  

Le taux de défaillance instantanée est déterminé par la relation 16 suivante : 

( )
.

i

i

n
t

N t
 


   (16) 

Avec :  ni = nombre d’interventions ;  

   Ni = nombre d’éléments défaillants à la date t. 

Le tableau 6 nous donne les différents taux de défaillance instantanée par classe : 

Tableau 6. Taux de défaillances instantanées par classe 

R Δt ni Ni λ(t) 

1 0 – 3600 14 37 0,00027 

2 3600 – 7200 4 7 0,00015 

3 7200 – 10800 15 16 0,00026 

4 10800 – 14400 27 16 0,00046 

5 14400 – 18000 16 26 0,00017 

6 18000 – 21600 26 34 0,00021 

7 21600 – 25200 10 23 0,00012 

8 25200 – 28800 60 24 0,00069 

9 28800 – 32400 58 71 0,00022 

 

Le tableau 6 montre que le taux de défaillances des groupes motopompes a une évolution en dents de scie presque constant 

c’est-à-dire quand il y a panne, il décroit et quand il ya réparation, il croît. Ce comportement est exactement celui des machines 

électromécaniques et correspond à la phase de maturité des machines (en se référant à la courbe en baignoire, cfr figure 4). 

Au cours de cette période, les groupes motopompes ont connu des pannes répétitives qui se sont stabilisées au moment 

où les opérations de réparation, de rechange des pièces ou éléments défectueux ont été effectuées.  

La fonction de défaillance instantanée est calculée par la relation suivante : 

0

( )
.

i
n

F t
N t




   (17) 

Tableau 7. Fonctions de défaillances instantanées 

R Δt ni Ni F(t) 

1 0 – 3600 14 37 0,00038 

2 3600 – 7200 4 7 0,00011 

3 7200 – 10800 15 16 0,00041 

4 10800 – 14400 27 16 0,00075 

5 14400 – 18000 16 26 0,00044 

6 18000 – 21600 26 34 0,00072 

7 21600 – 25200 10 23 0,00027 

8 25200 – 28800 60 24 0,000166 

9 28800 – 32400 58 71 0,000161 
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Le tableau 7 nous montre également une évolution en dents de scie des fonctions de défaillances. Ce constat coïncide avec 

celui fait au sujet des valeurs des taux de défaillances du tableau 6. Cette coïncidence nous permet de confirmer que les 

machines ont réellement atteint la phase de maturité. Au cours de cette période, les machines ont connu des pannes liées à 

des phénomènes mécaniques tels que l’usure, la fatigue des composants. 

Ces valeurs des fonctions de défaillances prouvent également que les groupes motopompes doivent bénéficier d’une 

politique de maintenance rigoureuse qui aidera à les maintenir en stabilité de fonctionnement.  

5.1.5 CALCUL DE LA FONCTION DE FIABILITÉ  

La fonction de fiabilité est déterminée par la relation :  

R(t) = 1 – F(t)   (18) 

Tableau 8. Fonctions de fiabilité  

r Δt R(t)  

1 0 – 3600 3,7 

2 3600 – 7200 0,7 

3 7200 – 10800 1,6 

4 10800 – 14400 1,6 

5 14400 – 18000 2,6 

6 18000 – 21600 3,4 

7 21600 – 25200 2,3 

8 25200 – 28800 2,4 

9 28800 – 32400 7,1 

 

Le tableau 8 nous donne les différentes valeurs des fonctions de fiabilité des groupes motopompes. Ces valeurs indiquent 

que plus les machines fonctionnent, plus elles perdent progressivement leur fiabilité. 

5.1.6 CALCUL DE MTBF  

La MTBF étant aussi liée à la mortalité (cfr formule) ; elle est trouvée par :  

MTBF =
0

1

N
. (n1 .t1 + n2 .t2 + n3.t13 + n4.t4 + n5.t5 + n6.t6 + n7.t7 + n8.t8 + n9.t9)    (19) 

MTBF =
1

10
. (14.900 + 4.900 + 15.900 + 27.900 + 16.900 + 26.900 + 10. 900 + 60.900 + 58.900) 

MTBF =
1

10
. (12600 + 3600 + 13500 + 24300 + 14400 + 23400 + 9000 + 54000 + 52200). 

MTBF =
1

10
. 207000 

MTBF = 20700 heures. 

5.1.7 CALCUL DU MTTR (MOYENNE DES TEMPS DE TÂCHES DE RÉPARATION)  

La MTTR est déterminée de la manière suivante :  

MTTR = TBF – MTBF – I   (20) 

 Avec :  I = l’Inexpliqué = 10 à 30 % du TBF  

  I = 32256 x  

  I = 9677 heures 

I équivaut au temps de prise en charge, temps perdu, etc.)  

D’où :  MTTR = 32256 – 20700 – 9677 = 1879 heures. 
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5.1.8 DISPONIBILITÉS  

5.1.8.1  DISPONIBILITÉ OPÉRATIONNELLE (THÉORIQUE)  

La disponibilité théorique est trouvée comme suit :  

0

MTBF
D

MTBF MTTR



   (21) 

En remplaçant chaque terme par sa valeur, on obtient :  

0

20700
;

20700 1879
D 


 

0
91,6%D   

5.1.8.2 DISPONIBILITÉ PRATIQUE  

La disponibilité pratique est donnée par :  

p

MTBF
D

MTBF MTTR I


 
   (22) 

0,641 64,1%
p

D    

6  INTERPRÉTATION DES VALEURS DÉTERMINÉES  

La réussite de la gestion d’une usine de production dépend en grande partie de la maîtrise et de la compréhension des 

indicateurs de fiabilité par ceux qui sont commis à sa gestion. 

Le temps de bon fonctionnement des machines est un facteur important car il a une grande influence sur la productivité et 

la prospérité de l’entreprise. Les machines utilisées dans l’usine de la Lukaya ont des valeurs de temps de bon fonctionnement 

qui peuvent être jugés acceptables et exploitables pour la production. Dans les principes industriels, plus le temps de bon 

fonctionnement des machines est élevé, plus la production est grande et stable. 

Par contre, la valeur du M.T.T.R doit être faible car lorsque le temps de réparation est long cela occasionne d’une part un 

manque à gagner pour l’entreprise et d’autre part cela a des conséquences du côté clientèle en attente d’être servi. C’est ainsi 

qu’il est important pour les responsables chargés de la maintenance de l’usine de travailler et de développer de bonnes 

stratégies de maintenance afin de réduire la M.T.T.R des machines. 

Du côté disponibilité, nous avons observé que la valeur de la Dp est petite et l’écart entre Do et Dp prouve que les groupes 

motopompes ont connu beaucoup d’arrêts. Ces arrêts ont des répercussions sur la desserte en eau potable et pèsent sur le 

budget de la maintenance en particulier et sur celui de l’entreprise en général. Cet écart prouve également que les groupes 

motopompes utilisés pour le captage et le refoulement de l’eau traité perdent de plus en plus leur performance dans le temps 

suite aux défaillances. D’où la nécessité de travailler à l’amélioration de la variable disponibilité pratique par la mise en place 

de nouvelles stratégies de maintenance afin de pallier à cette situation. 

La disponibilité des machines et des équipements de production dans une entité industrielle doit être la plus grande 

préoccupation de ceux qui dirigent l’usine, car elle est l’une des indicateurs de fiabilité des machines. C’est pourquoi, ils doivent 

travailler de manière à réduire sensiblement ou à éliminer les paramètres qui influent négativement sur la fiabilité des 

machines. 

La prise en compte de stress environnementaux ou autres dans la prévision de fiabilité apporte de plus la précision 

indispensable à la sûreté de fonctionnement.  

7 DISCUSSION DES VALEURS OBTENUES 

La connaissance des valeurs des différents paramètres de fiabilité calculées est indispensable pour la bonne marche et la 

survie des machines au cours du temps. 
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Les valeurs du TBF des pompes dépendent généralement de leur conception et leurs usages. Selon Singpurwalla [15] et 

Salmi A. [16], les valeurs des TBF des pompes centrifuges à usage industriel ne sont pas souvent inférieures à 5000 heures. En 

comparant la valeur du TBF des groupes motopompes de l’usine, nous constatons que celle-ci coïncide avec celle de la théorie 

des auteurs citées ci-haut. 

Les paramètres disponibilités déterminés montrent qu’il y a un écart considérable entre la disponibilité théorique et la 

disponibilité pratique. Dans la littérature Zwingelstein [17] indique que l’écart entre la disponibilité théorique et pratique d’une 

machine ne doit pas être supérieur à 10%. En comparant les valeurs trouvées pour les groupes motopompes de l’usine, nous 

remarquons que cet écart est supérieur à 20%. D’où le besoin de l’amélioration de la disponibilité pratique par le renforcement 

des stratégies de maintenance.  

8 CONCLUSION 

Les indicateurs de fiabilité déterminent l’état des matériels en fonctionnement et en exploitation. Ils permettent de 

déterminer l’état du système et de suivre sa dégradation. 

Dans la présente recherche, nous avons observé que la valeur de la Dp est petite et l’écart entre Do et Dp prouve que les 

groupes motopompes ont connu beaucoup d’arrêts. Ces arrêts ont des répercussions sur la desserte en eau potable et pèsent 

sur le budget de la maintenance en particulier et sur celui de l’entreprise en général. D’où la nécessité pour à travailler pour 

l’amélioration de la performance et de la variable disponibilité pratique des machines. 
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ABSTRACT: Nowadays, the concept of innovation is omnipresent in political and economic discourses and in technological, 

socio-economic and scientific development plans. This returns to the fundamental role of innovation in solving complex 
problems in a revolutionary way that helps lead countries to development and prosperity. 
The realization of an innovation is not the result of a random act, but the result of a process rich in scientific and technical tools 
and methods using material and human resources. These human resources must possess specific technical and transversal 
innovation skills. These competencies are reflected in the competence frameworks for engineering education, which 
increasingly emphasize the need to train creative and innovative engineers capable of succeeding in major development 
projects. 
To this end, engineering education, whether in engineering schools or universities, must manage and structure the resources 
and activities needed to promote innovation in a well-defined process. Thus, the objective of this work is to propose a systemic 
modelling of the process of realization of an innovative project in the training of engineers. To do this, case studies were 
conducted in an engineering school in Morocco. This involves studying innovative projects for implementing an "ISO 14001" 
environmental management system in an engineering school. These studies identify several elements that characterize the 
innovation process such as: input elements, output elements, control milestones and resources. The added value of this 
research work is the understanding of the complexity of the innovation system in the context studied through its 
representation. This will facilitate the identification of barriers to innovation in engineering education and help put in place an 
appropriate action plan to promote innovation and creativity. 

KEYWORDS: Innovation, project based learning, engineer education, sustainable development, SADT formalism. 

RÉSUMÉ: Aujourd'hui, le concept d'innovation est omniprésent dans les discours politiques et économiques et dans les plans 

de développement technologique, socio-économique et scientifique. Ceci revient au rôle fondamental de l’innovation dans la 
résolution de problèmes complexes d'une manière révolutionnaire qui aide à mener les pays vers la voie du développement 
et de la prospérité. 
La réalisation d'une innovation n'est pas le fruit d'un acte aléatoire, mais le résultat d'un processus riche d'outils et de méthodes 
scientifiques et techniques mettant en action des ressources matérielles et humaines. Ces ressources humaines doivent 
posséder des compétences techniques et transversales spécifiques en matière d'innovation. Ces compétences apparaissent 
dans les référentiels de compétence de la formation des ingénieurs, qui mettent de plus en plus l'accent sur la nécessité de 
former des ingénieurs créatifs et innovateurs capables de réussir les grands projets de développement. 
A cette fin, la formation des ingénieurs, que ce soit dans les écoles d'ingénieurs ou dans les universités, doit gérer et structurer 
les ressources et les activités nécessaires pour promouvoir l'innovation selon un processus bien défini. Ainsi, l'objectif de ce 
travail est de proposer une modélisation systémique du processus de réalisation d’un projet innovant dans la formation des 
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ingénieurs. Pour ce faire, des études de cas ont été menées dans une école d’ingénieurs au Maroc. Il s’agit d’étudier des projets 
innovants d’implémentation d’un système de management environnemental « ISO 14001 » dans une école d’ingénieur. Ces 
études permettent d'identifier plusieurs éléments qui caractérisent le processus d'innovation tels que : les éléments d’entrée, 
les éléments de sortie, les jalons de contrôle et les ressources. La valeur ajoutée du présent travail de recherche est la 
compréhension de la complexité du système d'innovation dans le contexte étudié à travers sa représentation. Ceci facilitera la 
détection des obstacles qui entravent l'innovation dans la formation des ingénieurs et aidera à mettre en place un plan d'action 
approprié pour promouvoir l'innovation et la créativité. 

MOTS-CLEFS: Innovation, apprentissage par projet, formation des ingénieurs, développement durable, formalisme SADT. 

1 INTRODUCTION  

L’innovation est un levier de création de la valeur et de développement socio-économique, en particulier pour les pays à 
économie émergente tel que le Maroc [1]. Face aux effets de la mondialisation, notamment la concurrence accentuée, le 
progrès technologique et numérique rapide, elle se présente aujourd’hui comme une nécessité, et non une simple alternative 
[2]. Le terme innovation n’évoque pas simplement une invention, ou une solution ingénieuse à un problème technique, elle 
n’est pas non plus le résultat d’une démarche aléatoire . C’est un système complexe, qui se compose d’un processus avec des 
phases bien déterminées, et mobilisant plusieurs acteurs. L’innovation est à la fois un résultat et le processus suivi pour 
parvenir à ce résultat. Elle doit donc être gérée et organisée par des instruments et des méthodes bien précis [3].  

Les entreprises ne sont pas les seuls organismes concernés par le management de l’innovation. Les établissements de 
l’enseignement supérieur, et particulièrement les écoles d’ingénieurs doivent eux aussi mener des initiatives d’organisation et 
de pilotage de l’innovation . Ces dernières représentent un environnement où règnent les inventions et les idées innovantes 
des futurs ingénieurs. [4]  

L'innovation est représentée selon différents niveaux dans la formation des ingénieurs, notamment à travers les activités 
d’apprentissage par projet, à savoir les projets individuels et collectifs réalisés par les élèves ingénieurs sous l’encadrement des 
tuteurs. [5]  

La formation des ingénieurs au Maroc déploie de manière croissante des mesures considérables pour promouvoir 
l’innovation chez les futurs ingénieurs, tel que l’intégration de cours et d’activités en relation avec le management de 
l’innovation dans les curriculums, la mise en relief des compétences nécessaires pour innover dans certains référentiels de 
compétences en particulier dans certaines écoles qui ont été accréditées par la Commission des titres d’ingénieur (CTI). La CTI 
a récemment intégré dans son référentiel que le profil de l’ingénieur doit se caractériser par la capacité à entreprendre et 
innover aussi bien sur le niveau organisationnel dans l’entreprise que personnel dans ses propres projets [6].  

 Malgré ces efforts, le niveau d’innovation chez les futurs ingénieurs n’est pas satisfaisant. En effet, des études exploratoires 
et des observations réalisées au sein des écoles d’ingénieur au Maroc montrent que les projets innovants des étudiants 
n’aboutissent pas, bien qu’ils soient créatifs et ingénieux. Ceci peut être dû aux raisons suivantes : 

 Absence d’utilisation des démarches et des méthodes du management de l’innovation tel que (TRIZ [7], chapeaux 
de Bono [8]. . . . . ) 

 Absence d’une définition exhaustive des étapes du processus d’innovation.  

 Manque de guides destinés au management des projets d’innovations et de leur concrétisation au sein des écoles 
d’ingénieurs.  

Pour remédier à ce problème, une compréhension et une modélisation du processus d’innovation dans la formation des 
ingénieurs est nécessaire. L’objectif de cette modélisation est de représenter l’organisation des compétences, des 
connaissances et des ressources dans les projets d’innovation, selon un enchainement logique.  

L'étude que nous avons réalisée représente une première étape de notre essai de modélisation du système d’innovation 
dans la formation des ingénieurs. Notre objectif est de déterminer, à travers des études de la réalisation de projets innovants 
menée à l’Ecole Nationale Supérieure d’Electricité et de Mécanique (ENSEM) à Casablanca, les étapes principales de 
l’élaboration des projets innovants réalisés par les élèves ingénieurs, ainsi que les facteurs qui ont une influence sur ces étapes. 
Pour ce faire, nous avons défini les caractéristiques du processus d’innovation, puis nous avons décrit l’approche adoptée pour 
modéliser ce processus tout en justifiant notre choix. Ensuite, nous avons procédé à la description et à l’analyse du 
déroulement des expérimentations, et enfin nous avons présenté les résultats à travers le modèle proposé.  
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2 INNOVATION ET FORMATION DES INGÉNIEURS 

L’innovation est définie par l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) comme « le 
processus qui permet de transformer une idée en un produit ou un service vendable nouveau ou amélioré, ou en une nouvelle 
façon de faire. Le processus d'innovation couvre toutes les activités scientifiques, techniques, commerciales et financières 
nécessaires pour aller jusqu'au succès de la commercialisation du produit ou du service nouveau ou jusqu'à la mise en place 
effective de la nouvelle façon de faire. » [9]  

L’innovation a occupé dernièrement une place d’une grande importance dans l’éducation. En effet, la formation permet à 
l’individu de développer certaines connaissances, compétences et talents qui garantissent la réussite d’une innovation [10] . 
Les établissement de la formation et en particulier les écoles d’ingénieurs représentent un environnement où règnent les 
inventions et les idées innovantes des futurs ingénieurs. [4]  

Dans la formation des ingénieurs, l’innovation prend des formes différentes. Elle représente simultanément une 
compétence à acquérir et à développer chez l’étudiant [11], à travers les différentes activités pédagogiques qu’elles soient des 
cours, des travaux pratiques, ou des projets, elle est aussi incarnée dans la solution innovante produite par l’élève, et le 
processus suivi pour la réalisation de cette solution. [3] Malgré la complexité du concept d’innovation, et l’absence de 
référentiels qui l’encadrent dans la formation, il existe certaines mesures dont l’implémentation favorise le développement de 
l’innovation sur les différents plans que nous présentons dans la figure 1. Nous avons résumé dans cette figure les principaux 
résultats des travaux qui ont entamé l’innovation dans la formation, à savoir ; [12] [13] [14] [15] [16].  

 

 

Fig. 1. Mesures promouvant l'innovation dans la formation des ingénieurs 

Les activités d’apprentissage par projet permettent aux étudiants de maîtriser certaines compétences clés qui rendent 
l’élève ingénieur plus innovant et créatif. [17]  

Plusieurs auteurs ont montré le rôle vital joué par les projets réalisés par les élèves au sein de leurs écoles ou au cours des 
stages en entreprises, dans le développement de l’innovation et de la créativité dans la formation des ingénieurs, à savoir ; 
[18], [19]…etc.  

 Ce type d’apprentissage est une forme de l’apprentissage actif centré sur l’étudiant et de l’innovation pédagogique. Il se 
définit comme étant « un processus systématique d’acquisition et de transfert de connaissances au cours duquel l’apprenant 
anticipe, planifie et réalise, dans un temps déterminé, seul ou avec des pairs et sous la supervision d’un enseignant, une activité 
observable qui résulte, dans un contexte pédagogique, en un produit fini évaluable ». [20]  

Les activités d’apprentissage par projet renforcent chez les étudiants le désir d’apprendre et permet d’intégrer les 
connaissances théoriques dans la pratique. [21] Elles représentent une stratégie efficace pour accroître la participation des 
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étudiants au sein de leur environnement de formation , encourager et développer l’esprit de créativité, découvrir de nouveaux 
concepts et de nouvelles expériences et l’utilisation fréquentes des outils technologiques et numériques. [22]  

Les écoles d’ingénieurs au Maroc suivent le modèle français. Les étudiants intègrent les écoles d’ingénieurs après être 
passés par les classes préparatoires. L’affectation aux grandes écoles se base sur le classement de l’étudiant dans le concours 
national commun. Ces instituts mettent en œuvre des efforts considérables pour être accréditées par des organismes 
internationaux tel que la Conférence des Grandes Ecoles (CGE). Certaines écoles sont déjà reconnues par cet organisme tel que 
l’Ecole Hassania des Travaux Publics (EHTP), et l’Institut National des Postes et Télécommunications(INPT), et elles préparent 
leurs accréditations par le CTI. [23]  

3 LE PROCESSUS D’INNOVATION 

Le processus d'innovation est l’ensemble des étapes qui couvrent toutes les activités scientifiques, techniques, 
commerciales et financières nécessaires pour aller jusqu'au succès de la commercialisation du produit ou du service nouveau 
ou jusqu'à la mise en place effective de la nouvelle façon de faire. » [3] Au début, les auteurs définissaient le processus 
d’innovation comme un processus linéaire se composant d’un enchainement d’étapes qui commence par la génération de 
l’idée et se termine par la commercialisation du produit innovant [24] [25] [26] …etc. Mais désormais le processus d’innovation 
est considéré comme un système complexe qui prend la forme d’un enchevêtrement intelligible d’étapes et se définit par les 
caractéristiques suivantes : 

 C’est un processus long qui se compose de plusieurs étapes et mobilise différents types de ressources [27].  

 C’est un processus multidimensionnel, c’est-à-dire qu’il apparaît sous différentes dimensions interdépendantes et 
diverses. Ces dimensions peuvent être managériales, commerciales, technologiques, stratégiques… [27].  

 Le processus d’innovation se fond sur la dialogique ordre/désordre. En d’autres termes le processus d’innovation 
doit être organisé et maîtrisé par l’introduction de méthodes et d’outils techniques. Mais en parallèle, il ne faut 
pas négliger la créativité, qui ne peut suivre une règle rigoureuse. Nous nous retrouvons alors devant une 
contradiction, programmer le processus d’innovation tout en laissant une partie non programmée. [2]  

 Les différentes formes d’innovation, c’est-à-dire les objets réalisés (produit, projet, service…) ne peuvent être 
dissociés de l’acteur qui les réalise (Inventeur, chercheur, élève, entreprise…). [2]  

4  MÉTHODOLOGIE ET DÉMARCHE DE L’ÉTUDE  

4.1 LA RECHERCHE-ACTION 

Nous avons choisi de réaliser nos travaux de recherche dans le cadre du courant « constructiviste ». C’est un courant qui 
consiste à construire des connaissances à l’aide d’un processus actif [28]. Nous avons opté dans ce travail pour une étude 
qualitative à base de recherche-action, qui est l’une des formalisations principales des démarches constructivistes. Cette 
démarche de recherche met en valeur l’implication directe du chercheur à l’action. Ainsi la personne effectuant 
l’expérimentation n’est plus neutre mais entre en action avec les acteurs sujets de l’étude.  

Les outils utilisés dans notre méthode est l’observation active et participante et qui résulte de l’intégration du chercheur 
dans l’étude, ainsi que l’intervention réelle et l’évaluation des résultats. [29] 

La première étape de notre étude est le suivi et la supervision de différents types de projets réalisés par des étudiants du génie 
mécanique à l’école nationale supérieure d’électricité et de mécanique (ENSEM) au Maroc. La première expérimentation 
consiste à suivre un cours qui porte sur le système de management environnemental ISO 14001 et d’encadrer des projets 
proposés en parallèle avec les séances du cours. Lors de la deuxième expérimentation, nous avons encadré deux projets de fin 
d’année entamant le sujet de l’implémentation de la norme ISO 14001 à l’ENSEM en intégrant les concepts du la ville 
intelligente « SMART CITY ». Ce travail se déroule sous un tutorat académique et un tutorat industriel.  

4.2 LA MODÉLISATION SYSTÉMIQUE  

La Deuxième étape de notre travail de recherche se base sur l’analyse des données collectées lors des trois 
expérimentations, et de synthétiser les résultats sous la forme d’un modèle du processus suivi pour réaliser les projets 
innovants. Nous avons choisi de modéliser notre processus en se basant sur l’approche systémique. En effet, la compréhension 
et la maitrise des systèmes complexes ne peuvent être accessibles qu’à travers leur décortication en sous-systèmes corrélés. 
Cette opération est l’objectif de la modélisation systémique. Elle se définit comme « une représentation des systèmes 
complexes à travers un système d’actions multiples ou par un processus qui peut être un enchevêtrement de processus ». [2]  
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Notre choix de cette approche se justifie par les considérations suivantes :  

 Le processus d’innovation se caractérise par les spécifications des systèmes complexes  

 Cette approche permet d’obtenir des résultats plus adéquats pour les systèmes complexes, par rapport aux 
méthodes classiques (analytique ou cartésienne). [30]  

  Les modèles existants de représentation des différentes activités d’innovation sont insuffisants et ne peuvent être 
adaptés à toutes les situations. [2]  

 Les représentations classiques des processus industriels ont un caractère centralisé et ne permettent pas de 
modéliser un processus complexe et variable mobilisant des acteurs qui n’effectuent pas les mêmes fonctions et 
peuvent appartenir à des domaines différents. [2]  

Nous proposons de représenter le modèle du processus d’innovation en se basant sur une modélisation systémique des 
processus qui emploie le Business Process Management (BPM), et particulièrement la représentation graphique SADT ( 
Structured Analysis Design Technics ) et en utilisant le logiciel ARIS EXPRESS.  

 C’est une méthode descendante, modulaire et hiérarchique, qui permet de décomposer un système complexe dans un 
diagramme accompagné d’un texte qui le rend compréhensible. Cette méthode de modélisation représente les activités 
étudiées à travers un ensemble d’actigrammes. Ces activités permettent de transformer les données d’entrées en des données 
de sortie, en respectant les données de contrôle, et en s’appuyant sur des éléments de support (Figure 1). [31]  

 

 
Fig. 2. Modélisation d'une activité par le formalisme SADT [31]  

5 EXPÉRIMENTATIONS 

5.1  EXPÉRIMENTATION 1 : PROJETS INNOVANTS PROPOSÉS LORS D’UN COURS 

Un cours portant sur le système de management environnemental est dispensé aux élèves ingénieurs en troisième année 
du génie mécanique de l’ENSEM. Nous avons suggéré au professeur chargé de ce cours d'adopter des méthodes 
d’apprentissage actif au lieu de la méthode classique. Nous avons décidé de consacrer les deux tiers des séances dédiées à ce 
cours à des ateliers pour les activités d’apprentissage par projet.  

Ce cours vise la réalisation d’objectifs d’ordre technique et transversal. En effet, les étudiants doivent acquérir des 
connaissances théoriques (Système de management environnemental, Exigences de la norme ISO 14001, Méthodes 
d’implémentation en industrie…) et des compétences transversales à travers des projets, tels que l’esprit d’équipe, la 
communication, l’autonomie, et particulièrement la créativité et l’aptitude à réaliser des projets innovants.  

Les étudiants devaient se répartir en des groupes de trois personnes, et travailler sur des projets en parallèle avec 
l’avancement du cours. La problématique suivante leur a été énoncée : « L’administration de l’école ENSEM souhaite instaurer 
un système de management environnemental dans le but d’obtenir une certification ISO 14001. Afin de répondre aux exigences 
de la norme, plusieurs problèmes liés à l’environnement doivent être résolus en premier à savoir : la surconsommation de l’eau 
et de l’énergie électrique, la gestion des déchets et des rebuts des ateliers de la fabrication mécanique et électrique, la 
détérioration des espaces verts, l’utilisation et la gestion du papier… etc. » Chaque groupe devait proposer et développer une 
solution innovante pour résoudre un ou plusieurs problèmes environnementaux proposés dans cette problématique.  

Au cours des séances, des ateliers ont été organisés pour que les élèves ingénieurs puissent effectuer des brainstormings 
et discuter les résultats de leurs recherches et de la veille technologique effectuées. Les élèves-ingénieurs ont structuré le 
résultat de ce travail sous forme d’un bilan qui contient trois suggestions de solutions innovantes. Ensuite, chaque groupe a 
effectué en dehors du cours, une étude de la faisabilité et de la pertinence des propositions pour choisir une seule solution 
innovante à développer.  
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Les séances de cours ont permis aux étudiants d’acquérir des notions théoriques essentielles pour l’implémentation du 
système de management environnemental ISO14001, ainsi que la détermination de la démarche de travail qui se base 
principalement sur des outils de management de l’innovation et des méthodes de résolution de problèmes créatives [32] et la 
rédaction des lignes directrices de la politique environnementale des projets.  

5.2  EXPÉRIMENTATION 2 : PROJETS DE FIN D’ANNÉE 

Nous avons supervisé et encadré la réalisation de projets de fin d’année par deux groupes formés de deux étudiants de la 
deuxième année du génie mécanique. Ces projets doivent être accomplis au bout d’un mois de travail. Chaque semaine une 
réunion qui dure 4 heures se déroule entre les étudiants et les encadrants afin de suivre l’état d’avancement et d’évaluer les 
résultats. Nous avons proposé aux deux groupes de travailler sur la même problématique proposée à la classe de la troisième 
année, mais l’originalité de ce cas est caractérisée par l’étude d’un cas réel à travers l’implémentation effective du système de 
management environnemental ISO 14001 au sein de l’ENSEM.  

En raison de la durée restreinte des projets, nous avons limité le périmètre de travail des deux groupes. Concernant le 
premier groupe, nous lui avons proposé de travailler sur le cas de l’internat de l’école et les espaces qui les entourent à savoir 
: les terrains de sport, le réfectoire, et les jardins. Afin que le projet revête une texture plus créative et plus innovante, il a été 
exigé que les solutions d’améliorations proposées pour résoudre les différentes problématiques existantes (optimisation de la 
consommation en électricité et en eau, la gestion des déchets, l’amélioration des caractéristiques écologiques des 
infrastructures …) répondent aux critères des villes intelligentes (SMART CITIES) , c’est-à-dire qu’elles doivent avoir un aspect 
technologique avancé tout en contribuant au développement durable.  

Le deuxième groupe s’est chargé de l’étude du cas des ateliers de la fabrication mécanique, qui se composent des espaces 
suivants : une zone de soudage, une zone de fraisage, une zone de tournage, un laboratoire de métrologie, un magasin de 
gestion de stock, et une salle de réunions.  

Nous avons proposé les mêmes démarches proposées lors des premiers projets.  

5.3 EVALUATION DES PROJETS  

Nous avons évalué les projets étudiés en se basant sur une grille contenant des critères d’évaluation des projets innovants. 
Cette grille est constituée d’éléments recueillis de la littérature [33], [34]. Les critères constituant la grille d’évaluation sont 
représentés dans le tableau 1.  

Tableau 1. Les critères d'évaluation des projets innovants des élèves-ingénieurs 

Critères Eléments d’appréciation 

Créativité du projet 

• Originalité des idées  

• Caractère innovant du projet (aspects technologiques, économiques, 
sociaux, environnementaux, énergétique…)  

• Origine de l’innovation (réponse à un besoin)  

Faisabilité de l’innovation • Technique, Financière, Réglementaire, Environnementale  

Retombées de l’innovation 
• Valeur ajoutée de l’innovation proposée par rapport à son 

environnement  

Esprit d’équipe 
• Organisation de l’équipe 

• Leadership  

Liaison innovante avec les autres modules du 
programme 

•  Utilisation des notions acquises dans les autres modules du 
programme d’une manière innovante  

Assimilation des connaissances théoriques du 
cours 

•  Assimilation et application des notions fondamentales du cours  

Initiative d’ouverture sur l’extérieur 
(entreprises, organismes…) 

• Présentation de données issues d’une consultation réelle d’une 
entreprise ou d’un expert du domaine  

• Recherche d’informations réelles à partir de sources fiables (sites des 
ministères, projets de fin d’études, documents internes de l’école…. )  
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6 RÉSULTATS DES EXPÉRIMENTATIONS ET PROPOSITION DE LA MODÉLISATION  

Dans un premier temps, nous avons étudié en profondeur les étapes de réalisation des projets de chaque expérimentation, 
et nous avons déterminé les éléments essentiels et communs entre ces derniers.  

Nous avons essayé de structurer les différentes étapes de la réalisation du projet proposé aux élèves-ingénieurs. Le but est 
de réaliser une modélisation SADT d’un processus d’innovation dans le cadre de l'amélioration de la formation des ingénieurs.  

Dans notre modélisation (figure 3), le premier niveau de notre modèle SADT est le processus d'innovation des projets 
réalisés par les élèves ingénieurs.  

Les actigrammes représentent les activités effectuées à chaque étape du processus, les éléments de la modélisation sont 
présentés dans le tableau 2.  

 

 

Fig. 3.  SADT A0 : Processus d’innovation dans un projet réalisé par les élèves ingénieurs  
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Tableau 2. Composantes de la modélisation SADT du processus d'innovation du projet 

Eléments du 
schéma 

Référence Explication 

Actigrammes 

A1 
Présentation des différentes notions théoriques utiles pour la réalisation du projet innovant 
dans le cadre des cours du programme, lors des réunions avec les encadrants ou à travers 
l’auto-formation.  

A2 
Génération d’idées de projets à l’aide de la veille technologique, les ateliers, le 
brainstorming… 

A3 
Etude de la faisabilité et de la disponibilité des ressources par les étudiants et choix de la 
solution innovante.  

A4 
Production du contenu du projet (la détection des problèmes, l’étude technique et financière 
des solutions innovantes…)  

A5 Evaluation des résultats.  

Données 
d’entrée 

1 Besoins, problématiques, idées sur l’innovation, notions théoriques… 

20 Retour d’expérience (obstacles et limites, erreurs à éviter, perspectives…)  

Données de 
sortie 

4 Méthodologies et démarches techniques à respecter 

8 Idées de solutions innovantes  

11 Solution sélectionnée  

15 
Livrables contenant les différentes parties réalisées (description des démarches, dossier 
technique des solutions…)  

18 Validation des projets  

19 Dossier technique et financier et devis pour la demande de financement du projet  

Données de 
contrôle 

2 Objectifs déterminés dans le syllabus de la formation  

5 Objectifs de trouver des solutions innovantes répondant à la problématique  

9 Critères de choix de la solution innovante : respecter la définition de l’innovation  

12 Répondre aux objectifs du cahier des charges  

16 Respect de l’esprit créatif des étudiants 

Support des 
activités 

3 
Le support de cours, des articles de la littérature, d’anciens rapports de projets de fin 
d’études …  

6 Informations collectées par les élèves ingénieurs, discussion des résultats, brainstorming…  

7 Aide du professeur et des doctorants ingénieurs, anciens projets de fin d’études…  

10 
Informations collectées sur internet, avis de professionnels, informations collectées sur le 
terrain…  

13 
Connaissances techniques (méthodes de résolution de problèmes, analyse fonctionnelle, 
outils de management de l’innovation, développement durable, outils de conception …)  

14 
Documents internes de l’établissement, devis pour les solutions proposées, documents 
d’organismes de certification…  

17 Grilles des critères d’évaluation des projets innovants  

 

Cette modélisation nous a permis de structurer les étapes de réalisation des projets innovants des élèves-ingénieurs . Elle 
nous facilitera donc la détection et la résolution des problèmes existants dans le processus d’innovation, ce qui assurera sa 
maîtrise.  

7 CONCLUSION ET PERSPECTIVES  

L’intérêt de cette étude est la réalisation d’un premier essai de modélisation du processus d’innovation dans la formation 
des ingénieurs. Nous avons suivi le déroulement d’une expérience pédagogique d’apprentissage par projet, et nous avons 
étudié en profondeur les différentes étapes de la réalisation des projets innovants des élèves-ingénieurs. Cette étude nous a 
permis d’identifier les phases principales du processus d’innovation dans le cadre de l’apprentissage par projet, ainsi que les 
différents facteurs qui l’impactent. Nous avons ensuite structuré les résultats de l’étude dans une modélisation systémique à 
l’aide du formalisme SADT, dont nous avons explicité les composantes. Cette étude a permis de mettre en relief la pertinence 
de la modélisation systémique pour la compréhension et l’organisation du processus d’innovation dans la formation des 
ingénieurs.  
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Les limites de cette étude résident dans le manque de temps et des ressources accessibles aux élèves pour la réalisation du 
projet, ce qui les a empêchés d’aboutir à la dernière phase du processus et qui est la réalisation et la diffusion de l’innovation. 
Cette phase renvoie à la concrétisation du projet, c’est-à-dire à la transformation de l’invention en innovation. Par conséquent, 
nous avons décidé de mener les prochaines expérimentations sur des projets de fin d’études, des projets d’entrepreneuriat, 
et des projets de conception … réalisés par des élèves-ingénieurs, afin d’établir des modélisations systémiques comportant des 
paramètres plus détaillés, et qui font agir des acteurs divers.  

Notre objectif ultime est de renforcer l’innovation dans la formation des ingénieurs, à travers sa compréhension et sa 
structuration en concevant un modèle généralisé du processus d’innovation.  
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ABSTRACT: Progress in the field of biomaterials and the evolution of collage techniques have allowed practitioners to develop 

adhesive dentistry that aims to sustainably rehabilitate the teeth cut to a minimum and can meet the aesthetic demand of our 

patients with reliable treatments namely indirect partial aesthetic restorations. The choice of this type of fixed rehabilitations 

is all the more justified by a greater sustainability of indirect restorations by contribution to direct fillings. However, the use of 

metal alloys as amalgam-type or indirect indirect filling is still in common use in some countries. The objective of this work is 

to illustrate via a reliable and simple clinical approach the service that we can offer to our patients by realizing onlays onlays 

aesthetics respecting the structure, the biomemitism but especially the therapeutic gradient. 

KEYWORDS: dental ceramics, dental composites, amalgams, dental metals, inlay onlay. 

RÉSUMÉ: Les progrès dans le domaine des biomatériaux et l'évolution des techniques de collage ont permis aux praticiens de 

développer la dentisterie adhésive qui vise à réhabiliter de manière durable les dents taillées à minima et permet de répondre 

à la demande d'esthétisme de nos patients avec des traitements fiables à savoir les restaurations partielles indirectes 

esthétiques. Le choix de ce type de réhabilitations fixées est d’autant plus justifié par une meilleure pérennité des restaurations 

indirectes par apport aux obturations directes. Cependant l’utilisation des alliages métalliques comme obturation directe type 

amalgame ou encore indirecte est encore d’usage courant dans certains pays. L’objectif de ce travail est d’illustrer via une 

approche clinique fiable et simple le service qu’on peut offrir à nos patients en réalisant des inlays onlays esthétique respectant 

la structure, le biomémitisme mais surtout le gradient thérapeutique.  

MOTS-CLEFS: céramiques dentaires, composites dentaires, amalgames, métaux dentaires, inlay onlay. 

1 INTRODUCTION 

La préservation tissulaire est un devoir qui s’inscrit en droite ligne du primum non nocere d’Hippocrate. Les restaurations 

partielles dans le secteur postérieur constituent une thérapeutique qui concilie les 4 impératifs (biologiques, mécaniques, 

fonctionnels et esthétique) du puzzle physiologique de Magne et Belser.  

Les progrès dans le domaine des biomatériaux et l'évolution des techniques de collage ont permis aux praticiens de 

développer la dentisterie adhésive qui vise à réhabiliter de manière durable les dents taillées à minima et permet de répondre 

à la demande d'esthétisme de nos patients avec des traitements fiables. 
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Les inlays-onlays cosmétiques font aujourd’hui partie intégrante de notre arsenal thérapeutique. Leur assemblage par 

collage a permis d’étendre leur champ d’indication à des réhabilitations de grande étendue, sur dents pulpées mais aussi 

dépulpées, voire à des cas complexes tout en satisfaisant au principe d’économie tissulaire.  

L’objectif de ce travail est d’illustrer via un cas clinique la conservation structurelle, esthétique mais aussi le respect du 

gradient thérapeutique qu’on peut offrir à nos patients en réalisant des inlays onlays esthétiques. 

2 PATIENT ET OBSERVATION  

Mme F, âgée de 38 ans, exerçant la profession de modéliste, a consulté dans le service de prothèse fixée. La patiente est 

adressée par son médecin généraliste pour mise en état de la cavité buccale. 

L’interrogatoire a écarté la notion d’antécédents chirurgicaux, néanmoins un suivi pour syndrome de fatigue chronique et 

rhinite allergique est mis en route.  

A l’examen exobuccal, le visage décrit une forme ovalaire, symétrique avec une égalité des étages faciaux, ainsi qu’un profil 

esthétique convexe et harmonieux malgré une légère prognathie maxillaire. 

A l’examen des articulations temporo-mandibulaires, le mouvement d’ouverture fermeture emprunte une trajectoire en 

baïonnette. 

En endobuccal, l’examen s’est axé aussi bien sur les structures dentaires que parodontales. L’hygiène bucco-dentaire est 

qualifiée de moyenne en présence de petite quantité de plaque à l’origine d’une inflammation gingivale, généralisée et légère. 

Cependant la gencive attachée offre une hauteur suffisante. L’examen des structures dentaires a mis en évidence [figure1]:  

→ Dents absentes : 18, 17, 16, 28, 36. 

→ Caries : 11, 38, 37, 35, 44, 45, 46, 47, 48. 

→ Obturations coronaires défectueuses: 38, 37, 35, 44, 45, 46, 47, 48. 

→ Chauvechement du groupe incisivo canin inférieur. 

→ Couronne céramo-céramique au niveau de la 12. 

→ Couronne céramo-métallique au niveau de la 13 et 14. 

→ Bridge céramo-métallique de la 24 à la 27. 

 

 

Fig. 1. Les deux arcades maxillaire (à droite) et mandibulaire (à gauche) 

 La patiente a présenté une occlusion d’intercupidation maximale stable et un guide antérieur efficace autorisant une 

désocclusion postérieure propulsive. En diduction, on note l’absence d’interférances non travaillantes des 2 cotés avec une 

fonction de groupe droite et antéro-latérale gauche. 

 L’examen radiographique par des clichés rétro-alvéolaires a mis en évidence [figure2]:  

→ Obturation canalaire 37 

→ Obturations coronaires: 38, 37, 35, 44, 45, 46, 47,48. 
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Fig. 2. Rétro-alvéolaires des dents cuspidées de l’arcade mandibulaire 

Après discussion des différentes éventualités prothétique avec la patiente, la proposition thérapeutique retenue est en 

faveur d’un : 

→ Bridge céramo-métallique 3 éléments 37, 36 et 35. 

→ Et 4 Onlay en composite de laboratoire sur la 44, 45, 46 et 47. 

Comme toute réhabilitation prothétique, l’instauration d’une phase pré-prothétique est de régle. Celle-ci à consister en un 

assainissement de la cavité buccale aussi bien : 

→ Parodontal via une motivation à l’hygiène bucco-dentaire et un détartrage.  

→ Et dentaire : en particulier la dépose des obturations défectueuses à l’amalgame et restauration coronaire au ciment 

verre ionomère qu’on a laissé ultérieurement comme fond de cavité. 

La réalisation des restaurations partielles collées au niveau du secteur cuspidé inférieur droit s’est faite selon la démarche 

clinique suivante : 

 Dépose de l’amalgame et taille pour onlay sur le 44, 45, 46 et 47 en respectant certains impératifs [figure3]: 

 L’économie tissulaire par conservation des crêtes marginales sur 45, 46 et 47, la préservation de la vitalité́ pulpaire avec 

pose d’un fond de cavité. 

 Les principes architecturaux en ménageant un espace homogène en épaisseur et largeur avec minimum 1,5 mm. Le 

fond de la cavité est plat et la préparation ne présente pas d’angles vifs, qui risqueraient de fracturer la pièce 

prothétique. Les parois ont une dépouille minimale de 10°. 

 Forme et situation de la limite périphérique : 

On a opté pour un épaulement à angle interne arrondi, sans chanfrein associé et à situation supra- gingivale afin de 

permettre une bonne lecture du profil d’émergence, une isolation plus simple lors de l’assemblage et l’élimination aisée des 

excès. L’émail périphérique est préservé afin d’assurer la pérennité́ de l’assemblage collé. 

 Limite occlusale:  

On a veillé à ce que les dents antagonistes n’aient pas de contacts occlusaux statiques ni dynamiques avec les limites de la 

préparation.  

 La gestion de l’espace proximal:  

Ce dernier est ≥ 2 mm, pour prévenir le risque de fracture du matériau. 
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Fig. 3. Taille pour onlay sur la 44, 45, 46 et 47 

 Réalisation des onlays provisoires par technique d’auto-meulage sous spray continue au cours de la polymérisation de la 

résine acrylique pour ne pas causer des dommages menaçant la vitalité pulpaire [figure4]: 

 

 

Fig. 4. Réalisation des provisoires par technique d’auto-meulage 

 Prise d’empreinte secondaire par la technique du double mélange [figure5]: 
 

 

Fig. 5. Empreinte secondaire par la technique du double mélange 

 Confection des onlays au laboratoire par technique de stratification du composite. 

 Une fois reçus du laboratoire, les onlays sont essayés en bouche pour cela on a contrôlé [figure 6]: 
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 Leur insertion complète 

 L’absence de bulles à l’intrados et à l’extrados (état de surface) 

 Les points de contact inter-proximaux en situation et en intensité de serrage 

 Et l’occlusion 

 

 

Fig. 6. Les onlays réalisés sur modèle secondaire (à droite) et leur essayage en bouche (gauche) 

 Le Collage des onlays est fait avec une colle sans potentiel adhésif en respectant le protocole suivant : 

 Traitement de surface de la pièce prothétique  

 Fixation de l’onlay à l’aide de la cire collante à un brunissoir pour faciliter sa préhension [figure7]: 

 

Fig. 7. Fixation de l’onlay à l’aide de la cire collante à un brunissoir 
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 Application de l’acide fluorhydrique à 9,6% au niveau de l’intrados de l’onlay pendant 2 à 3 minutes (il faut noter 

qu’un sablage à l’oxyde d’alumine est réalisé au laboratoire) [figure8]: 

 

 

Fig. 8. Application de l’acide fluorhydrique à 9,6% au niveau de l’intrados de l’onlay 

 Rinçage à l’eau puis séchage [figure 9]: 

 

 

Fig. 9. Rinçage à l’eau puis séchage 
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 Application du silane au niveau de l’intrados de la pièce prothétique, on le laisse agir pendant 1min puis on va sécher 

avec un jet d’air léger [figure 9]:  

 

 

Fig. 10. Application du silane au niveau de l’intrados de la pièce prothétique 

 Traitement de surface dentaire. 

 Mordançage par l’acide ortho-phosphorique à 37% de la préparation dentaire 30 secondes pour l’émail et 15 

secondes pour la dentine [figure11]: 

 

 

Fig. 11. Mordançage par l’acide ortho-phosphorique à 37% 
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 Rinçage et séchage de la dent [figure12]: 

 

 

Fig. 12. Rinçage et séchage de la dent 

 Application de l’adhésif sans photo-polymériser [figure13]: 

 

 

Fig. 13. Application de l’adhésif sans photo-polymériser 

 

 Application de la colle sur l’intrados puis éventuellement dans la cavité tout en faisant attention à la lumière du 

scialytique. 

 Insertion de la pièce prothétique: elle doit s’insérer parfaitement et passivement. 

 Polymérisation flash 2 secondes, pour faire « croûter » le matériau d’assemblage. 

 Retrait des excès marginaux à la sonde.  

 Retrait des excès proximaux par passage du fil dentaire en maintenant la pression (il faut veiller à ne pas retirer 

latéralement pour ne pas décoller l’onlay). 

 Application d’une couche d’adhésif sur le joint pour compenser les rugosités liées au retrait des excès.  

 Polymérisation finale (40 secondes par face) [figure14]: 
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Fig. 14. Application d’une couche d’adhésif sur le joint (à droite) et polymérisation finale (à gauche) 

 Elimination des excès avec la lame de bistouri [figure15]:  
 

 

Fig. 15. Elimination des excès avec la lame de bistouri 

 Finition avec la cupule [figure16]: 

 

Fig. 16. Résultat final 



Saida El Khayati and Amal El Yamani 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 107 
 

 

3 DISCUSSION 

La demande d'esthétisme marquée, associée à un rejet progressif des solutions restauratrices à base d’amalgame dentaire, 

a favorisé la mise au point de restaurations partielles indirectes esthétiques. Ce choix est d’autant plus justifié par une meilleure 

pérennité des restaurations indirectes par apport aux obturations directes dont la contraction à la polymérisation de la matrice 

résineuse demeure un problème crucial. Ce constat a été largement détaillé par la revue systématique publié par Mangani qui 

a aussi révélé une augmentation du taux de succès des inlays onlays de 4% durant les six dernières années. (1) 

Les composites utilisés par les prothésistes pour les inlays-onlays sont identiques ou équivalents à ceux utilisés dans les 

cabinets dentaires. La seule différence réside dans le fait qu’ils sont polymérisés à des pressions et des températures 

supérieures afin d’augmenter leur degré́ de conversion. Néanmoins une méta-analyse publiée par Angeletaki F et ses 

collaborateurs a conclu sur l’inexistence de différence statistiquemnt significative entre les performances cliniques des inlays 

onlays directes et ceux confectionés de manière indirect, ce résultat rend la sélection du meilleur protocole de traitement des 

dents postérieures subjective à moins si on prend en considération le temps dédié sur fauteuil, et le confort du patient, dans 

ce cas les restaurations esthétiques indirectes s’avèrent plus satisfaisantes. (2) 

Les premiers inlays onlays esthétiques remontent à 1882 lorsque Herbst les a confectionnés par céramiques en verre coulé. 

Ces restaurations ont été abandonnées en raison d’un grand pourcentage de fracture et de descellement par absence de 

mécanisme d’adhésion à l’assemblage. Les progrès dans le domaine des biomatériaux et l'évolution des techniques de collage 

ont permis de répondre au concept de préservation tissulaire dans le cadre de la dentisterie adhésive à minima et mieux encore 

à optima en optimisant la structure plutôt que la forme. En effet, la mutilation tissulaire engendrée par préparation pour inlays-

onlays esthétiques est de 27 %, contre 72 % pour une préparation périphérique de couronne céramique s’ajoutant à cela la 

notion du gradient thérapeutique et le caractère esthétique mais aussi moins couteux des restaurations partielles ceci a été 

bien soutenu par McCarthy R. (3)  

En termes d’économie de structure, le choix du matériau de confection des inlays onlays esthétiques est guidé par 

l’importance du délabrement dentaire. A la différence du composite, la céramique exige une épaisseur homogène et assez 

importante compatible avec la résistance du matériau ce qui la rend plus indiquée pour un onlay plutôt qu’un inlay. En effet le 

composite offre la possibilité de réaliser de plus petites pièces prothétiques du fait de son comportement moins cassant mais 

aussi ses principes de préparation cavitaire moins exigeante. 

De nos jours, divers procédés permettent d’élaborer des inlays onlays esthétiques. Pour la céramique, on a la feldspathique 

conventionnelle, l’In-ceram, l’Empress, et l’usinée. Mais il convient de signaler que la céramiques pressée et celle usinée par 

procédé Cad Cam présentent des résultats plus satisfaisants à long terme. De la même manière le composite peut être soit 

usinée ou stratifiée de manière traditionnelle. Indépendamment du matériau utilisé la chaine de travail numérique directe au 

cabinet est d’un intérêt capital dans la mesure où l’étape de temporisation est annulée et la précision du joint dento-

prothétique est nettement améliorée. 

Tenant compte du potentiel d’abrasion, la sélection du matériau adéquat sera dicté par la nature de l’antagoniste. En effet 

en présence de dent antagoniste naturelle, restaurée au composite ou en alliage précieux, il serait préjudiciaux d’opter pour 

le composite plutôt que la céramique en raison de son pouvoir abrasif. L’amélioration des propriétés mécaniques, esthétiques 

et le comportement viscoélastique garant d’une faible usure du matériau mais aussi de l’émail antagoniste ont rendu le 

composite quasi incontournable pour les restaurations partielles esthétiques sur dents postérieures. Ainsi la revue de 

littérature réalisée par Grivas afin de comparer les inlays onlays composite à ceux réalisée en céramique a retenu les 

reconstitutions indirectes faites au composite comme une méthode efficace de restauration des dents postérieures. (4) 

En présence de troubles occlusaux type parafonction, on opte pour le composite. La céramique est à éviter dans ce contexte 

clinique car il s’agit d’un matériau à la fois fragile et dur, et donc avec un fort pouvoir d'abrasion sur les dents antagonistes. 

En termes d’habilité de l’opérateur, la possibilité de réparation en bouche constitue un atout majeur du composite surtout 

pour les praticiens débutants dans la pratique des restaurations partielles indirectes. Mais lorsque le contexte clinique 

n’oriente pas le choix vers le composite, les propriétés mécaniques supérieures de la céramique et la meilleure pérennité de 

leur intégration esthétique et des contacts occlusaux et inter-proximaux pousseront le praticien expérimenté à la préférer pour 

ses inlays onlays esthétiques. 

Compte tenu des moyens financiers du patient candidat aux restaurations partielles esthétiques, le composite reste moins 

couteux par apport à la céramique. 

Le succès des restaurations partielles en composite dépend en grande partie du respect du protocole clinique de sa mise 

en œuvre depuis l’élimination du tissu carieux et/ ou la dépose d’ancienne obturation jusqu’au collage. 
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Lors de la préparation, la préservation tissulaire, l’aménagement d’un espace homogène sans angles vifs et à fond plat 

préviennent le risque de fracture du composite de laboratoire tout en renforçant les structures dentaires résiduelles et donc 

repoussant dans le temps la réalisation des couronnes périphériques. 

Une fois la préparation effectuée, une hybridation immédiate de la dentine (IDS) avant la prise d’empreinte est souhaitable 

afin de majorer les valeurs d’adhérence et éliminer les sensibilités post opératoires. Cette étape consiste en l’application du 

système adhésif (avec mordançage ou auto-mordançant) et photo-polymérisation suivie de l’application d’une couche fine de 

composite fluide (< 1mm) ou micro-hybride et photo-polymérisation, cependant l’étude publiée récemment par Van Den 

Breemer et ses collaborateurs a bien prouvée l’intérêt de l’IDS dans l’amélioration des valeurs d’adhérence et par conséquent 

de la résistance à la fracture au niveau des inlays onlays en discilicate de litium et non au niveau de ceux en composite (5).  

Dans ce contexte, Rocca GT et Dietschi D ont présenté une mise à jour fondée sur la preuve des procédures de préparation 

des cavités pour inlay onlay composites. En effet ces auteurs prouvent que malgré le large choix de matériaux de restauration 

(résine composite ou céramique) et des techniques (classiques ou CAD / CAM), la cavité pour une restauration indirecte devrait 

répondre aux critères objectifs précités avant la prise d’empreinte (6).  

Mis à part la CFAO directe, le recours à une temporisation courte est nécessaire. Pour se faire plusieurs techniques et 

matériaux sont présents à savoir la technique conventionnelle d’auto moulage à l’aide de résine acrylique, la résine composite 

photo-polymérisable, et les résines chargées de particules élastomériques photo-polymérisables. 

La réalisation au laboratoire est plus aisée et surtout plus rapide en termes d’ajustements périphériques et proximaux en 

comparaison avec celle des inlays onlays en céramique. Ceci a été étudié par Rippe MP et ses collaborateurs (7)  

Les pièces prothétiques réalisées au laboratoire ou issues d’une CFAO directe doivent être essayées en bouche avant de 

procéder à leur assemblage. La particularité de l’essayage pour ce type de restauration est le contrôle de l’occlusion qui doit 

être reporté après collage. L’utilisation de glycérine ou d’une pâte d’essayage pour mimer l’effet de la colle est souhaitable. 

Après essayage, l’obtention d’un ancrage micro-mécanique et une liaison chimique avec la colle sont le résultat d’un sablage 

à l’alumine 50 microns et/ ou mordançage à l’acide fluorhydrique à 9 % suivi d’un silanage. En effet le collage des inlays onlays 

constitue l’étape la plus critique ayant le plus d’impact sur la longévité et l’esthétique ceci est confirmé par la revue 

systématique réalisée par D'Arcangelo C et ses collaborateurs (8). 

Le traitement de la surface dentaire dépend du type de colle utilisée. En effet les colles sans potentiel adhésif offrent les 

meilleures performances cliniques malgré leur mise en œuvre rigoureuse. Cependant l’étude réalisée par Marcondes M a 

confirmé l’absence de différence statistiquement significative entre les performances cliniques des inlays onlays assemblés 

grâce à des colles sans potentiel adhésif ou auto-adhésives (9). 

La confection des inlays onlays composite peut se faire de manière semi-directe en faisant appel à une matrice flexible, 

cette technique peut être une alternative satisfaisante à la méthode indirecte puisqu’il permet non seulement la restauration 

de l’esthétique et de la fonction mais aussi un gain de temps appréciable, ce constat a fait l’objet de la publication établie par 

Torres CR et ses collaborateurs (10). 

4 CONCLUSION  

Les inlays onlays esthétiques constituent un véritable challenge de conservation tissulaire et esthétique à condition de faire 

un choix raisonné du matériau utilisé en fonction de la situation clinique et comportementale du patient. En comparaison avec 

la céramique, le composite offre la possibilité de réaliser de plus petites pièces prothétiques, et trouve bien leur indication en 

présence de parafonction et lorsque les dents antagonistes seront reconstituées par un matériau de moindre résistance à 

l’abrasion comme les alliages précieux, l’amalgame ou le composite.  

Les inlays onlays composites semblent devenir une alternative à ceux faits en céramique voir les reconstitutions de choix 

sur dents postérieures car son « handicap » mécanique vis-à-vis de la céramique n’est plus, mieux encore le composite offre 

un meilleur comportement mécanique et donc un pouvoir abrasif proche de celui de l’émail, un coût plus faible, la possibilité 

d’une réparation en bouche ,une finition des bords plus aisée, et une longévité comparable à condition de suivre 

minutieusement les règles de réalisation de ce type de restaurations depuis l’élimination du tissu carieux et/ou la dépose 

d’ancienne obturation jusqu’au collage au-delà duquel l’instauration d’une maintenance est primordiale pour détecter à temps 

les éventuelles doléances et accompagner le patient pour la réussite à moyen voire à long terme de ces reconstitutions. 
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ABSTRACT: After conquering the world of the fixed prosthesis, the digital impression opened to the prosthesis, orthodontics 

and implantology. Certainly its benefit is present if only for the treatment of the imprint and its archiving, but the concept of 

evidence-based medicine is broader than that. Several clinical studies have focused on the study of the comparison between 

optical and conventional impressions, but only a small number of publications reflect a critical analysis of the literature, namely 

the randomized controlled clinical trials nowadays corresponding to gold standard in terms of level of evidence and systematic 

quantitative reviews and meta-analyzes of these tests. Within the fixed prosthesis department, we are equipped with a 

machining machine and in order to make our workflow totally digital, we wonder about the usefulness of introducing the 

optical impression in our practice. This work was organized in four parts according to the IMRAD structure (introduction, 

materials and methods, results and discussion). This is a systematic review of randomized, quasi-randomized controlled trials 

conducted according to the PRISMA (Preferred Reporting Items for Systematic Reviews and Meta-Analyzes) criteria and the 

articles were analyzed according to the PICO model (Patient / Problem, Intervention, Comparison and Outcome). 

KEYWORDS: intra-oral scanner, computer-aided manufacturing design, digital flow, extra-oral CT, prosthetic rehabilitation. 

RÉSUMÉ: Après avoir conquis le monde de la prothèse fixée, l’empreinte numérique s’est ouverte à la prothèse adjointe, à 

l’orthodontie et à l’implantologie. Certes son bénéfice est présent si ce n’est que pour le traitement de l’empreinte et son 

archivage, mais le concept de l’evidence based medecine est plus large que cela. Plusieurs travaux cliniques se sont intéressés 

à l’étude de la comparaison entre empreinte optique et conventionnelle, mais seul un nombre réduit de publications reflètent 

une analyse critique de la littérature à savoir les essais cliniques contrôlés randomisés correspondant de nos jours au gold 

standard en terme de niveau de preuve ainsi que les revues systématiques quantitatives et les méta-analyses de ces essais 

précités. Au sein du service de prothèse fixée, on est équipé d’une usineuse et afin de rendre notre chaine de travail totalement 

numérique, on s’interroge sur l’utilité d’introduire l’empreinte optique dans notre pratique. Ce travail a été organisé en 4 volets 

selon la structure IMRAD (introduction, matériels and méthodes, résultats and discussion). Il s’agit d’une revue systématique 

d’essais contrôlés randomisés et quasi-randomisés réalisée selon les critères PRISMA (Preferred Reporting Items for Systematic 

reviews and Meta-Analyses) et les articles ont été analysés selon le modèle PICO (Patient / Problem, Intervention, Comparison 

and Outcome). 

MOTS-CLEFS: scanner intra-oral, conception fabrication assistée par ordinateur, flux numérique, scanner extra-oral, 

réhabilitation prothétique. 

1 INTRODUCTION 

L’empreinte optique réalisée à l’aide d’une caméra est «une étape fondamentale de la Conception Assistée par Ordinateur 

– Fabrication Assistée par Ordinateur car elle permet à elle seule de casser la chaîne des imprécisions» selon le Pr François 

Duret. Il s’agit d’une technique numérique indirecte permettant l'enregistrement en négatif de la topographie d'une région de 
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la cavité buccale. Néanmoins l’empreinte conventionnelle correspond à un moulage en négatif de toutes ou une partie de 

l’arcade et des tissus environnantes permettant d’obtenir un modèle positif, réplique fidèle des tissus enregistrés. 

Plusieurs travaux cliniques se sont intéressés à l’étude de la comparaison entre empreinte optique et conventionnelle, mais 

seul un nombre réduit de publications reflètent une analyse critique de la littérature à savoir les essais cliniques contrôlés 

randomisés correspondant de nos jours au gold standard en terme de niveau de preuve ainsi que les revues systématiques 

quantitatives et les méta-analyses de ces essais précités.  

Au sein du service de prothèse fixée, on est équipé d’une usineuse et afin de rendre notre chaine de travail totalement 

numérique, on s’interroge sur l’utilité d’introduire l’empreinte optique dans notre pratique, d’où l’intérêt de réaliser une revue 

systématique de la littérature dont l’objectif principal est de comparer les deux techniques d’empreinte conventionnelle et 

numérique.Les systèmes d’empreinte optique étudiés dans les travaux sélectionnés par notre revue sont de type Cerec 

Omnicam, Lava C.O.S, iTero et Heraeus Cara trios. 

Ce travail a été organisé en 4 volets selon la structure IMRAD (introduction, matériels and méthodes, résultats and 

discussion). Il s’agit d’une revue systématique d’essais contrôlés randomisés et quasi-randomisés réalisée selon les critères 

PRISMA (Preferred Reporting Items for Systematic reviews and Meta-Analyses) et les articles ont été analysés selon le modèle 

PICO (Patient / Problem, Intervention, Comparison and Outcome). 

L’objectif de notre travail a été de répondre à la question principale: L’empreinte numérique Vs conventionnelle: quelle 

différence?  

Pour répondre à cette question, nous avons fixé les objectifs suivants: 

 L’objectif principal: Comparer l’effet des deux techniques conventionnelle et numérique sur la qualité d’empreinte. 

 Les objectifs secondaires:  

 Evaluer l’effet de la technique conventionnelle sur la précision de reproduction, le confort du patient, du praticien 

et l’ergonomie du cabinet dentaire.  

 Evaluer l’effet de la technique numérique sur la précision de reproduction, le confort du patient, du praticien et 

l’ergonomie du cabinet dentaire. 

2 MATERIELS ET METHODES 

2.1 LA SÉLECTION DES ÉTUDES 

2.1.1 LES CRITÈRES DE SÉLECTION DES ARTICLES [TABLEAU1] 

Tableau 1. Les différents critères de sélection des articles 

Les critères d’inclusion Les critères d’exclusion Le modèle d’analyse des 

études incluse 

Le résultat obtenu : précision de 

la prothèse réalisée ou pas 

Les études comparatives de 

type essais contrôlés 

randomisés ou quasi-

randomisés  

Les articles parus en langue 

française et anglaise  

Les articles parus entre 1970- 

2018 

Les articles n’ayant pas 

comparé les 2 

techniques 

Les études réalisées in 

vitro, les études 

animales et les revues 

systématiques 

Les articles en d’autres 

langues 

 

La population de l’étude : 

Opérateurs âgés de 18 ans et 

plus 

Prise d’empreinte 

conventionnelle 

Prise d’empreinte numérique 

Les articles ont été analysés 

selon les facteurs suivants : 

La précision  

Le confort du patient  

Le confort du praticien  

L’ergonomie du cabinet 

Les critères de jugement 

principaux 

Les signes subjectifs inhérents à 

l’évaluation de la technique 

d’empreinte conventionnelle et 

numérique  

Les signes objectifs inhérents à 

l’évaluation de la technique 

d’empreinte conventionnelle et 

numérique. 
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2.1.2 LA STRATÉGIE DE RECHERCHE DOCUMENTAIRE ET D’IDENTIFICATION DES ARTICLES 

 La recherche électronique :  

Pour identifier les études incluses ou considérées dans cette revue, nous avons adopté une stratégie de recherche basée 

sur l’interrogation systématique de trois bases de données bibliographiques, médicales et scientifiques pendant une période 

s’étendant de 1970 au 2018: 

→ Pubmed (MEDLINE) : 1970- 2018 

→ Science direct : 1970- 2018 

→ Cochrane library(CENTRAL) : 1970- 2018 

La stratégie de recherche a été construite en utilisant des mots-clés combinés en autant d’étapes que nécessaire à l’aide 

de l’opérateur booléen « AND » 

Pour la base de données MEDELINE, huit mots clés, choisis selon le «Medical Subject Headings » (MeSH), ont été utilisés 

pour la recherche: 1 optical impression, 2 numeric impression, 3 digital impression, 4 conventionnel impression.  

Ces mots clés ont été utilisés selon deux combinaisons: 1 or 2 and 3 - 1 or 2 and 4 

 La recherche manuelle:  

Les références bibliographiques des revues et articles originaux ont été entrecroisés pour identifier des essais 

supplémentaires. 

 L’évaluation de la qualité des études et risque de biais: 

Nous avons évalué le risque de biais à l’aide de l’outil publié dans le Cochrane Collaboration Handbook. Cet outil vise à 

déterminer la validité interne d’une étude, sa qualité méthodologique permettant une réponse à la question posée exempte 

de biais: 

- Le biais de selection, 

- Le biais d’affectation, 

- Le biais de detection, 

- Le biais de déperdition, et  

- Le biais de publication. 

Nous avons évalué les critères de validité interne suivants: 

- La randomisation, 

- L'affectation au groupe de technique, 

- L'aveugle (en simple ou double aveugle), 

- Le double insu, et 

- Les données fournies. 

Les catégories établies ont été: 

- Oui: risque de biais faible: si tous les paramètres sont respectés. 

- Non: risque de biais élevé : si plusieurs paramètres ne sont pas respectés. 

- Incertain: risque de biais incertain : si l'un ou plusieurs paramètres ne sont pas clairs. 

 Pour chacun des articles recherchés, nous avons procédé à la lecture du titre et du résumé ou même de certaines sections 

(ex. objectifs, méthodologie) afin de déterminer les articles à sélectionner. Après évaluation de l'éligibilité, nous avons inclus 

16 articles. 

Cette analyse a été effectuée en parallèle par deux évaluateurs indépendants. Dans le cas où l'analyse du titre et du résumé 

a laissé un doute quant à l’éligibilité de la référence bibliographique, il était alors nécessaire de procéder à la lecture complète 

dudocument avant de l'inclure ou de l'exclure. Les études ne présentant pas tous les critères d'inclusions ont été rejetées. Le 

recueil des données a été réalisé à partir du texte entier des articles inclus. Nous avons collecté les informations suivantes: 

- Objectifs de l'étude 

- Nom des auteurs, 

- Date de publication, 

- Type d'étude, 

- Nombre de participants, 

- Opérateurs, 
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- Critères d'évaluation, 

- Technique d’empreinte, 

- Résultats. 

2.2 LA SYNTHÈSE DES RÉSULTATS 

Nous avons présenté les données recueillies sous forme de tableau où nous avons présenté les données collectées des 

études retenues en les classant en fonction des objectifs de notre revue systématique et de leurs risque de biais. 

3 RESULTATS  

3.1 LA SÉLECTION DES ARTICLES 

 L'interrogation de la base de données MEDLINE (PubMed) par le MeSH a permis de trouver initialement 119 références 

bibliographiques.L'interrogation de la base de données ScienceDirect via les combinaisons de mots-clés précités a permis 

d'identifier initialement 28 références bibliographiques. Par ailleurs, à partir de la base de données Cochrane, on a pu 

sélectionner 44 références.  

 Une recherche manuelle complémentaire a été réalisée afin d'identifier des essais supplémentaires. Le nombre d'articles 

obtenus, après élimination des doublons, a été 173 articles. Nous avons procédé alors à l'identification des articles utiles. 

 Cette étape a été réalisée en double lecture indépendante par deux opérateurs. Les divergences inter-juges de sélection 

des articles ont été résolues par concertation et obtention d'un consensus entre les deux opérateurs. A la fin de cette étape, 

14 articles ont été identifiés. Les 14 articles ainsi présélectionnés ont été récupérés et leur contenu intégralement lu afin de 

les confronter aux critères d'éligibilité établis en amont : il s'agissait de 4 études comparatives, 6 essais randomisés et 4 essais 

quasi-randomisés. Ces lectures ont permis d'établir la sélection finale des articles pertinents quant à la question posée. A 

l'instar de la première phase, une discussion a systématiquement permis d’obtenir un consensus lorsqu'un doute sur l'inclusion 

d'un article apparaissait. A la fin de cette étape, 10 articles ont été inclus définitivement pour la revue systématique de la 

littérature: 6 essais randomisés et 4 essais quasi-randomisés. Ainsi, nous avons pu réaliser l'arbre de sélection suivant [figure 

1]: 

 

Fig. 1. Arbre de sélection et d’identification des études incluses 
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3.2 L’ANALYSE DES ARTICLES INCLUS CLASSÉS PAR OBJECTIF ET PAR RISQUE DE BIAIS [TABLEAU2] 

Tableau 2. Analyse des articles inclus classés par objectif et par risque de biais 

Risque 

de biais 

Objectifs de la revue 

systématique 
étude objectifs de l’étude Type de l’étude Critères de jugement 

faible 

 

Comparer les signes 

objectifs inhérents à 

l’évaluation de la 

technique d’empreinte 

conventionnelle Vs 

numérique. 

Ahrberg D et 

coll 2017. [1] 

Evaluation de l’adaptation des 

restaurations fabriquées par 

CAO / FAO basées sur une 

empreinte conventionnelle et 

optique. 

Essai clinique 

contrôlé 

randomisé en 

double aveugle. 

1/ réduction du temps de 

travail. 

2/précision de l’adaptation 

marginale et interne à partir de 

répliques. 

Gherlone E 

et coll 2016. [2] 

Evaluer la technique 

d’empreinte la plus précise 

pour les restaurations "All on 

Four", en comparant les 

empreintes conventionnelles et 

numériques. 

Etude contrôlée 

randomisée. 

1/ Absence de vides à la 

connexion barre-implant. 

Syrek A 

et coll 2010. [3] 

Comparer l’adaptation des 

couronnes 

réalisées à partir d'empreintes 

optique avec celle fabriquées 

à partir d'empreintes 

classiques. 

Etude 

comparative en 

double aveugle. 

1/ Précision de l’adaptation 

marginale cliniquement . 

2/ Précision de l'adaptation 

marginale et interne à partir de 

répliques. 

Comparer les signes 

subjectifs et objectifs 

inhérents à l’évaluation 

de la technique 

d’empreinte 

conventionnelle Vs 

numérique. 

Zitzmann NU et 

coll 2017. [4] 

Analyser les perceptions des 

étudiants. 

Analyser la difficulté et 

l'applicabilité de l’empreinte 

numérique par apport à 

l’empreinte conventionnelle. 

Essai contrôlé 

randomisé. 

1/ Confort des praticiens. 

2/ Réduction du temps de 

travail. 

Sakornwimon N 

et coll 2017. [5] 

évaluer la précision de 

reproduction de l’empreinte 

numérique par apport à celle 

conventionnelle et les 

préférences des patients vis-à-

vis de ces deux techniques 

d’empreinte. 

Etude Clinique. 

1/ Confort des patients. 

2/ Réduction du temps de 

travail. 

3/ Précision de l’adaptation 

marginale cliniquement. 

4/ Précision de l'adaptation 

marginale et interne à partir de 

répliques. 

Gjelvold B et 

coll 2016. [6] 

Comparer les techniques 

d’empreinte numérique et 

conventionnelle 

concernant le temps de 

réalisation, la préférence des 

patients, des praticiens et 

l’évaluation clinique des 

restaurations. 

Essai contrôlé 

randomisé. 

1/ Confort des patients. 

2/ Confort des praticiens. 

3/ Réduction du temps de 

travail. 

4/ Précision de l’adaptation 

marginale cliniquement. 

5/ Précision de l’intégration 

occlusale cliniquement. 

Joda T et coll 

2016. [7] 

Comparer les résultats centrés 

sur le patient lors de prise 

d'empreintes numériques et 

conventionnelles sur implants. 

Essai croisé 

randomisé. 

1/ Confort des patients. 

2/ Réduction du temps de 

travail. 

Goran I et coll 

2016. [8] 

Déterminer si les empreintes 

optiques produisaient des 

résultats différents des 

empreintes conventionnelles en 

ce qui concerne l'efficacité 

temporelle et les perceptions 

du patient et de l'opérateur. 

essai clinique 

contrôlé 

randomisé. 

1/ Confort des patients. 

2/ Confort des praticiens. 

3/ Réduction du temps de 

travail. 

Modéré 

Comparer les signes 

subjectifs et objectifs 

inhérents à l’évaluation 

de la technique 

d’empreinte 

conventionnelle Vs 

numérique. 

L Burhardt et 

coll 2017. [9] 

Evaluer les perceptions et les 

préférences pour les techniques 

d’empreintes numériques en 

comparaison avec celles 

conventionnelles. 

Etude 

comparative. 

1/ Confort des patients. 

2/ Réduction du temps de 

travail 

3/ Applicabilité en cas 

d’ouverture buccale réduite. 
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Comparer les signes 

objectifs inhérents à 

l’évaluation de la 

technique d’empreinte 

conventionnelle Vs 

numérique. 

Boeddinghaus 

M et coll 2015. 

[10] 

Comparer l’adaptation 

marginale des couronnes 

dentaires basées sur trois 

différents scanners intra-oraux 

et une empreinte 

conventionnelle. 

étude clinique. 

1/ Précision de l'adaptation 

marginale et interne à partir 

des répliques. 

4  DISCUSSION 

4.1 L’INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 

 Nous avons interprété les principaux résultats des études retenues selon chacun des objectifs déterminés dans le chapitre 

II: matériels et méthodes. 

 Les signes objectifs inhérents à l’évaluation de la technique d’empreinte conventionnelle Vs numérique  

 Seulement sept études incluses (Quatre essais randomisés et trois essais non randomisés) ont comparé les signes objectifs 

inhérents à l’évaluation de la technique d’empreinte conventionnelle Vs numérique et ceci selon les critères de jugement 

suivants:  

- Réduction du temps de travail : Ahrberg D et coll 2017, Zitzmann NU et coll 2017, Sakornwimon N et coll 2017, Gjelvold 

B et coll 2016, Joda T et coll 2016, Goran I et coll 2016, L Burhardt et coll 2017. 

- Absence de vides à la connexion barre-implant: Gherlone E et coll 2016. 

- Précision de l’adaptation marginale cliniquement: Syrek A et coll 2010, Sakornwimon N et coll 2017, Gjelvold B et coll 

2016. 

- Précision de l'adaptation marginale et interne à partir de répliques: Ahrberg D et coll 2017, Syrek A et coll 2010, 

Sakornwimon N et coll 2017, Boeddinghaus M et coll 2015. 

- Précision de l’intégration occlusale cliniquement: Gjelvold B et coll 2016, Syrek A et coll 2010. 

- Faisabilité en cas d’ouverture buccale réduite: L Burhardt et coll 2017. 

 Le succès d’une réhabilitation prothétique fixée repose en grande partie sur la précision de reproduction des surfaces 

concernées et donc de l’empreinte prise. Il est impossible de réussir l’adaptation marginale, interne et l’intégration occlusale 

d’une prothèse fixée si l’enregistrement clinique n’est pas précis. 

 Cette prise d’empreinte doit permettre un enregistrement fidèle des structures concernées et donc des réhabilitations 

prothétiques bien adaptées, le confort du patient et de son praticien, une ergonomie optimale du cabinet dentaire en réduisant 

le temps de travail et donc augmenter la rentabilité, ainsi la technique choisie doit être applicable peu n’importe l’ouverture 

buccale du patient. Cet objectif est atteint grâce à une approche efficace utilisée selon une technique appropriée et dans le 

respect impératif des principes de prise d’empreinte. Le choix de la technique d’empreinte est un élément important à évoquer 

lorsqu'on parle d’enregistrement des structures dentaires, implantaires et muqueuses en vue d’une réhabilitation prothétique 

fixée. 

 Plusieurs études [1, 2, 3 et 10] ont comparé les deux techniques d’empreinte conventionnelle et numérique et leur impact 

sur les paramètres objectifs inhérents à l’évaluation d’une empreinte dite de qualité. Dans les études incluses, l'étude Ahrberg 

D et coll 2017 a évalué l’efficacité de la technique numérique de prise d’empreinte en terme de gain de temps en comparaison 

avec les procédures classiques. Cette étude a révélé une supériorité des scanners intra-oraux, en balayage plein arc ou par 

quadrant, à réduire le temps de travail et donc à majorer la rentabilité du cabinet dentaire. Par ailleurs, Zitzmann NU et coll 

2017 ont montré que le quotient de "scan efficace" cad le temps de travail enregistré par logiciel de balayage optique intra-

oral était nettement inférieur par apport à une prise d’empreinte classique.  

 Ce même résultat a été rapporté par Sakornwimon N et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016, Joda T et coll 2016, Goran I et 

coll 2016, L Burhardt et coll 2017 et qui ont démontré le role incontournable des scanners intra-oraux dans la réduction du 

temps du patient sur fauteuil en comparant un groupe expérimental (où les surfaces concernées ont été enregistrées par 

capture numérique) et un groupe contrôle (où les surfaces concernées ont été enregistrées par une empreinte classique). Les 

résultats de ces études se concordent avec les données des études comparatives des deux techniques et qui montrent une 

différence statistiquement significative entre l’empreinte numérique et conventionnelle en terme de gain de temps de travail 

en faveur de la première [11 et 12]. 

 Les études incluses dans ce travail considérant la précision de l’adaptation marginale comme critère de jugement principal, 

ont révélé une différence statistiquement significative entre les groupes (p <0,05) en faveur de l’enregistrement optique (Syrek 

A et coll 2010, Gjelvold B et coll 2016, Boeddinghaus M et coll 2015). Certains auteurs (Sakornwimon N et coll 2017,) ont estimé 
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que la différence de l’adaptation marginale des prothèses fixées issues d’empreinte optique et conventionnelle n’est pas 

statistiquement significative sur tous les côtés (P> 0,05) en se référant à la technique des répliques.  

 L’intégration occlusale de la réhabilitation prothétique fixée a montré un meilleur résultat pour la technique numérique 

en comparaison à celle conventionnelle selon certains auteurs (Gjelvold B et coll 2016). Pour d'autres auteurs (Syrek A et coll 

2010) Aucune différence n'a été trouvée concernant l'occlusion entre les deux techniques d’empreinte en question cependant 

il y avait une tendance pour un meilleur ajustement interproximal en faveur de l’empreinte optique. 

 Ces données controverses ne sont pas suffisamment étudiées par des études de haut niveau de preuve ce qui souligne le 

besoin de réaliser plus d'essais contrôlés randomisés. L’évaluation de ces paramètres objectifs inhérents à la comparaison 

entre empreinte optique et classique a fait l'objet de plusieurs publications (type études comparatives et rapports de cas) qui 

dont leurs globalité soulignent la supériorité de l’empreinte optique en terme de précision d’adaptation et de rentabilité par 

apport à l’empreinte conventionnelle.  

 Les signes subjectifs inhérents à l’évaluation de la technique d’empreinte conventionnelle Vs numérique  

 Six études incluses (Quatre essais randomisés et deux essais non randomisés) ont mis en comparaison les signes subjectifs 

inhérents à l’évaluation de la technique d’empreinte conventionnelle Vs numérique et ceci selon les critères de jugement 

suivants: 

- Confort des patients : Sakornwimon N et coll 2017, Gjelvold B coll 2016, Joda T et coll 2016, Goran I et coll 2016, Burhardt 

L et coll 2017 

- Confort du praticien : Zitzmann NU et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016, Goran I et coll 2016 

 Les scores d’échelle visuelle analogique des patients pour les empreintes numériques étaient statistiquement et 

significativement plus élevés que pour les empreintes classiques (P <0, 05) selon certaines études (Sakornwimon N et coll 2017, 

Joda T et coll 2016), ce même résultat a été soutenu par Gjelvold B et coll 2016 avec un P très significative < 0, 0001 en faveur 

de la prise optique. A l’inverse, d’autres auteurs (Goran I et coll 2016) ne trouvent aucune différence entre les techniques 

conventionnelles et numériques en termes de confort du patient. Quant à Burhardt L et coll 2017, certes l’empreinte classique 

génère plus d’inconfort et de nausées mais la différence avec l’empreinte numérique reste non statistiquement significative. 

D’après (Zitzmann NU et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016, Goran I et coll 2016) La majorité des praticiens ont perçu l’utilisation 

des scanners intra-oraux (IOS) plus facile et plus confortable que la technique conventionnelle avec des différences statistiques 

significatives dans toutes les études. 

 Les données actuelles de la littérature montrent que la capture numérique d’empreinte et donc sa dématérialisation ne 

peut apporter que plus de confort aussi bien aux praticiens qu’aux patients, ainsi elle offre une image high tech au cabinet 

dentaire, épargne l’assistant de l’archivage des moulages et évite les infections croisées( praticien- patient-laboratoire de 

prothèse). 

4.2. Synthèse: 

 Les critères de comparaison de l’empreinte optique par rapport à celle conventionnelle.  

 La littérature décrit plusieurs méthodes et critères permettant de comparer la prise d’empreinte numérique à son 

homologue conventionnelle:  

 Les critères liés au patient : 

 Plusieurs études ont utilisé les scores des échelles visuelles analogiques pour relever la perception des patients vis-à-vis 

des deux approches d’enregistrement des structures souhaitées (Sakornwimon N et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016, Goran I 

et coll 2016); les patients inclus dans ces études ont obtenu un niveau de commodité élevé en faveur de l’empreinte optique.  

 Les critères liés au praticien : 

 L’évaluation de la perception des praticiens concernant la facilité d’utilisation de l’empreinte optique par apport à celle 

conventionnelle a fait l’objectif de certaines études qui ont utilisé les scores des échelles visuelles analogiques pour effectuer 

cette comparaison (Zitzmann NU et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016). Par conséquent les praticiens inclus dans ces études ont 

percu l’utilisation des scanners intra-oraux (IOS) plus facile que la technique conventionnelle avec une différence très 

significative allant jusqu’à un p <0, 0001. 

 Les critères liés à l’ergonomie du cabinet dentaire : 

 Plusieurs études ont comparé le temps nécessaire pour réaliser chacune des deux techniques d’empreinte optique et 

conventionnelle. (Ahrberg D et coll 2017, Zitzmann NU et coll 2017, Sakornwimon N et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016, Joda 

T et coll 2016). La totalité de ces études s’accordent sur le fait que l’empreinte optique en vue de réaliser une réhabilitation 
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prothétique fixée est nettement plus efficace en terme de gain de temps en comparaison avec une empreinte conventionnelle 

quoi qu’il soit l’étendue de la restauration envisagée.  

 Les critères liés à la précision d’adaptation marginale et interne de la future réhabilitation: 

 Plusieurs études se sont intéressées à l’analyse de la précision d’adaptation marginale et interne de la réhabilitation 

prothétique fixée issues des deux techniques d’empreinte. Certains auteurs (Syrek A et coll 2010, Ahrberg D et coll 2017, 

Gjelvold B et coll 2016, Boeddinghaus M et coll 2015) ont trouvé des différences statistiquement significative (p <0,05) de 

l’adaptation des pièces prothétiques issues des deux techniques de prise d’empreinte de même il y avait une tendance pour 

un meilleur ajustement interproximal en faveur de l’empreinte optique. D’autres auteurs (Sakornwimon et coll 2017) ont eu le 

même résultat mais avec des différences statistiquement non significatives. 

 La comparaison de l’adaptation marginale dans les études incluses ne concerne que les couronnes unitaires qui font partie 

d’une panoplie de types de réhabilitations prothétiques. Donc pour juger de la précision de l’empreinte optique par apport à 

celle conventionnelle il va falloir réaliser des essais cliniques randomisés et quasi-randomisés intéressant les autres types de 

réhabilitations qui émanent de notre arsenal thérapeutique prothétique à savoir les bridges, la prothèse fixée complète et la 

prothèse amovible. Dans ce sens certains auteurs ont apporté des résultats: 

- En prothèse dento-portée fixe complète : 

 La constitution d’un volume plus large que celui du champs de la caméra est à l’origine des erreurs de position et 

d’angulation sur la longueur de l’arcade du fait de l’accumulation d’erreurs des différentes images assemblées [13]. Pour pallier 

à ce problème, certains auteurs proposent de modifier la technique de balayage en quadrant en faveur d’un passage en 

balayage complet puis un repassage dans le sens contraire pour majorer la précision car c’est l’accumulation des erreurs 

survenant lors de la phase d’enregistrement et de traitement numérique des images qui génèrent les déformations de 

l’empreinte [14]. D’autres auteurs souhaitent apporter des modifications des logiciels afin de rendre les empreintes d’arcades 

complètes plus fiables et donc profiter pleinement du progrès du numérique [15]. 

 Les données scientifiques intéressant la qualité des empreintes numériques d’arcades complètes peuvent être qualifiées 

de rare donc des études futures sont nécessaires dans ce sens.  

- En prothèse dento-portée fixe partielle 

 Les empreintes numériques offre une précision égale voire supérieure aux méthodes conventionnelle dans le cas de 

restaurations unitaires (périphériques ou type inlays, onlays, facettes et endocrowns) et de petites étendues (jusqu’à 3 

éléments) [16]. 

- En prothèse supra-implantaire 

 L’Association Européenne d’Ostéo-intégration (EAO) a établi en 2015 un consensus sur les nouvelles technologies 

numériques. Il insiste sur le besoin de recherches futures portant sur la qualité des empreintes numériques dans le cadre de 

prothèses fixes implanto-portées. Afin de majorer l’adaptation du transfert d’implant (body scan), il va falloir transmettre de 

façon précise la position et l’angulation de ce dernier. Dans ce sens, l’EAO encourage le développement des transferts 

d’implants validés [17].  

 Evolution des concepts définis pour comparer l’empreinte numérique et conventionnelle : 

 Pour déterminer la technique d’empreinte la plus précise et donc la plus fiable selon les différentes situations cliniques 

deux variables doivent être calculées à savoir la justesse et la fidélité qui renseigne véritablement sur l’exactitude d’une telle 

ou telle technique [18]: 

 La justesse: c’est la mesure du taux de déviation entre les dimensions réelles de l’objet et celles de l’empreinte.  

 La fidélité: c’est la mesure des différences entre les résultats obtenus à partir des mesures répétées d’un même objet 

avec le même système d’empreinte. 

 Afin d’évaluer l’exactitude d’une technique d’empreinte, la comparaison avec une mesure de référence à savoir un scanner 

extra-oral s’impose. Cependant dans ce cas, la mesure de référence des reliefs bucco-dentaires est réalisée avec une autre 

technique que la conventionnelle ou numérique et du coup la comparaison entre les deux techniques n’est pas obtenue dans 

des conditions cliniques. Pour pallier à cet obstacle, le recours à d’autres moyens est souhaitable dans les futurs projets de 

recherche portant sur l’exactitude de l’empreinte optique Vs conventionnelle [14]: 

 La première procédure permet de scanner un modèle de référence et un autre en plâtre avec un scanner extra-oral de 

référence. Néanmoins cette méthode reste applicable juste en cas d’étude in vitro et donc la non prise en compte des 

conditions cliniques peut être génératrice d’erreurs. 
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 La deuxième procédure consiste réaliser les empreintes voulues sur un objet calibré de référence dont les dimensions sont 

connues puis de comparer les résultats obtenus. Ce type d’étude demeure in vitro et l’analyse ne peut pas être qualifiée de 

fine car l’anatomie des reliefs bucco-dentaires s’avère plus complexe qu’un objet calibré.  

4.2 LA QUALITE ET RISQUE DE BIAIS DES ÉTUDES INCLUSES 

 Parmi les 10 études incluses, huit essais contrôlés ont présenté un risque de biais faible: six études randomisées (Ahrberg 

D et coll 2017, Gherlone E et coll 2016, Zitzmann NU et coll 2017, Gjelvold B et coll 2016, Joda T et coll 2016, Goran I et coll 

2016) et deux quasi-randomisées (Sakornwimon N et coll 2017, Syrek A et coll 2010). Ces études ont respecté les critères de 

validité interne selon la grille d'évaluation Cochrane. 

Seulement deux études ont présenté un risque de biais faible: Boeddinghaus M et coll 2015, L Burhardt et coll 2017. La 

présence d'essais de risque de biais modéré est expliquée par le fait que la realization d'essais contrôlés et randomisés 

appropriés et à risque de biais faible demeure difficile. 

4.3 LES LIMITES DU TRAVAIL 

 Il s'agit essentiellement de la non exhaustivité de la recherche en rapport avec: 

- L'exclusion des articles parus en d'autres langues que la langue Française et la langue Anglaise. 

- La non prise en compte des études non publiées et la littérature grise. 

 Cependant, ce travail a l'avantage d'avoir comparé plusieurs critères influençant le choix entre l’empreinte optique et 

conventionnelle tout en évaluant leur qualité selon les critères cochrane qui sont très peu étudiés dans d'autres revues 

systématiques. 

5 CONCLUSION  

 La comparaison entre empreinte optique et conventionnelle selon différents critères a suscité l’intérêt de plusieurs 

chercheurs au cours de ces dernières années. La présence de résultats hétérogènes dans certaines études publiées n’est que 

la conséquence d’un manque d’homogénéité entre les études en terme d'échantillonnage (type et nombre de dents composant 

l'échantillon et donc étendue et secteur de la future réhabilitation prothétique, sélection des cas cliniques), le type d’empreinte 

conventionnelle, et la méthodologie utilisée (conception de l'étude, interprétation des mesures de l’exactitude, et critères de 

comparaison entre empreinte optique et classique). S’ajoutant à cela les concepts d’adaptation marginale et interne de la 

réhabilitation, le confort du patient et du praticien et l’ergonomie du cabinet dentaire sont étudiés. 

 La présence d’une hétérogénéité est génératrice de confusion pour l'opérateur à la recherche de preuves dans sa prise de 

décision pour s’équiper ou non d’une empreinte optique. Et ceci selon la présence ou non d’intérêt significatif dans la prise en 

charge de nos patients. Après avoir conquis le monde de la prothèse fixée, l’empreinte numérique s’est ouverte à la prothèse 

adjointe, à l’orthodontie et à l’implantologie. Certes son bénéfice est présent si ce n’est que pour le traitement de l’empreinte 

et son archivage, mais le concept de l’evidence based medecine est plus large que cela. De ce fait la réalisation de plus d'études 

à haut niveau de preuves scientifiques comparant la technique classique et moderne est souhaitable afin de mieux évaluer les 

nouvelles technologies susceptibles d’amorcer le virage vers la dentisterie de demain.  
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ABSTRACT: The survey examines the influence of the variables of the school environment, the variable indivuduelles and those 

of the domestic environment on the performances in mathematics of the schoolchildren of 5th year of Bunia and Kisangani 
(RDC). To this effect, the data have been collected in 2014 on 48 primary schools of the two aforementioned agglomerations, 
did 4131 schoolchildren answer a reliable test (� =0,78) math and has a questionnaire of information been exploited to this 
end. The results showed a meaningful regression coefficient between 7 variables of three categories and the performances of 
the schoolchildren in mathematics. The contribution of all these variables combined to the total variance of the performances 
of the schoolchildren rise to 4,1%.  

KEYWORDS: Determinants, school performance , outputs in mathematics, school failure (counter-performance). 

RÉSUMÉ: Cette étude examine l’influence des variables de l’environnement scolaire, les variables indivuduelles et celles de 

l’environnement familial sur les performances en mathématiques des écoliers de 5e année de Bunia et de Kisangani (RDC). A 
cet effet, les données ont été collectées en 2014 sur 48 écoles primaires des deux agglomérations précitées, 4131 écoliers ont 
répondu à une épreuve fiable (�=0,78) de mathématiques et un questionnaire de renseignement a été exploité à cette fin. Les 
résultats ont montré un coefficient de régression significatif entre 7 variables de trois catégories et les performances des 
écoliers en mathématiques. La contribution de toutes ces variables combinées à la variance totale de la performances des 
écoliers s’éleve à 4,1%.  

MOTS-CLEFS: Déterminants, performance scolaire, rendements en mathématiques, echec scolaire (contre-performance). 

1 INTRODUCTION 

Le forum sur l’éducation tenu en Avril 2000 à Dakar, a fait de la qualité de l’éducation une préoccupation majeure. Il a 
engagé à ce titre les nations à assurer un enseignement primaire «de qualité». Cette option éducative vise à atteindre des 
résultats d’apprentissage dans les domaines de lecture, d’écriture, de calcul et des compétences dans la vie courante (Unesco, 
2005).  

Ce forum, tout en confirmant la nécessité d’une éducation pour tous, engage en même temps la communauté 
internationale à améliorer l’offre éducative en s’intéressant également aux objectifs qualitatifs. Au principe « d’éducation pour 
tous » se substitue le concept « d’une éducation de qualité pour tous » (Unesco, 2000) et les défis à relever en matière 
d’objectifs qualitatifs sont tout aussi important que les défis quantitatifs. Et d’ailleurs, quelle serait l’opportunité d’une 
scolarisation de base universelle, si au sortir de celle-ci, seul un poignet d’élèves devient réellement compétent ? 

De même, lorsque les enfants sont à l’école, il n’est pas garanti qu’ils y apprennent quelque chose, compte tenu de la 
mauvaise qualité de l’enseignement dans de nombreuses écoles partout dans le monde. Par exemple, l’enquête Bèkunko, 
menée au Mali en 2013, a montré que seuls 10,6% des enfants scolarisés réussissent le test de lecture en français, et 12,9 % 
en mathématiques (J-PAL Europe, 2014). Dès lors, l’atteinte de cette qualité de l’éducation apparait illusoire au vu de toutes 
les insuffisances que connaît le système éducatif de la RDC, dans la mesure où beaucoup de difficultés que traverse le système 
éducatif pèsent d’une manière ou d’une autre sur le rendement des écoliers. 
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En mathématiques comme dans d’autres branches, cette qualité des acquis des écoliers est certainement tributaire de 
plusieurs facteurs, qui concourent les uns en synergie avec les autres à la réalisation d’une meilleure performance. Ces facteurs 
agissent directement ou indirectement sur la formation des apprenants (Issoy, 2013).  

Nombreuses études menées dans cette perspective, notamment celles de Postlethwaite (cité par Unesco, 1980), Moegiadi 
et al., (1979) et de l’Unesco (2005) ont démontré une liaison étroite entre le milieu familial et le rendement scolaire. Le milieu 
familial est normalement évalué en fonction de la profession et du niveau d’instruction des parents, mais aussi parfois de la 
qualité de la construction du domicile familial, des biens matériels du ménage ainsi que de l’interaction entre les parents et les 
enfants au foyer, surtout en ce qui concerne les questions relatives à la scolarité elle-même. Un foyer pourvu de courant 
électrique, de la radio, de la télévision, d’un ordinateur, d’une motocyclique, d’une bicyclette et achetant regulièrement des 
journaux aurait des implications sur les rendements scolaires des écoliers. 

Il existe donc des variables de processus liées au milieu familial qui semblent les plus significatives. Il s’agit de la façon dont 
la famille aide l’enfant à maîtriser sa langue maternelle, à apprendre comme il faut les aspirations que nourrissent les parents 
pour leurs enfants, la vonlonté d’aider l’enfant dans son apprentissage quand il en a le plus besoin, l’organisation du temps et 
de l’espace familial (Unesco,1980). 

En Indonesie, il est constaté que plus il y avait de livres à la maison, plus les résultats de l’enfants étaient bons et que, par 
ailleurs, plus les parents s’intéressaient à l’enfant (en l’encourageant à lire, en corrigeant ses travaux scolaires et en réagissant 
favorablement à un bon bulletin scolaire), plus son rendement scolaire était élévé. A l’absence de l’intérêt des parents 
correspond en revanche un rendement scolaire médiocre. 

Cependant, nombreuses évaluations internationales et nationales s’intéressant au niveau des acquis scolaires dans 
l’enseignement de base, indiquent globalement une faible maîtrise des compétences de base de la part des apprenants 
(Unesco, 2004; Ocde, 2007). Elles montrent en outre un énorme écart entre le nombre des écoliers qui terminent l’école et le 
nombre de ceux qui maitrisent un minimum de compétences cognitives. 

A Kisangani (RD.Congo), plusieurs études menées par les auteurs tels que Mande (1976) ; Banwitiya (1985); Kambale (1991); 
Bambale (2000); Wasanga (2000) et Boika (2014) ont été centré sur les rendements des écoliers en mathématiques. De leur 
point de vue, les rendements de ces derniers s’avèrent médiocres. Il va sans dire que ces auteurs ont suffisamment montré les 
rendements des écoliers de Kisangani en mathématiques sans faire allusion aux déterminants de ces rendements.  

L’objet de cet article est d’évaluer l’efficacité des écoles primaires de Bunia et de Kisangani à travers les rendements de 
leurs écoliers en mathématiques, de déterminer les niveaux des acquis des écoliers et répérer les facteurs les plus prédictifs 
de la réussite des écoliers de cinquième année primaire en mathématiques.  

2 CADRE CONCEPTUEL 

Pour mieux comprendre la posture théorique de cette recherche, il importe d’éclairer la lanterne sur certains concepts 
fondamentaux. Il s’agit de la « performance scolaire» et d’ « échec scolaire » ou la contre-performance. 

2.1 PERFORMANCE SCOLAIRE 

Le modèle de Gilbert (1980) décrit la performance dans une relation ternaire entre les objectifs visé (cibles, estimations, 
projection), les moyens pour les réaliser (ressources humaines, matériels, financières ou informationnelles) et les résultats 
obtenu (Biens, produits, services, etc.). Cette définition de la performance s’applique à tout système ordonné (individu, 
organisation, etc.) qui produit de résultat à partir de ressources de base. 

La mesure de la performance est alors réalisée sur trois axes : la pertinance (le rapport entre les objectifs initiaux et les 
ressources acquises pour les atteindre), l’efficience (le rapport entre les résultats obtenus et les ressources utilisées) et 
l’efficacité (le rapport entre les résultats obtenus et les objectifs initiaux). 

Elle est le degré de réussite d’un élève au regard de l’ensemble des apprentissages prescrit par les programmes d’étude 
officielle (Legendre, 2005). 

2.2 L’ÉCHEC SCOLAIRE (CONTRE-PERFORMANCE)  

L’échec scolaire est une situation où un objectif éducatif n’a pas été atteint. Un résultat nettement inférieur à celui qu’on 
attendait. Le critère d’insuccès varie généralement selon la nature de l’apprentissage souhaité et aussi selon la nature du 
système (sélectif ou non) (Landsheere, 1992).  
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Ces sont les compétences et les savoirs que l’apprenant n’a pas été à mesure d’acquérir en mettant l’accent sur les 
processus cogntifs. 

3 DÉTERMINANTS DES PERFORMANCES DES ÉCOLIERS  

L’étude prend en compte les facteurs usuellement retenus dans la littérature pour expliquer les rendements scolaires (Fouzi 
et Abdelilah, 2013 et Bela, 2017). Il s’agit de variables individuelles, familiales et celles relatives au contexte scolaire à titre des 
variables prédicteurs et les performances en mathématiques comme variable prédite. 

4 DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE  

4.1 SOURCE DES DONNÉES  

Les données de notre cette publication sont issues du Service de Planification et de l’Evaluation en Education de l’Université 
de Kisangani (SPEE), suite à une recherche longitudinale qu’il mène dans la ville de Kisangani et celle de Bunia depuis 2010 en 
collaboration avec the Center for Educational Effectiveness and Evaluation de la KU Leuven.  

S’appuyant sur la coopération universitaire flamande (VLIR-UOS) et la fondation PORTICUS, cette recherche vise à 
contribuer à l’amélioration de l’efficacité des écoles de la Province Orientale en République Démocratique du Congo par 
l’identification des facteurs qui expliquent la différence des performances des élèves. 

4.2 POPULATION ET ÉCHANTILLON D’ÉTUDE 

D’une population de tous les écoliers de ces deux villes, le service a procédé à un échantillonnage aléatoire, stratifié et 
pondéré, qui a abouti à l’extraction de 48 écoles au sein desquelles sont nichés 4131 écoliers de 5e année qui ont passé 
l’épreuve de mathématiques et ont répondu au questionnaire de renseignement. Cet échantillon se présente comme suit : 

Tableau 1. Répartition des écoliers par ville 

Villes Effectif Pourcentage 

Bunia  1132 27,40 
Kisangani  2999 72,60 

TOTAL  4131 100 

 

Il ressort de ce tableau que 2999 (72,60%) écoliers habitent Kisangani et 1132 (27,40%) habitent Bunia. 

4.3 TECHNIQUE DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES DONNÉES 

Une épreuve de mathématiques et un questionnaire de renseignement ont été administrés aux écoliers. Le coefficient 
Alpha (�=0,78) obtenu de l’épreuve de mathématiques est satisfaisant car, supérieur à 0,70 (Lamoureux, 2006). A l’aide du 
logiciel SPSS version 20, nous avons d’abord décrit les données en calculant les indices de tendance centrale, ceux de dispersion 
et le rendement pour chaque catégorie des variables avant de calculer la corrélation et la régression statistique afin de situer 
d’une part le degré de lien entre ces variables et les performances en mathématiques et d’autre part trouver la part de 
contribution de chaque variable dans la variance totale des performances des écoliers en mathématiques. 

5 PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Nous présentons d’abord les résultats globaux avant de les decrires selon les catégories des variables et de montrer leur 
degré de corrélation. En suite, nous procedons à la regression pour situer la part de chaque variables dans l’explication des 
performances en mathématiques. 
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5.1 RÉSULTATS GLOBAUX 

Tableau 2. Performances globales en mathématiques  

N ��  SD Max D P CV Rdt 

4131 12,61 7,23 48 0 44 0,57 26,27 

Légende : N : Nombre de sujets, �� : Moyenne, SD : Ecart-type,  Max : Maximum, D : Dernière note, P : Première note, CV : Coefficient de 

variation, Rdt : Rendement 

  

Il résulte que les écoliers ont réalisé un rendement de 26,27%, rendement faible au regard du seuil de reussite fixé par le 
ministère pour considérer la réusite. 

5.2 ANALYSE DES RÉSULTATS PAR ÉCOLE 

Il est question, dans ce point, de vérifier l’efficacité des écoles au regard des acquis des écoliers en mathématiques. 

Tableau 3. Performances des écoles en mathématiques 

N° ECOLES N �� SD Max D P CV Rdt 

1 ADVENTISTE 82 9,97 3,787 48 1 18 0,38 20,77 
2 BANKOKO 84 12,08 4,958 48 2 27 0,41 25,17 
3 BUNIA 1  113 13,99 5,106 48 2 31 0,36 29,15 
4 BUNIA VILLE 113 12,00 6,006 48 1 29 0,50 25,00 
5 CHEM CHEM 100 9,79 4,587 48 0 24 0,47 20,40 
6 HOPE 46 12,49 7,682 48 3 31 0,62 26,02 
7 KAPITENI ENOKA  114 15,32 7,096 48 0 33 0,46 31,92 
8 MAHAGI LEMBABO 82 12,15 5,713 48 3 29 0,47 25,31 
9 MONTS BLEUS 61 9,89 4,860 48 2 21 0,49 20,60 
10 MWANGA 53 11,68 7,210 48 2 28 0,62 24,33 
11 NYAKASANZA 121 14,66 6,179 48 2 32 0,42 30,54 
12 SAINT KIZITO 106 13,83 5,742 48 2 30 0,42 28,81 
13 SAIO MOHAMED 57 12,94 6,054 48 2 25 0,47 26,96 
14 ANGBIKO 132 10,71 4,926 48 0 25 0,46 22,31 
15 BANGBA 2 75 24,18 7,689 48 13 33 0,32 50,38 
16 CHOLOLO I 102 8,67 4,097 48 1 20 0,47 18,06 
17 DIANGIENDA 26 7,31 3,548 48 1 13 0,49 15,23 
18 DIPO 33 9,00 4,305 48 0 13 0,48 18,75 
19 EDAP/ISP-KIS 106 13,09 4,563 48 4 26 0,35 27,27 
20 ELIKIA 51 8,38 4,723 48 1 25 0,56 17,46 
21 HODARI  135 21,84 6,298 48 8 33 0,29 45,50 
22 IFCEPS A 96 8,36 5,594 48 1 29 0,67 17,42 
23 KABONDO 1 103 9,39 4,161 48 1 24 0,44 19,56 
24 KETELE A 69 8,81 4,617 48 1 17 0,52 18,35 
25 KISANGANI 1 128 11,35 2,840 48 2 22 0,25 23,65 
26 LIMANGA 1 78 19,70 4,155 48 10 26 0,21 41,04 
27 LISANGA 126 17,07 9,052 48 0 36 0,53 35,56 
28 LUMBULUMBU 1 97 13,86 6,627 48 2 34 0,48 28,88 
29 M.MATHE 73 5,06 3,867 48 0 15 0,76 10,54 
30 MAELE 101 16,52 9,407 48 0 44 0,57 34,42 
31 MAENDELEO 1 111 20,29 6,435 48 8 38 0,32 42,27 
32 MAPENDANO 2 129 20,52 9,204 48 0 40 0,45 42,75 
33 M. R. DE LA PAIX 128 8,62 3,840 48 2 20 0,45 17,96 
34 MATETE 58 9,55 4,923 48 0 30 0,52 19,90 
35 MBASA 87 5,98 3,064 48 0 13 0,51 12,46 
36 MITUKU 103 17,28 3,308 48 7 24 0,19 36,00 
37 MUKADONA 86 15,75 6,167 48 2 28 0,39 32,81 
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38 MUSHINDO 36 13,93 2,985 48 9 21 0,21 29,02 
39 MWANGAZA 133 10,55 5,099 48 0 22 0,48 21,98 
40 NELSON MANDELA 27 7,48 5,860 48 0 27 0,78 15,58 
41 NGENE NGENE 125 10,23 4,326 48 1 26 0,42 21,31 
42 SAIO  94 6,12 4,186 48 0 17 0,68 12,75 
43 SALELA 11 3,51 3,734 48 0 13 1,06 7,31 
44 SIMISIMI 37 7,96 4,100 48 1 19 0,52 16,58 
45 TOBONGISA 61 9,47 4,917 48 0 23 0,52 19,73 
46 TSHOPO 1 61 19,85 5,218 48 9 30 0,26 41,35 
47 TUFUATE 121 8,13 4,386 48 0 15 0,54 16,94 
48 TUKUFU 60 4,49 3,334 48 0 13 0,74 9,35 

TOTAL 4131 12,61 7,232 48  44 0,57 26,27 

 

Une seule école (Bangba) a obtenu un rendement de 50,38%, alors que toutes les autres ont obtenu un rendement inférieur 
à 50%. Nous avons procédé à l’analyse de la variance pour vérifier si les moyennes sont différentes de façon significative.  

Tableau 4. Résultats de l’analyse de la variance par école 

Source de variation Somme des carrés dl Moyenne des carrés F Signification 

Inter-groupes 87663,730 47 1865,186 59,338 ,000 
Intra-groupes 128340,980 4083 31,433   

Total 216004,711 4130 

 

Les résultats issus de ce tableau affichent une différence significative entre les moyennes étant donné que la probabilité de 
(p=0,000) associé à la valeur F (59,338) est inférieure au seuil de 0,05. 

5.3 ANALYSE DES RÉSULTATS SELON LES VARIABLES SCOLAIRES  

Nous vérifions si les variables de l’environnement scolaire peuvent avoir de l’incidence sur le résultats des écoliers en 
mathématiques. 

Tableau 5. Performances en mathématiques selon les variables scolaires  

Variables scolaires  N �� SD Max  D P CV Rdt 

Villes  4131 12,60 6,834 48 0 38,5 0,54 26,26 
Ecoles  4131 12,61 7,232 48 0 44 0,57 26,27 

 

Les écoliers ont réalisé le rendement de 26,26 pour la ville et 26,27 pour l’école. Nous avons recouru à la corrélation de 
Pearson. 

Tableau 6. Corrélation entre les variables scolaires et mathématiques 

Variables  N r de Pearson p 

ville 4131 -0,004 0,831 
Ecole  4131 0,049** 0,006 

 

Le coefficient de corrélation est modérée (0,049**) entre l’école de fréquentation et les performances en mathématiques. 
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5.3.1 ANALYSE DES RÉSULTATS SELON LES VARIABLES INDIVIDUELLES 

Dans ce point, nous analysons les résultats en tenant compte des variables liées aux écoliers eux-mêmes.  

Tableau 7. Performances selon les variables individuelles 

Variables individuelles N ��  SD Max D P CV Rdt 

Ecole maternelle 1091 11,56 6,954 48 0 42 0,60 24,08 
Age 4131 12,61 7,232 48 0 44 0,57 26,27 
Sexe 4131 12,61 7,232 48 0 44 0,57 26,27 

Il ressort de ce tableau que les rendements des écoliers sont largement inférieurs à 50%. 

Tableau 8. Corrélation entre les variables individuelles et les mathématiques  

Variables  N r de Pearson p 

Ecole maternelle 1091 0,049** 0,006 
Age  4131 -0,033 0,059 
Sexe  4131 -0,031 0,077 

 

Il résultat de ce tableau que la corrélation est modérée entre l’école maternelle (0,049** ) et les performances en 
mathématiques.  

5.3.2 ANALYSE DES RÉSULTATS SELON LES VARIABLES FAMILIALES  

L’analyse a consisté à déceler les variables liées à l’environnement familial qui influent sur les performances des écoliers en 
mathématiques.  

Tableau 9. Performances selon les variables de l’environnement familial 

Variables familiales N ��  SD Max  D P CV Rdt 

Niveau de la mère 3233 12,64 8,132 48 0 44 0,64 26,33 
Niveau du père  3233 12,64 8,132 48 0 44 0,64 26,33 
Tableau noir 2067 13,21 7,544 48 0 42 0,57 27,52 
Aide de la mère 4131 12,61 7,232 48 0 44 0,57 26,27 
Aide du père 2019 12,83 7,572 48 0 39 0,59 26,73 
Aide des frères et sœurs 1324 12,74 7,555 48 0 42 0,59 26,54 
Ordinateur 809 13,11 7,421 48 0 39 0,57 27,31 
Livres 832 13,12 8,215 48 0 42 0,63 27,34 
Electricité 2134 12,85 8,293 48 0 40 0,65 26,77 
Langues 3233 12,64 8,132 48 0 44 0,64 26,33 
Précepteur 809 13,11 7,421 48 0 39 0,57 27,31 

 

Les résultats renseignent que les écoliers n’ont pas réalisé un rendement proche de 50% dans l’ensemble. Le rendement 
(27,52%) le plus élevé c’est celui réalisé par les écoliers qui utilisent le tableau noir à la maison. 

La corrélation de bravais-Pearson nous a permis de trouver le degré de lien entre ces variables. 
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Tableau 10. Corrélation entre les variables familiales et les mathématiques  

Variables  N r de Pearson p 

Langues  4131 0,010 0,579 
Niveau du père 4131 0,018 0,294 
Niveau de la mère 4131 0,027 0,128 
Electricité  4131 0,036* 0,039 
Livres  4131 0,073* 0,000 
Ordinateur  4131 0,033 0,057 
Tableau noir  4131 0,088** 0,000 
Aide du Père  4131 0,028 0,107 
Aide de la mère  4131 -0,034 0,051 
Aide des frères et sœurs  4131 0,009 0,621 

 

La lecture du tableau met en évidence une corrélation basse avec l’électricité (0,036*), et haute avec les livres (0,073*) et le 
tableau noir (0,088**) et les performances en mathématiques. 

5.3.3 RÉGRESSION EN MATHÉMATIQUES SUR LES VARIABLES CONSIDERÉES 

Le modèle de la régression statistique a permis de mettre en évidence des variables qui rendent compte des performances 
des écoliers sur bases des coefficients de détermination significatifs.  

Tableau 11. Coefficients de régression sur les variables 

Modèle Coefficients non standardisés Coefficients standardisés t Sig. 

A Erreur standard Bêta 

 (Constante) 10,373 1,587  6,538 0,000 
Variables liées à l’école 
Ville 3,518 0,514 0,194 6,839 0,000 
Ecole -0,152 0,017 -0,251 -8,921 0,000 
Variables individuelles 
Age -0,130 0,105 -0,023 -1,236 0,217 
Sexe -0,319 0,284 -0,020 -1,122 0,262 
Ecole maternelle 1,010 0,326 0,062 3,096 0,002 
Variables liées à l’environnement familial  
Langue parlée à la maison 0,168 0,408 0,008 0,412 0,680 
Niveau du père -0,085 0,230 -0,008 -0,368 0,713 
Niveau de la mère 0,148 0,234 0,013 0,631 0,528 
Electricité à la maison 0,424 0,317 0,025 1,335 0,182 
Livres à la maison 0,859 0,322 0,052 2,672 0,008 
Ordinateur 0,201 0,377 0,010 0,534 0,593 
TN 1,109 0,328 0,068 3,384 0,001 
Aide du père 0,263 0,302 0,016 0,873 0,383 
Aide de la mère -1,331 0,368 -0,065 -3,617 0,000 
Aide de frères et sœurs -0,828 0,363 -0,049 -2,281 0,023 

 

Par l’analyse de la variance, nous concluons que les coefficients de régressions sont statistiquement significatifs pour 7 
variables avec des probabilités inférieures au seuil de 0,05 et non significatifs pour 9 autres. Il a fallu trouver les coefficient de 
détermination sur les performances en mathématiques. 
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Tableau 12. Récapitulatif des modèles 

Modèles R R-deux R-deux ajusté Erreur standard de l'estimation 

Variables prédicteurs 0,203a 0,041 0,037 7,981 

 

La combinaison de toutes les variables donne un coefficient de détermination de 0,041, c’est-à-dire que ces variables 
expliquent 4,1% de la variance totale des performances des écoliers de 5e en mathématiques.  

6 DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Nous discutons successivement l’influence de trois catégories des variables prise en compte dans la présente étude. Il s’agit 
des variables individuelles, des variables liées au contexte scolaire et celles de l’environnement familial  

6.1 L’EFFET DES VARIABLES DE L’ENVIRONNEMENT SCOLAIRE  

Le résultat de l’environnement scolaire avec toutes ses composantes influe de façon significative sur les acquis des écoliers 
en mathématiques. Ce résultat corrobore ceux trouvés dans plusieurs études effectuées dans ce sens (Fouzi  et Abdelilah, 2013 
et Mokonzi, 2017). 

Cependant, le contexte de la scolarisation des enfants congolais depuis maintenant deux décennies laisse à désirer. Il y a 
lieu de redouter une influence négative de cet environnement sur les acquis des écoliers. En fait, ce qui est de plus probant 
pour les écoles de la RDC, c’est la qualité de l’équipement scolaire et les mauvaises conditions de travail imposées aux 
enseignants : 

1. L’état de l’équipement scolaire (infrastructures délabrées, absence des bancs et des tableaux noirs, la sous qualification 
des enseignants, etc.) ne peut permettre à l’écolier de faire un effort soutenu lors des apprentissages, rendant ainsi très 
difficile les conditions d’apprentissage des jeunes apprenants. En conséquence, ces apprenants développent une 
attitude négative vis-à-vis de l’école surtout face aux disciplines difficiles.  

2. Que dire des conditions du travail des enseignants congolais ? La réalité est tellement déplorable. Les conditions du 
travail des enseignants congolais exposent à la diminution très considérable des acquis scolaires. Ce qui fait que, ceux 
qui terminent le primaire ne savent ni lire ni écrire et calculer, et n’ont même pas le niveau de troisième année 
primaire d’il y a vingt ans" (Mokonzi, 2017).  

En outre, les résultats ont montré un effet significatif de la ville d’implatation de l’école sur les rendements des écoliers en 
mathématiques. Les résultats corroborent ceux trouvés bien avant par CONFEMEN en 2011. Selon elle, en 5e année, il n’existe 
aucune différence significative entre les scores des élèves situés dans les deux milieux (urbain ou rural). 

Selon Fouzi M., et Abdelilah A. (2013), plusieurs facteurs sont derrière ces résultats : bien que les écoles congolaises se 
situent dans un contexte alarmant, celles situées dans le milieu urbain jouissent d’un privilège par rapport à celles situées dans 
le milieu rural. A Kisangani et à Bunia, on note le raprochement avec les structures administratives et pédagogiques, 
gestionnaires des écoles et un équipement satisfaisant.  

6.2 EFFET DES VARIABLES INDIVIDUELLES 

Contrairement à l’étude de Barry et al., (2010), CONFEMEN (2011) et Coulidiati-Kielem (2016) dont les résultats de 
l’estimation s’étaient avérés non significatifs, les résultats de notre étude se révèlent significatifs au sujet de la fréquentation 
préscolaire. Ces résultats corroborent ceux trouvés par Jarousse, Mingat et Richard (1992), Tape et Koudou (1998) et Suchaut 
(2008). Pour eux, la fréquentation de l’école maternelle procure un avantage pour la suite de la scolarité tant sur le plan des 
acquisitions, qu’en termes de carrière scolaire en réduisant la probabilité de redoubler une classe. Le taux de réussite des 
enfants préscolarisés est plus élevé (87 %) que celui des enfants non préscolarisés (76 %).  

Ce paradoxe peut trouver son explication sur l’orientation même des structures du préscolaire, dont la vocation se 
révélerait alors comme de simples structures destinées à l’accueil et à la garde des enfants d’âge préscolaire pour les parents 
relativement aisés. Tandis qu’aujourd’hui, l’école maternelle sert de préparation des enfants pour l’école primaire.  

6.3 EFFET DES VARIABLES LIÉES À L’ENVIRONNEMENT FAMILIAL 

Parmi les variables de cette catégorie, trois seulement se sont montré significatives. Il s’agit du tableau noir, de l’aide de la 
mère et la possession des des livres. C’est sur l’effet des ces variables que se focalise la discussion.  
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L’effet du tableau noir dénote une prolongation de l’environnement scolaire à domicile. Ainsi, la révision et la résolution 
des devoirs de mathématiques à la maison permettent à l’écolier de mieux suivre en classe et de dévélopper ses compétences. 

Il y a alors un cercle vertueux qui le conduit aussi à mieux se concentrer en classe. Son travail à la maison lui confère des 
atouts pour trouver un plaisir à apprendre. Les bonnes notes confortent alors ce comportement, ce qui peut suggérer une 
liaison réciproque entre le tableau noir à la maison et les rendements en mathématiques. 

L’analyse a montré que l’aide de la mère a un pouvoir explicatif significatif sur des performances scolaires des enfants. Il 
paraît d’autant plus normal dans la mesure où, la préoccupation de la mère à propos de la scolarisation de son enfant favorise 
l’attention de celui-ci et au-delà sa réussite scolaire. Ces résultats coïncident avec ceux déjà trouvés par Mingat et Perrot (1980), 
Duru-Bellat (2003), Suchaut (2006), Barry et al., (2010) et Lifulu (2017). 

En effet, en subissant un contrôle de la discipline imposée par sa mère et en bénéficiant des gratifications en cas de réussite, 
l’enfant devient plus motivé et réalise de bonnes performances scolaires.  

En outre, les résultats montrent un effet significatif de l’usage des livres à la maison sur le rendement des écoliers de la 
cinquième en mathématiques. A ce sujet, ces résultats confirment ceux autrefois trouvés par Williams et Somers (2001) et 
CONFEMEN (2011), selon lesquels, les enfants qui font usage de livres (français ou mathématiques), performent plus que ceux 
qui n’en font pas usage à la maison. 

Cependant, Coulidiati-Kielem (2016) constante que les différents manuels scolaires n’affectent pas à la même enseigne les 
performances scolaires. Pour un élève qui ne possède pas un livre de lecture, le différentiel de moyenne est de 11.72 par 
rapport à un élève qui en possède un par exemple. Tandis que, le fait de ne pas posséder un livre de calcul n’a pas d’effet 
significatif sur les performances de l’écolier de 2ème. 

7 CONCLUSION  

L’objet de notre étude est d’évaluer l’efficacité des écoles primaires de Kisangani et de Bunia à travers les rendements de 
leurs écoliers en mathématiques, de déterminer les niveaux des acquis des écoliers en mathématiques et de répérer les 
facteurs les plus prédictifs des performances scolaires des écoliers de cinquième année primaire en mathématiques. Ainsi, 
nous nous sommes basé sur les facteurs usuellement retenus dans la littérature pour expliquer les performances en 
mathématiques.  

Dans l’analyse des données, nous avons d’abord calculé la moyenne, l’écart-type, la dernière et la première cote, le 
coefficient de variation et le rendement pour chaque catégorie des variables, avant de recourir à la corrélation de Pearson et 
la régression statistique enfin. 

Les résultats obtenus vont généralement dans le sens de ceux trouvés dans des études analogues réalisées bien avant dans 
le pays. Comme pour les rendements scolaires, les performances en mathématiques sont prioritairement tributaires de 
l’environnement scolaire, de la fréquentation de l’école maternelle, de l’aide de la mère, de la possession de livres, de l’usage 
du tableau noir à la maison. 

Ces résultats peuvent éclairer à la fois les décideurs et les familles les excitant à concevoir des mesures susceptibles 
d’améliorer l’efficacité des écoles de la République Démocratique du Congo. Étant donné qu’il est difficile de doter les familles 
en biens d’équipement et en matériels pédagogiques, une solution consisterait à généraliser les espaces collectifs spécifiques 
(bibliothèques, salles d’études…) au sein des établissements scolaires et de les équiper en biens et matériaux scolaires, pour 
contribuer à l’amélioration des performances des écoliers de façon durable.  

Par référence au résultat relatif au rôle déterminant de ces facteurs, nous pensons que les inspecteurs devraient jouer un 
rôle d’accompagnement, d’encadrement et de soutien des écoles et ne pas se limiter à leur évaluation et à la collecte des frais 
leur alloués. 
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ABSTRACT: The survey scrutinizes the effect of the well-being feeling in the school on the scores in mathematics of the 

schoolchildren. This well-being to the school covers some personal features (behavioral, emotional, cognitive) of the pupil, but 
as sometimes social (relations with the equals or the adults of the school community) and contextual (ambiance, rules, 
discipline, school requirements, ...).  
To collect the data, a reliable math test (ɑ=78) and has a questionnaire of well-being to the school been managed to the 
schoolchildren (2703) of 5th in 48 schools selected by the uncertain sampling technique, stratified and weighted.  
After descriptive, correlative and regressive analysis, the scores of the schoolchildren appeared very dissatisfactory. The well-
being contributes non meaningful manner (0,8%) to the total variance of the scores of the schoolchildren. What shows the 
very mediocre quality of life in the Congolese schools.  

KEYWORDS: Well-being to the school, performances, mathematics, school success. 

RÉSUMÉ: L’étude scrute l’effet du sentiment de bien-être à l’école sur les scores en mathématiques des écoliers. Ce bien-être 

à l’école recouvre certaines caractéristiques personnelles (comportementales, affectives, cognitives) de l’élève, mais aussi 
parfois sociales (relations avec les pairs ou les adultes de la communauté scolaire) et contextuelles (ambiance, règles, discipline, 
exigences scolaires, etc.). 
Pour collecter les données, une épreuve de mathématiques fiable (ɑ=78) et un questionnaire de bien-être à l’école ont été 
administrés à 2703 écoliers de 5e dans 48 écoles selectionnées par la technique d’échantillonnage aléatoire, stratifiée et 
pondée. 
Après analyse descriptive, corrélative et régressive, les scores des écoliers se sont montrés très insatisfaisants. Le bien-être 
contribue de manière non-significative (0,8%) à la variance totale des scores des écoliers. Ce qui montre la piètre qualité de vie 
dans les écoles congolaises. 

MOTS-CLEFS: Bien-être à l’école, performances, mathématiques, réussite scolaire. 

1 INTRODUCTION 

Plusieurs arguments justifient l’intérêt porté à l’étude du bien-être à l’école (Philippe, G, et al, 2017). Tout d’abord, le 
Conseil Européen de l’Education (2001) et la Commission des Communautés Européennes (2007) l’ont souligné. Pour eux, les 
finalités globales que la société assigne aujourd’hui à l’éducation ne peuvent viser uniquement le développement de 
compétences tout au long de la vie, même si cet objectif est essentiel. L’éducation doit également œuvrer à l’épanouissement 
des personnes afin qu’elles puissent réaliser leur potentiel et vivre pleinement leur vie et, au-delà, participer activement à la 
vie économique et sociale.  

Considérer les enfants comme acteurs de leur propre développement et les aider à développer leurs compétences 
cognitives, expressives et sociales, tout en favorisant leur bien-être dans un monde en pleine évolution sociale, économique, 



Sentiment de bien-être à l’école et performances en mathématiques des écoliers de 5e année de Bunia et de Kisangani, RDC 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 132 
 

 

technologique est un enjeu essentiel pour l’éducation des adultes de demain (Florin, 2011a ; Florin, 2011b). De ce fait, de 
nombreux systèmes éducatifs considèrent que la réussite des élèves ne se réduit pas à leurs performances scolaires, mais 
qu’elle renvoie aussi à leur bien-être dans leurs contextes de vie, à l’école en particulier. Par ailleurs, l’école est considérée 
comme un lieu essentiel dans la vie des élèves en tant que lieu de socialisation dans lequel ils développent des croyances 
personnelles, des buts éducatifs et professionnels (Karatzias, Power et al, 2002). En fait, les expériences qu’ils vivent dans ce 
cadre de vie sont susceptibles de jouer un rôle dans leur qualité de vie globale et leur développement personnel (Danielsen, 
Samdal et al, 2009).  

Diverses recherches consultées à ce sujet démontrent que, les élèves satisfaits de leur vie à l’école sont plus à même de 
développer des stratégies adaptatives, d’accroître leurs ressources personnelles et de s’engager vers le succès à l’école. 
Inversement, les élèves insatisfaits de l’école présentent, comparativement à leurs pairs satisfaits, une faible satisfaction de 
vie globale et un risque plus important de présenter diverses difficultés physiques et psychologiques (Randolph, Kangas, 
Ruokamo, 2009). 

Il en résulte aussi que le bien-être des élèves à l’école est une variable importante à considérer, non seulement parce qu’elle 
est liée à d’autres variables caractérisant leur adaptation sociale, mais également parce qu’elle renvoie à des préoccupations 
éducatives globales visant le devenir de la personne, son épanouissement, ses relations sociales et sa qualité de vie (Gibbons 
et Silva, 2011).  

De même, à la suite de la conférence mondiale de l’éducation tenue en 1990 à Jomtien (Thaïlande) et de forum mondial de 
l’éducation organisé à Dakar (Sénégal) en avril 2000, l’amélioration de la qualité de l’éducation a été retenue comme l’un de 
principaux objectifs à réaliser. Ceci dans la mesure où, dans une économie de la connaissance mondialisée, la compétitivité des 
Etats est de plus en plus déterminée par leur aptitude à former en nombre des talents hautement qualifiées. Cette capacité 
implique, d’une part, des améliorations notoires de la qualité du système scolaire, et, d’autre part, une plus grande égalité des 
chances d’accès à l’éducation (MCKinsey et Company, 2007). 

Si pendant assez longtemps, la préoccupation relative à la qualité de l’éducation concernait plus le macro-système, de plus 
en plus cette préoccupation se situe au niveau des établissements scolaires. Cette évolution s’explique, selon Hallak (1998), 
par le fait que l’on prend de plus en plus conscience du fait que les mesures d’ensemble appliquées à l’échelle du système, 
concentrées sur l’amélioration des infrastructures, l’augmentation du nombre des manuels, une meilleure formation des 
maîtres, etc., ne peuvent avoir qu’un impact limité si l’on ne mène pas une action complémentaire pour améliorer la qualité 
de vie à l’école.  

C’est en effet au niveau des écoles que convergent toutes les composantes d’un système d’éducation qui entrent en 
interaction. Aussi, la compréhension de ce qui se passe dans les écoles et dans les salles de classes constitue donc une condition 
préalable à l’élaboration des stratégies plus efficaces d’amélioration de la qualité des apprentissages dans les domaines de la 
lecture, de l’écriture, le calcul et des compétences indispensables dans la vie courante (Scheerens, J. 2000 ; Unesco, 2005). 

Les systèmes éducatifs, dans leur ensemble, ont pour objectif de transmettre une culture aux enfants. Les comparaisons 
internationales à ce sujet montrent que cet objectif central est différemment atteint d’un pays à l’autre. Le système éducatif 
de Congo-Kinshasa est encore confronté à d’énormes difficultés de divers ordres qui l’empêchent de réaliser des résultats 
scolaires satisfaisants. Ce système éducatif a fait l’objet des multiples réformes depuis l’accession du pays à l’indépendance, 
(réformes de 1961, 1966, 1967, 1968, 1970, 1971, 1972, 1973, 1977, 1978, 1979, 1980, 1982), la loi-cadre de 1986, la 
conférence nationale souveraine (1990) et la loi-cadre de 2014. Toutes ces différentes réformes visaient améliorer la qualité 
de vie à l’école, avec l’idée d’améliorer les rendements des apprenants. Fort malheureusement, aucune de ces réformes n’a 
fait l’objet d’une application intégrale. 

Au rang de difficultés que traverse ce système éducatif, l'on note le faible niveau de formation des enseignants (un taux de 
qualification de 32% en 2007 (Mokonzi, 2017)). En effet, la plupart des enseignants ne satisfont pas aux normes minimales 
requises pour être admis à enseigner et beaucoup ne maîtrisent pas complètement non seulement le programme 
d’enseignement, mais aussi le contenu des matières qu’ils sont sensés enseigner aux élèves (Adihou, 2011). On constate une 
insuffisance de formation des enseignants tant en formation initiale qu’en formation continue. Ce déficit constaté dans la 
formation des enseignants influe négativement sur la qualité des enseignements comme sur les apprentissages des écoliers. 

 A ces problèmes relatifs aux ressources humaines, il convient d’ajouter, sur le plan matériel, l’insuffisance accrue de 
minimum nécessaire (de manuels, des bancs, des tableaux noir et de bibliothèques scolaires qui, outre leur nombre limité, sont 
très souvent dotées d’ouvrages peu adaptés). Ces difficultés pèsent d’une manière ou d’une autre non seulement sur les 
rendements scolaires, mais aussi altère la qualité de vie scolaire et la vie future des écoliers. L’atteinte de la qualité de 
l’éducation apparait ainsi comme illusoire au vu de toutes ces insuffisances que connais le système éducatif de la RDC.  
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 Les données renseignées sur les rendements des élèves aux tests nationaux et internationaux montrent une insuffisance 
des acquis des élèves (Unesco, 2005 et Confemen, 2011). Beaucoup d’études locales consultées à ce sujet ont également 
confirmé la même chose. On note également un énorme écart entre le nombre des élèves qui terminent l’école primaire et le 
nombre de ceux qui maîtrisent un minimum de compétences cognitives indispensables. 

Concernant les mathématiques, il est constaté que, les écoliers de 2e année éprouvent des difficultés lorsque les nombres 
dépassent 20, ceux de 4e année lorsque les nombres s’approchent (ou dépassent 1000) et ceux de 6e année avec les nombres 
au-delà de 1000, ainsi qu’avec les fractions, les nombres décimaux et les pourcentages, considérées comme les petites notions 
de mathématiques. 

La qualité et la quantité des acquis en mathématique au degré élémentaire sont donc très faibles. Les résultats d'études 
comparatives menées dans le cadre du Programme d’Analyse des Systèmes Educatifs de la Confemen (PASEC) indiquent que 
le score moyen d'acquisition des élèves dans notre pays est très faible. Comme on le constate, le faible niveau d’acquisition 
scolaire entraîne une baisse croissante du taux d’achèvement. 

En dépit de ces difficultés qui caractérisent l’école congolaise, il est constaté que très peu de travaux se sont intéressés à 
l'analyse de l’influence du sentiment de bien-être sur la réussite en mathématiques dans notre pays. Alors qu’Awatani, 
Whitman et Gardon (2016) ont démontré que, les enfants qui bénéficient d’un sentiment de bien-être plus prononcé sont plus 
enclins à apprendre et à assimiler efficacement de l’information.  

Cette étude, tente de comprendre et d’expliquer l’influence du sentiment du bien-être sur les performances des écoliers 
en mathématiques. L’étude tire sa particularité du peu d'intérêt accordé à ce sujet par les recherches en éducation en 
République Démocratique du Congo. Elle vise apporter un éclairage sur la contribution du sentiment de bien-être dans la 
variance des scores des écoliers Congolais en mathématiques. C’est pourquoi, nous avons inclut dans les protocoles 
d’évaluation des élèves une mesure de leur satisfaction ou de leur bien-être à l’école afin de permettre aux professionnels de 
l’éducation de mieux comprendre le comportement des jeunes et d’offrir des pistes d’action pour améliorer la qualité de vie à 
l’école.  

2 CLARIFICATION DES CONCEPTS 

Pour mieux comprendre la posture théorique de cette recherche, il nous parait pertinent d’apporter des éléments 
d’éclairage sur certains concepts fondamentaux. Il s’agit notamment du sentiment de bien-être et de la réussite scolaire.  

2.1 LA RÉUSSITE SCOLAIRE 

La réussite c’est la « poursuite d’un but couronnée de succès ». Ce sont les compétences, attitudes, valeurs et connaissances 
effectivement acquises par l’intéressé. « Cela implique que l’on puisse mesurer un niveau ou démontrer que l’apprentissage a 
eu lieu » (De Landsheere, 1992 et Legendre, 1993) ».  

2.2 LE SENTIMENT DE BIEN-ÊTRE À L’ÉCOLE  

Le bien-être est un concept multi-dimensionnel qui combine des dimensions objectives et subjectives. Celles-ci sont 
utilisées selon les auteurs soit ensemble, soit partiellement. Au-delà des variations culturelles, on peut constater que ”le 
nombre et la nature des dimensions étudiées sont variables d’un auteur à l’autre et les raisons conduisant les auteurs à 
privilégier certaines dimensions plutôt que d’autres sont rarement justifiées” (Guimard et al., 2015). 

En dépit des nombreux problèmes de définition que posent les notions de qualité de vie ou de bien-être à l'école (Bel, Goos, 
De Fraine, et Van Damme, 2012 ; Garcia-Bacete, Marande Perrin, Schneider, et Blanchard, 2014), un accord semble se dégager 
dans la recherche pour considérer la qualité de vie à l'école comme renvoyant à l'évaluation cognitive et affective faite par 
l'élève de son niveau de satisfaction à l'égard des expériences vécues dans le contexte scolaire (Huebner, Ash et Laughlin, 
2001). 

Le bien-être à l’école est défini en tant que tel et recouvre certaines caractéristiques personnelles (comportementales, 
affectives, cognitives) de l’élève, mais aussi parfois sociales (relations avec les pairs ou les adultes de la communauté scolaire) 
et contextuelles (ambiance, règles, discipline, exigences scolaires, etc.) : 

 Il peut s’agir, par exemple, de ces 4 dimensions : les conditions de l’école (having), les relations sociales (loving), 
les moyens d’épanouissement (being) et le statut de santé (Konu et al., 2002 ; Puoloakka et al., 2014) ; 
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 Ou de ces 4 autres : la santé mentale de l’élève, ses comportements pro-sociaux, ses comportements antisociaux 
et son épanouissement (Gutman et Feinstein, 2008) ; 

 Ou encore de ces 6 autres : la satisfaction des élèves à l’égard des activités scolaires, les relations avec les 
enseignants, la satisfaction à l’égard de la classe, les relations paritaires, le sentiment de sécurité et la satisfaction 
à l’égard des évaluations (Guimard et al., 2014) ; 

 Le bien-être scolaire peut également se définir comme l’évaluation subjective de la qualité de vie dans le contexte 
scolaire (Fouquet-Chauprade, 2014) : l’ambiance de l’école et de la classe, des relations entre les élèves, avec les 
enseignants et autres adultes de l’établissement, de l’image et de la réputation de l’école, des élèves et du quartier. 

3 APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

3.1 SOURCES DES DONNÉES  

Les données de cette publication sont issues du Service de Planification et de l’Evaluation en Education (SPEE) de 
l’Université de Kisangani, suite à une recherche diachronique qu’il mène dans la ville de Kisangani et celle de Bunia depuis 2010 
en collaboration avec the Center for Educational Effectiveness and Evaluation de la KU Leuven et l’appuie de la coopération 

universitaire flamande (VLIR-UOS) et la fondation PORTICUS. La recherche vise contribuer à l’amélioration de l’efficacité des 
écoles de l’ex-Province Orientale /RDC par l’identification des facteurs qui expliquent la différence des performances des 
élèves. 

3.2 POPULATION ET ÉCHANTILLON D’ÉTUDE  

D’une population de tous les écoliers de ces deux villes, le service a procédé à un échantillonnage aléatoire, stratifié et 
pondéré, lequel a abouti à l’extraction de 48 écoles au sein desquelles sont nichés 2703 écoliers de 5e année qui ont passé 
l’épreuve de mathématiques largement fiable (�=0,78) car, supérieur à 0,70 (Lamoureux, 2006) et ont répondu à un 
questionnaire de bien-être à l’école.  

3.3 TECHNIQUE DE TRAITEMENT DES DONNÉES  

A l’aide du logiciel SPSS version 20, nous avons d’abord décrit les données en recourant aux indices de tendance centrale 
et ceux de dispersion avant d’utiliser le modèle de régression multiple, afin de situer la part de contribution de chaque modalité 
de bien-être prise en compte dans la variance totale des scores des écoliers en mathématiques. Toute cette triangulation nous 
a conduit aux résultats suivants : 

4 PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

4.1 RÉSULTAT GLOBAL 

Nous présentons sous cette rubrique, les résultats globaux auxquels nous avons abouti, avant de les decrire selon le 
modalités du bien-être à l’école. 

Tableau 1. Analyse des résultats réalisé par les écoliers  

N ��  SD Md Max D P CV Rdt 

2703 9,77 9,061 8,00 48 0 27 0,93 20,34 

 

Les résultats issus de ces analyses sont tellement décevants. Ils corroborent ceux déjà trouvé bien avant (Unesco, 2005 et 
Confemen, 2011). Dans l’ensemble, les écoliers ont réalisé un rendement de 20,34 % et une moyenne de 9,77 sur 48 points. 

Pour plus de précision, nous avons présenté ces rendements dans un diagramme à secteurs suivant : 
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Fig. 1. Graphique des rendements des écoliers 

Ce graphique renseigne que le taux d’échec est quatre fois plus grand que celui de la réussite. Une situation déjà decriée 
dans nos précédentes publications. Une situation dramatique qui nécessite une intervention beaucoup plus rapide. 

4.2 RÉSULTATS PAR MODALITÉ DU BIEN-ÊTRE À L’ÉCOLE  

Comme l’ont montré les études réalisées ailleurs (Bacro, F., Ferriere, S., Florin, A., Philippe Guimard, Ngo, H., 2012, et 
Awatani, Whitman et Gardon , 2016), le sentiment de bien-être à l’école est l’un des facteurs qui influent positivement non 
seulemnt sur les performances des écoliers, mais aussi sur le reste de leur vie. Qu’on est-il dans les écoles de la RD. Congo ? 
C’est ce qu’examine ce point. 

Tableau 2. Rendements des écoliers par modalité du bien-être à l’école 

Modalités N ��  Max SD Mdn D P CV Rdt 

Je fréquente l’école à contre cœur 972 9,47 48 9,012 8 3 0 0,95 19,73 
Je m’amuse à l’école 1091 9,31 48 8,896 7 3 15 0,96 19,39 
Je ne trouve pas l’école amusante 1106 8,73 48 8,58 7 2 5 0,98 18,2 
La plupart des activités en classe me plaisent 1685 9,12 48 8,735 7 3 5 0,96 19 
Je trouve qu’à l’école nous faisons des choses amusantes 1298 9,15 48 8,734 7 2 5 0,95 19,06 
La plupart des leçons à l’école m’ennuient 681 9,48 48 8,981 7 2 10 0,95 19,76 
Je suis content (e) de fréquenter cette école 2004 9,19 48 8,621 7 3 5 0,94 19,14 
En général je prends du plaisir à travailler pour l’école 1886 9,4 48 8,884 7 3 3 0,95 19,58  

9,47 48 8,842 7,5 2,19 4,31 0,936 19,72 

 

De la lecture du tableau, les résultats s’avèrent non satisfaisants. Aucun groupe d’écoliers n’a pu atteindre le seuil de 
réussite. Plus grave encore, aucun groupe n’a franchi la barre de 30%. Ceci dénote que ces écoliers ne se sentent pas bien à 
l’école.  

4.3 CORRÉLATION ENTRE LE BIEN-ÊTRE ET LES PERFORMANCES EN MATHÉMATIQUES 

Ce point examine le degré de lien entre le bien-être et les performances des écoliers de 5e de Bunia et de Kisangani en 
mathématiques. 
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Tableau 3. Corrélation entre le bien-être et les performances en mathématiques 

Modalités du bien ou mal-être à l’école N r sign 

Je fréquente l’école à contre cœur  3227 -,005 ,777 
Je m’amuse à l’école  2584 ,009 ,655 
Je ne trouve pas l’école amusante 2579 -,054** ,007 
La plupart des activités en classe me plaisent 2580 -,036 ,069 
Je trouve qu’à l’école nous faisons des choses amusantes 2604 -,019 ,331 
La plupart des leçons à l’école m’ennuient 2593 ,028 ,150 
Je suis content (e) de fréquenter cette école 2604 -,029 ,134 
En général je prends du plaisir à travailler pour l’école 2623 ,009 ,645 

 

La corrélation s’est revelée significativement négative entre le fait de trouver l’école amusante et les performances en 
mathématiques. Les autres modalités n’entretiennent pas de corrélation directe avec les performances en mathématiques. 

4.4  RÉGRESSION STATISTIQUE 

A ce niveau, l’analyse permet d’examiner la contribution de chaque modalité du bien-être dans la variance totale des 
performances des écoliers en mathématiques. 

Tableau 4. Régression sur les modalités du bien-être 

Modalités 
Coefficients non 

standardisés 
Coefficients 
standardisés t Sig. 

A Erreur standard Bêta 

(Constante) 11,294 1,120 
 

10,087 ,000 
Je fréquente l’école à contre cœur  -,206 ,197 -,021 -1,047 ,295 
Je m’amuse à l’école  ,131 ,211 ,013 ,619 ,536 
Je ne trouve pas l’école amusante -,571 ,203 -,060 -2,815 ,005 
La plupart des activités en classe me plaisent -,399 ,252 -,034 -1,585 ,113 
Je trouve qu’à l’école nous faisons des choses amusantes -,238 ,216 -,024 -1,099 ,272 
La plupart des leçons à l’école m’ennuient ,489 ,215 ,049 2,273 ,023 
Je suis content (e) de fréquenter cette école -,307 ,264 -,025 -1,164 ,245 
En général je prends du plaisir à travailler pour l’école ,331 ,274 ,026 1,210 ,226 

 

Le tableau renseigne que deux modalités ont contribué de façon significative à la variance des scores des écoliers en 
mathématiques. Il s’agit du fait de trouver l’école moins amusante et le fait de percevoir des leçons comme ennuyeuses. Cette 
contribution est cependant négative pour la première et positivement infime pour la deuxième. Ceux qui trouvent l’école moins 
amusante verront leurs côtes diminué de 0,57 unités quand celles-ci augmentent de 0,48 unités pour ceux qui s’ennuient pour 
des leçons. 

Tableau 5. Récapitulatif des modèles 

Modèle R R-deux R-deux ajusté Erreur standard de l'estimation 

Variable prédicteur (bien-être) ,087a ,008 ,004 8,666 

 

La contribution du sentiment de bien-être dans la variance des scores des écoliers en mathématiques est tellement 
insignifiante. Elle se chiffre à 0,8%. 
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Fig. 2. Contribution du sentiment de bien-être à l’explication des performances en mathématiques 

La figure ci-dessus renforce le tableau 5, en montrant la contribution du sentiment de bien ou mal-être déclaré par les 
écoliers sur la variance totale des performances des écoliers en mathématiques. 

5 DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Comme l’ont soutenu Awatani, Whitman et Gardon (2016), les écoliers qui jouissent d’un sentiment de bien-être plus 
prononcé sont plus enclins à apprendre et à assimiler efficacement de l’information. Ils seraient même davantage susceptibles 
d’avoir des comportements sociaux sains et épanouissant, d’investir dans leur propre bien-être et celui des autres et dans la 
variabilité de la planète au moment d’assumer leurs rôles professionnels et de leadership une fois adultes. 

Les résultats de cette publication montrent plusieurs choses contraires à cette vérité. Tout d’abord, l’étude montre que 
l’école congolaise (en particulier de Kisangani et à Bunia) a d’énormes problèmes sur le plan des conditions d’apprentissage 
scolaire. Ces problèmes tellement encrés dans le chef des acteurs à tous les niveaux, produisent des effets incalculables et 
incontrôlables sur les acquis et la vie future des apprenants. 

Ces acteurs sont souvent surchauffés par les conditions de vie et du travail dont ils sont victimes, travaillent seulement 
parce qu’ils n’ont pas autre chose à faire. Ce qui fait que personne n’a le souci de l’autre (chacun pour soi) du sommet à la 
base. 

Les résultats de l’étude présagent ensuite un danger permanent qui guette la vie des apprenants congolais. Ce danger, ce 
que sous peu de temps, les enfants congolais n’apprendront rien, car ils seront dépourvu de tout, en commençant par les 
enseignants de qualité. Ils finiront l’école primaire sans savoir lire, écrire et calculer (Mokonzi, 2017). Que deviendra alors 
l’école congolaise ? Que deviendra alors la société quand le précieux instrument de développement et progrès social est 
profané et ne produit que les « médiocres » ? 

Comment peut-on bien apprendre lorsqu’on est tout le temps chassé pour des frais scolaires ? Lorsqu’on est en face d’un 
enseignant lui-même maltraité et malformé? Lorsqu’on s’assoie à même le sol pour apprendre? Lorsqu’on a même pas déjeuné 
le matin avant d’aller à l’école ? Lorsqu’on dispose d’un très mauvais tableau noir ? Lorsqu’on étudie dans une salle de classe 
sans toiture ? Ces quelques aspects de l’école congolaise soulevés sous forme de préoccupations, montrent combien le 
sentiment de mal-être règne au sein de l’école congolaise. 

 Ce qui témoigne que, les enfants se sentent normalement males à l’école et y viennent parce qu’ils ne comprennent pas 
ce qu’ils y vont chercher. L’école congolaise, si l’on s’attèle sur l’aspect bien-être impliquant le climat à l’école ne peut que 
contribuer négativement à la formation des écoliers sur bien des aspects évoqués dans l’introduction. 

En fait, l’école congolaise traverse des pires moments de son histoire, au point qu’elle ne sera pas à même de produire 
l’élite dont le pays a besoin pour son éventuelle émergence. Ceci dans la mesure où, pour compter sur cette émergence en 
2030 comme c’est devenu un slogan « Congo émergent à l’horizon 2030 », il faut commencer à bien former (17 années bien 
avant ), en élaborant une planification bien rigoureuse et très efficace. Sinon, rien ne changera même si on pense disposer des 
potentialités minérales énormes. Il est illusoire de faire la même chose chaque fois et penser obtenir les résultats différents 
(organiser le système scolaire de la même façon et compter obtenir au bout de compte une élite capable de développer le 
pays).  

Part du bien 
être 
0,8%

Part des 
autres 

variables 
99,2%

Part du bien-être 
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6 CONCLUSION  

L’étude examine l’effet du sentiment de bien-être à l’école sur les scores des écoliers de Bunia et de Kisangani en 
mathématiques. Elle a tiré sa particularité du peu d'intérêt accordé à ce sujet par les recherches en éducation et du danger 
que courent les écoliers en étudiants dans des milieux scolaires défavorables. Elle vise apporter un éclairage sur l’effet de bien-
être dans la variance des scores des écoliers en mathématiques.  

Pour y parvenir, 2703 écoliers de 5e année issus de 48 écoles de Bunia et Kisangani ont répondu à une épreuve de 
mathématiques et à un questionnaire de bien-être à l’école. Les données ainsi recueillies ont fait l’objet d’un traitement 
statistique. D’abord les indices de tendance centrale et de dispersion ont été calculés pour renseigner sur l’état des acquis en 
mathématiques en fonction du bien-être déclaré par ces écoliers. Ensuite, la corrélation et la régression statistiques ont été 
calculées afin de montrer le lien entre le bien-être et les performances et la contribution du bien-être dans la variance des 
scores des écoliers en mathématiques.  

 Après cette triangulation, les résultats obtenus sont globalement insatisfaisants. Ces rendements sont chiffrés à 20, 34 % 
de réussite contre 79,66% d’échec. Avec le sentiment de bien-être à l’école, les écoliers n’ont pu atteindre même le seuil de 
30%.  

La corrélation s’est montrée significativement négative entre le fait de trouver l’école amusante et les performances en 
mathématiques. Les autres modalités n’entretiennent pas de corrélation avec les performances en mathématiques. Chiffrée à 
0,8%, la contribution du sentiment de bien-être dans la variance des performances des écoliers en mathématiques est 
tellement insignifiante.  

Les études récentes traitant du burn-out scolaire (épuisement, mais aussi cynisme et inadéquation par rapport à l’école) 
évaluent à un niveau sévère de 6 à 15% des adolescents (Meylan et al., 2015). Comme les résultats de cette étude aussi, pour 
permettre de souligner l’urgence d’agir sur le bien-être des enfants à l’école en ciblant les domaines de difficultés spécifiques 
aux groupes présentant des différences notoires, telles que notamment la précarité. 

La RDC (pays à la recherche d’un système éducatif efficace pour ses différentes ambitions d’émergence) devrait suivre 
l’exemple des États-Unis et d’Angleterre, où le bien-être est déjà une dimension structurante des politiques scolaires. Où il 
existe, au sein des établissements scolaires, un ’’bureau et des éducateurs attachés au pastoral care” (Cavet, 2009 in Fouquet-
Chauprade (2013). Cette notion de pastoral care (ou tutorat, mais se rapprochant selon l’auteur du ”soin apporté au bien-être 

personnel et social des élèves”) se traduit concrètement dans un ensemble de programmes portant sur la prise en compte des 
comportements et émotions dans la réussite scolaire et qui relèvent ”plus ou moins des ”éducations à” la santé, la sécurité, au 
développement personnel...”). Etant donné que le bien-être renvoie à des préoccupations éducatives globales, qui visent le 
devenir de la personne, son épanouissement, ses relations sociales et sa qualité de vie, il serait très important de lui accorder 
une attention particulière, sans laquelle, il serait difficile de compter sur un développement des compétences susceptibles de 
transformer le pays ; mais plutôt, augmenter le risque d’abimer les vies entières.  
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ABSTRACT: The gravity of international crimes has led the international community to condemn them as a whole, and whose 

national laws have sprouted in order to build a more peaceful society based on justice. The trial being always a dangerous 
situation, procedural guarantees must be respected and on the basis of which will be examined the value of the conclusion of 
the final result of the jurisdictional work. The realization of this objective demonstrates that the history of humanity is full of 
immeasurable efforts to ensure the judicial protection of all parties to the trial, particularly the accused. On the one hand, 
African leaders have updated an African Charter on Human and Peoples' Rights in which an African Human Rights Court has 
been established. On the other hand, it adopted the guidelines and principles on the right to a fair trial and to legal aid in Africa. 
Regarding the situation in the DRC, it should be noted that myth or reality, in any case, the Rome Statute instituting the ICC is 
internalized in the customs of Congolese magistrates that go to its direct application. Having been the scene of several 
violations of international humanitarian law and human rights law, the DRC, through its constituent of 2006, has scathed to 
incorporate the essential legal and procedural safeguards provided for in international law into its Constitution.  

KEYWORDS: case, light, guarantees, fair trial. 

RÉSUMÉ: La gravité des crimes internationaux a conduit la communauté internationale à les réprouver dans son ensemble, et 

dont les législations nationales ont subi les germes dans l’objectif de bâtir une société plus paisible qui se fonde sur la justice. 
Le procès étant toujours une situation dangereuse, des garanties procédurales doivent être respectées et sur base desquelles 
sera examinée la valeur de la conclusion du résultat final de l’œuvre juridictionnelle. La réalisation de cet objectif démontre 
que l’histoire de l’humanité regorge d’incommensurables efforts tendant à assurer la protection juridictionnelle de toutes les 
parties au procès particulièrement l’accusé. D’un côté, les dirigeants africains ont mis à jour une Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples dans laquelle une Cour africaine des droits de l’homme a été instituée. D’autre côté, elle a adopté les 
directives et principes sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique. En ce qui est de la situation de 
la RDC, il est à signaler que mythe ou réalité, en toute hypothèse, le statut de Rome instituant la CPI s’intériorise dans les 
mœurs des magistrats congolais qui vont jusqu’à son application directe. Ayant été le théâtre de plusieurs violations du droit 
international humanitaire et de droit de l’homme, la RDC, par le biais de son constituant de 2006, a ferraillé ardemment pour 
intégrer l’essentiel des garanties judiciaires et procédurales prévues en droit international dans sa Constitution.  

MOTS-CLEFS: affaire, lumière, garanties, procès équitable. 

1 INTRODUCTION 

L'administration de la justice n’est pas une terreur ni un arbitraire. Le procès étant toujours une situation dangereuse, des 
garanties procédurales doivent être respectées et sur base desquelles sera examinée la valeur de la conclusion du résultat final 
étant donné que chaque individu a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement �1�. Dans l’expression « procès 
équitable », avant équitable il y a procès ; pourtant on chercherait vainement l’expression dans les anciens codes de procédure, 
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qu’ils soient de procédure civile ou d’instruction criminelle, sans parler des textes qui régissaient le contentieux administratif. 
La règle communautaire sur le droit à un procès équitable qui est inscrite dans l'article 6 § 1 de la Convention européenne des 
droits de l'homme donne lieu à des recours qui portent sur des situations d'une telle diversité qu'il n'est pas possible d'enfermer 
le mot "équitable" dans une seule définition. Mais avant tout, un procès équitable repose sur la transmission de l'ensemble 
des éléments en possession des parties. 

Bien qu'il a été apparu clairement pour la première fois dans la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, la 
notion du droit à un procès équitable est d'origines anglo-saxonne �2�. On la trouve pour la première fois au début du XIII siècle 
dans ce qu'on appelle la magna carta �3� « grande charte des libertés d'Angleterre ». En effet cet instrument imposé par les 
féodaux énumère un nombre considérable de garanties précises concernant les libertés individuelles des sujets : « aucun 
homme libre ne sera arrêté ou emprisonné si ce n'est en vertu du jugement légal de ses paires ou en vertu de la loi du pays ». 
La magna carta est donc un texte établie pour lutter contre l'arbitraire de la couronne il a inaugurer la voie pour un long 
processus qu'il n'a cessé d'évoluer par contre le caractère nom abstrait et nom général de l'instrument susmentionné et les 
textes qui ont venu par la suite (ils octroyait les droit qu'à des catégories précises de personnes les hommes libres ,féodaux, 
nobles...)a rendu leur application prisonnière du rend social de la personne assujetti et à la place qu'occupe au sein du 
groupement . Il a fallu attendre la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 pour consacrer les principes de la 
généralité et de l'universalité comme il a été mentionné par la première phrase de son préambule : « Considérant que la 
reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables 
constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde �4�» Le droit à un procès équitable tant en matière 
civile que pénal apparaît donc comme la pierre angulaire de tout système juridique et la condition principale de la construction 
d'un Etat démocratique en l'occurrence l'Etat de droit. Le droit à un procès équitable signifie le droit de chacun à ce que sa 
cause soit entendue équitablement, publiquement dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial établie 
par la loi. 

Le droit à une justice de qualité, un principe fondamental. A partir du moment où le justiciable a un droit d'accès au tribunal, 
il doit aussi bénéficier durant le déroulement du procès des garanties fondamentales. Ces garanties fondamentales sont 
consacrées à l'article 6-1 de la Convention Européenne des droits de l'homme et offre au justiciable le droit d'être entendu 
équitablement, publiquement, dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial. Ici, on ne peut que souligner 
le fait que la procédure civile subit de plein fouet les effets de l'encadrement du procès par la convention européenne des 
droits de l'homme qui a une autorité supra législative mais aussi et surtout par la jurisprudence de la cour européenne des 
droits de l'homme qui se charge d'assurer le respect de cette convention. Ce contrôle est d'autant plus efficace et redoutable 
qu'aujourd'hui la cour européenne des droits de l'homme est devenue permanente, elle est dotée de juges élus pour 6 ans 
renouvelables, elle dispose d'un greffe et de référendaires qui sont là pour assister les juges. Puis surtout, cette cour peut être 
saisie d'une requête par toute personne physique, ONG, groupe de particuliers dès lors qu'ils sont victimes d'une violation de 
la convention. Le droit à un procès équitable: cette expression n'est pas spécifique au droit européen et n'est pas nouvelle, elle 
était déjà exprimée à l'article 10 de la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 mais cette déclaration n'a de 
valeur qu'idéal et aucun organe de contrôle n'en assure le respect. On la trouve aussi à l'art14 § 1 du pacte international relatif 
aux droits civils et politiques de 1966. Ici l'importance est réelle puisque ce pacte est auto exécutoire et est doté d'un organe 
de contrôle : le comité des droits de l'homme de l'ONU. Mais ce droit a surtout pris son essor dans la jurisprudence de la cour 
européenne des droits de l'homme qui a su faire de cette notion évoquée à l'article 6-1 de la convention européenne des droits 
de l'homme un instrument autonome. Cette dénomination de droit à un procès équitable désigne l'ensemble des garanties 
procédurales énoncées à l'article 6 § 1 mais la référence à l'équité présente aussi une autonomie propre. En effet, la cour 
européenne des droits de l'homme ne se contente jamais d'un simple examen formel de toutes les garanties énumérées à 
l'article 6-1 pour conclure que le procès est équitable. Il lui est arrivé de sanctionner un procès alors même que toutes les 
garanties formelles auraient été respectées. Ce droit à un procès équitable est en fait un instrument qui sert à juger l'ensemble 
de la procédure pour en juger la régularité ; à ce titre, l'équité a un sens très précis. L'équité se comprend dans son sens 
d'égalité, d'équilibre. On évoque en fait le terme d'équité qui en fait la qualité d'être loyal. Ce que vérifie la cour européenne 
des droits de l'homme est que le procès dans son ensemble a assuré à chacun un traitement égal. C'est ainsi que la cour 
européenne des droits de l'homme peut sanctionner tout procès qui se déroulerait dans des conditions de nature à placer 
injustement une partie dans une situation désavantageuse par rapport à une autre. C'est en se fondant sur ce droit au procès 
équitable que la cour a consacré des droits qui ne sont pas comme tels exprimés dans la convention. En ce qui concerne la 
procédure civile, on peut regrouper ces droits dans trois catégories essentielles : 

 L'égalité des armes : la cour européenne des droits de l'homme considère que l'égalité des armes constitue une exigence 
essentielle du procès équitable et elle la définit comme la possibilité pour chaque partie d'exposer sa cause dans des 
conditions qui ne la désavantage pas d'une manière appréciable par rapport à la partie adverse. 
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 Le principe du contradictoire : la contradiction implique pour une partie la faculté de prendre connaissance des 
observations ou des pièces produites par l'autre ainsi que d'en discuter. 

 Le droit à la motivation : la cour européenne des droits de l'homme considère que l'énoncé des motifs est seul de nature 
à permettre au justiciable de vérifier que le juge a bien examiné ses prétentions et donc qu'il a été entendu. Cette notion 
de motivation obligatoire est très importante, elle a donné lieu à trois condamnations de la France dans trois affaires : 
l'affaire Fouquet du 12 octobre 1994 et 31 janvier 1996, l'affaire Higgins du 19 février 1998 et l'affaire Dulaurans du 21 
mars 2000. Trois condamnations pour défaut de motivation. Le droit à un tribunal indépendant et impartial: en réalité, 
l'article 6 § 1 offre deux sortes de garanties au justiciable, les premières garanties sont liées au fonctionnement de la 
justice et implique que cette justice soit tout d'abord publique. Cette publicité vise en fait à inspirer confiance et répond 
à une exigence de transparence. Néanmoins, ce principe de publicité connaît des tempéraments. Deuxième qualité de 
cette justice, en plus d'être publique, cette justice doit être rapide, rendue dans un délai raisonnable. Seule la rapidité 
permet d'avoir une justice crédible et efficace. Ce délai raisonnable a valu beaucoup de condamnations à la France.  

Ce caractère s'apprécie suivant les circonstances de la cause et utilise différents critères tels que la complexité de l'affaire, 
le comportement des requérants ou bien encore l'enjeu du litige pour le plaignant. Deuxième sorte de garantie offerte par 
l'article 6-1, ce sont des garanties liées à l'organisation institutionnelle. En effet, l'article 6-1 pose des conditions relatives au 
juge appelé à statuer sur les droits à caractère civil, il doit s'agir d'un tribunal établi par la loi, indépendant et impartial. Le 
tribunal auquel le droit d'accès est garanti n'est pas défini par référence aux droits nationaux, il s'agit d'une notion autonome. 
Cette définition adopte une approche matérielle puisqu'on tient compte de la finalité de l'intervention du juge, on prend en 
compte sa fonction juridictionnelle. 

Cette notion a été établie à partir de plusieurs critères. Le premier critère utilisé est celui de la fonction juridictionnelle. 
Cela a permis de qualifier de tribunal un organe indépendamment de la qualification qui lui est donnée en droit interne. Cette 
précision avait un seul objectif qui était de lutter contre les juridictions d'exception ad hoc créées pour répondre à des besoins 
spécifiques. L'arrêt invoque un tribunal qui décide, ce qui signifie que le droit d'accès à un tribunal est réservé à un jugement 
ce qui exclut les actes ou les décisions qui ne tranchent pas au fond. Ce tribunal ainsi défini n'est apte à trancher une 
contestation que lorsqu'il est aussi indépendant et impartial. Indépendant et impartial, il s'agit de deux mots différents mais 
qui entretiennent un point commun. Il est vrai que l'indépendance est une condition préalable à l'impartialité. La cour 
européenne des droits de l'homme a défini de manière autonome des deux notions. Cette notion exige de prohiber toute 
influence qui pourrait être exercée sur le juge. Il peut y avoir par exemple, une influence de l'Etat qui emploie le juge. C'est 
pour empêcher cette influence qu'on a élaboré un statut d'indépendance des juges qui composent la juridiction en prévoyant 
un certain mode de désignation, une certaine durée dans leurs fonctions et bien sûr l'inamovibilité. En outre, on a créé un 
organe qui s'interpose entre l'Etat et les juges qui est indépendant le conseil supérieur de la magistrature et qui veille à assurer 
l'indépendance des juges. Cette influence peut aussi provenir des juges avec lesquels le juge doit statuer. C'est la raison pour 
laquelle on a instauré la règle du roulement ou que l'on interdit aux alliés, aux conjoints ou aux parents d'être simultanément 
membres d'un même tribunal. L'influence pourrait aussi provenir des parties elles-mêmes, c'est la raison pour laquelle on a 
instauré le principe de la gratuité de la justice et prohibé la rémunération des juges par les plaideurs eux-mêmes. On a instauré 
des procédures telles que la procédure de renvoi pour cause de suspicion légitime où dans l'intérêt de la bonne administration 
de la justice ; ainsi qu'une procédure de récusation pour assurer cette indépendance.  

L'impartialité traduit le principe de neutralité du juge. Elle revêt deux aspects. On a d'un côté l'impartialité subjective qui 
se définit comme l'absence de préjugés dans son for intérieur. Et cette impartialité subjective est présumée jusqu'à preuve du 
contraire. Pour la remettre en cause, il faudra des éléments objectifs, c'est-à-dire faire état de paroles ou d'écrits du juge 
démontrant qu'il a un préjugé au sujet de l'affaire qu'il doit trancher. A côté de l'impartialité subjective, on a l'impartialité 
objective qui se trouve remplie lorsque le tribunal donne toute apparence de garanties organiques pour exclure tout doute 
dans l'esprit du public. C'est justement pour éviter cette partialité objective qu'on a édicté quatre incompatibilités : 

 Ne peut être juge celui qui a décidé de faire juger l'affaire. 

 Ne peut être juge celui qui l'a instruite : valable uniquement en matière répressive. 

 Ne peut être juge celui qui l'a déjà jugée. 

 Ne peut être juge celui qui a antérieurement donné un avis à son propos. 

C'est ainsi que la Cour de Cassation dans un arrêt du 6 novembre 1998 a estimé qu'un juge des référés qui avait accordé 
une provision sur le fondement de l'article 809 alinéa 2 du nouveau code de procédure civile relatif à une obligation non 
sérieusement contestable ne peut pas ensuite siéger dans la juridiction qui traitera du fond de l'affaire. En effet, lorsqu'il a 
décidé en tant que juge des référés d'accorder une provision parce que l'obligation n'était pas contestable, il a déjà formé une 
opinion. 
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Or, la loi n° 023/2002 du 18 novembre 2002 portant Code judiciaire militaire congolais se situe dans une philosophie qui 
prolonge et maintient la discipline militaire. On observe que la justice militaire présente des apparences assez barbares, 
violentes, capables de sacrifier les droits et libertés fondamentaux des individus à l’autel des intérêts mal définis de la défense 
et de la sécurité. Car sa rigueur et sa sévérité apparaissent comme des boucliers répressifs, taillés à la mesure des enjeux de la 
défense de la patrie et dressés dans un contexte virtuel ou réel des crises ou des violences pour préserver les potentialités 
défensives et des capacités offensives de l’Etat �5�. 

Il s’avère en effet que lorsque l’individu est devant la justice pour qu’elle statue sur un différend auquel il est parti, il peut 
être assimilé à un usager d’un service public (la justice) dont il attend une prestation déterminée �6�.  

Le justiciable, usager est en droit d’attendre l’application des moyens appropriés qui garantissent l’efficacité du service 
public de la justice. Cette approche est trop réductrice, elle obère le fait que la justice est avant tout un besoin des valeurs �7�. 

Ainsi, les prévenus des crimes internationaux doivent, malgré leur gravité, bénéficier des garanties procédurales de nature 
à leur assurer une protection, tant qu’ils ne sont pas condamnés car l’être humain, indépendamment de sa nature, sa religion, 
sa race,… demeure une valeur intrinsèque �8�. 

A ce titre, le justiciable n’est plus seulement un usager passif du service public (la justice), il est un acteur du procès. Il est 
en droit d’obtenir une solution juridictionnelle au litige soumis au juge. 

Lorsqu’une personne est poursuivie pour une infraction militaire, elle est alors confrontée avec tout le rouage de l’Etat. En 
cela, le traitement dont elle fait l’objet démontre de façon concrète jusqu’à quel seuil l’Etat respecte les droits humains. 

Cela est vrai pour autant que la plupart des instruments internationaux consacrent l’exigence de l’équité dans un procès, 
et auxquels la RDC a adhéré notamment la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Pacte International sur les droits 
civils et politiques de 1966, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples etc. L’art 6§1 qui énonce : « Toute 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable(…), renvoie à cet 
objectif impérieux de garantie » �9�. 

En examinant la loi n° 024/2002 du 18 novembre 2002 portant Code pénal militaire, celle-ci réaffirme clairement la légalité 
des délits et des peines �10�. La justice militaire apparaissant ainsi comme la garantie de l’action légale et régulatrice du pouvoir 
judiciaire en milieu militaire ou assimilé par son professionnalisme et sa permanence, elle devrait jouer le même rôle dans la 
poursuite des faits aussi très graves que sont les crimes internationaux. 

2 METHODES 

Cependant, d’aucuns pourraient être tentés d’affirmer qu’au vu du caractère gravissime de ces crimes, seules les 
juridictions internationales les jugeraient efficacement. 

Au regard de ce constat, la question suivante jaillit à l’esprit laquelle mérite d’être approfondie :  

Les garanties procédurales, indispensables pour une protection juridictionnelle, sont-elles prévues et respectées devant les 
juridictions congolaises connaissant ces crimes ? 

Au-delà des projets à vocation mondiale ou régionale, mais encore à l’état d’ébauche (le projet européen des règles de 
procédure civile) ou sans juridiction unificatrice (le code-modèle latino-américain), ce qui retient finalement l’attention, c’est 
ce que nous appelons le modèle universel de procès équitable tel qu’il résulte du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques du 19 décembre 1966 (avec la jurisprudence du Comité des droits de l’homme de l’ONU), de la Convention EDH de 
1950 (avec la jurisprudence de la Cour EDH) et du droit de l’UE (avec la jurisprudence de la CJCE devenue CJUE et la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE). C’est en effet, le modèle le plus élaboré (grâce aux juridictions internationales unificatrices), 
celui qui couvre le plus d’espace géographique et qui façonne un type de procès aisément applicable dans tous les pays, car il 
correspond aux valeurs universelles qui garantissent une bonne justice. C’est sans doute la raison pour laquelle ce modèle 
s’exporte (ou à vocation à s’exporter) à la fois vers des juridictions mondiales (par exemple, vers les tribunaux pénaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie ou pour le Rwanda ou la Cour pénale internationale ; ou encore l’organe de règlement 
des différends de l’Organisation mondiale du commerce), régionales ou nationales et vers d’autres horizons, ceux des procès 
dans les modes alternatifs de règlement des différends et l’arbitrage. Il conviendra d’ailleurs de confronter la réalité du modèle 
avec sa réception par ces juridictions internationales, régionales et nationales 

Nous pensons que la croisade de la RDC dans la ratification des instruments internationaux contribue en l’enrichissement 
de son droit en matière de garanties procédurales. 
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En effet, l’article 67 du Statut de la Cour Pénale Internationale qui fait partie de l’arsenal juridique congolais car ratifié par 
la RDC énumère les droits de l’accusé des crimes internationaux, il en est de même de l’article 14 du Pacte International relatif 
aux droits civils et politiques.  

De même, la RDC a profité de l’adoption de sa Constitution du 18 févier 2006 telle que révisée en 2011 pour y intégrer 
l’essentiel des garanties procédurales notamment la présomption d’innocence, le droit de recours, l’égalité devant la loi, la 
responsabilité du supérieur hiérarchique etc.  

Cependant, dans la pratique nous constatons que les juridictions congolaises enfreignent les garanties procédurales. 

La technique juridique nous a été utile dans l’analyse et l’interprétation des textes juridiques auxquels nous avons fait 
recours dans cette étude. La Méthode juridique ou exégétique est la mieux indiquée par rapport à notre article car il s’agit de 
l’analyse et l’interprétation d’instruments juridiques nationaux et internationaux en vue d’avoir la maitrise de la lettre et de 
l’esprit de chaque disposition à utiliser tout au long de cette recherche. Elle a été secondée par la méthode sociologique d’une 
part, quant à elle, permet de placer les faits de notre recherche dans leur contexte social en vue de les comprendre, les analyser 
et les adapter à une conjoncture appropriée en vue de s’imprégner de l’efficacité de solutions à entrevoir tout au long de notre 
recherche. Dans ce travail nous avons également utilisé la technique documentaire pour consulter les ouvrages généraux et 
spécifiques ainsi que d'autres documents nécessaires à cette thématique, appuyée par l'interview et débats consistant avec 
les juristes et les politiques et les experts des organisations non gouvernementales. Ainsi, nous analyserons, l’affaire Songo 
Mboyo à la lumière des garanties procédurales. 

3 DU PROCES EQUITABLE 

La justice est fondée sur le respect des droits fondamentaux de chacun. Comme le proclame la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, « la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 
égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. » 

Lorsqu’une personne est poursuivie en justice pour une infraction pénale, elle fait face aux mécanismes de l’État. La 
manière dont elle est traitée démontre de façon concrète dans quelle mesure l’État respecte les droits de la personne et l’état 
de droit. Tout procès pénal est l’occasion de mesurer l’engagement des pouvoirs publics envers la justice, ainsi que leur volonté 
de faire respecter les droits humains. C’est d’autant plus vrai lorsque la personne jugée est accusée de crimes qui portent 
atteinte à la sécurité de la société, tels que des actes de terrorisme, des crimes contre l’humanité, des crimes de guerre ou des 
crimes qui menacent le pouvoir en place. 

Il est du devoir de chaque État de juger les auteurs d’infractions pénales devant des tribunaux indépendants, impartiaux et 
compétents, dans le respect des normes internationales d’équité. 

Quelle que soit l’infraction commise, si le procès est inéquitable, justice n’est rendue ni à l’accusé, ni à la victime, ni à la 
société en général. 

Lorsque des responsables de l’application des lois commettent des actes de torture ou autres mauvais traitements, que des 
procès sont manifestement iniques ou que les procédures sont entachées de discrimination, c’est le système judiciaire lui-
même qui perd sa crédibilité. Si les droits humains ne sont pas respectés lors de toute arrestation ainsi que dans les postes de 
police, les salles d’interrogatoire, les centres de détention, les tribunaux et les cellules de prison, l’État n’honore pas les 
obligations qui lui incombent et se dérobe à ses responsabilités. 

Le droit à un procès équitable est un droit fondamental. Il est l’une des garanties universelles consacrées par la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, adoptée en 1948 par les gouvernements du monde entier, et qui constitue la pierre 
angulaire du système international de protection des droits humains. Le droit à un procès équitable reconnu dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme est devenu plus tard juridiquement contraignant pour tous les États en s’inscrivant dans le 
droit international coutumier. Les principes fondamentaux relatifs à l’équité des procès sont valables en toutes circonstances, 
même en cas d’état d’urgence ou de conflit armé. 

Depuis 1948, le droit à un procès équitable a été réaffirmé et proclamé dans des traités juridiquement contraignants comme 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté par l’Assemblée générale des Nations unies en 1966. Il a aussi 
été reconnu et certains de ses éléments, ou droits constitutifs d’un procès équitable, ont été repris dans de nombreux autres 
instruments internationaux et régionaux qui sont soit des traités soit des normes non conventionnelles, adoptés par les Nations 
unies et les organes intergouvernementaux régionaux. Ces normes en matière de droits humains ont été conçues pour 
s’appliquer à tous les systèmes juridiques et pour prendre en compte toute la diversité des procédures judiciaires. Elles 
énoncent les garanties minimales que tous les systèmes doivent offrir pour garantir la justice, l’état de droit et le respect du 
droit à un procès équitable. 
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Elles s’appliquent à tous les stades : enquête, arrestation, placement en détention, et aussi, d’un bout à l’autre, procédure 
préliminaire, procès, procédure d’appel, condamnation et peine. 

Ces normes internationales d’équité des procès sont l’expression d’un consensus, au sein de la communauté internationale, 
sur les critères qui permettent d’évaluer comment chaque État traite les personnes soupçonnées, accusées ou reconnues 
coupables d’infractions, des plus petits délits aux crimes les plus effroyables. 

L’attraction de la procédure par les droits fondamentaux a été grandement facilitée par l’existence, dans l’article 14 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et dans l’article 6 de la Convention EDH, d’une garantie que l’on résume 
par l’expression de procès équitable, mais qui rassemble toutes les composantes d’une bonne justice �11�. Une jurisprudence 
audacieuse de la Cour EDH a complètement transformé le sens de certains mots qui pouvaient paraître bien anodins ou ne 
traduire qu’un vœu pieu (par exemple, la notion de délai raisonnable) et a extrait de ce texte, de ce concept, des exigences 
non formellement exprimées (par ex. l’égalité des armes). La Cour de justice des communautés européennes et aujourd’hui la 
Cour de justice de l’UE, en s’appropriant le procès équitable au titre des principes généraux du droit de l’UE, dispose du même 
outil, dans son champ de compétence. Aucune étude sérieuse de procédure ne peut négliger aujourd’hui cette dimension des 
droits fondamentaux dans les procédures suivies en France (en fait, essentiellement, une dimension européenne et 
constitutionnelle), aucun manuel de procédure, qu’elle soit civile ou administrative, mais encore plus pénale, ne devrait 
l’ignorer, au-delà du coup de chapeau qui lui est parfois donné dans l’exposé des sources de la matière pour ne plus, ensuite, 
y revenir ; la garantie d’un procès équitable, non seulement est indispensable dans le contexte français du procès, mais elle 
envahit tous les contentieux grâce à une politique audacieuse et originale de la Cour européenne des droits de l’homme. 

4 DE L’ANALYSE DE L’AFFAIRE SONGO MBOYO 

Jugement rendu par le TMG de Mbandaka sous RP084/2005/RMP154/ PEN/SHOF/05). 
En cause: Auditeur militaire de garnison, MP et parties civiles. 
Contre: Les prévenus Lieutenant ELIWO NGOY et consorts et la RDC, civilement responsable. 

4.1.1 PRÉSENTATION DES FAITS 

Dans le District de la Mongala, territoire de Bangandanga, en localité de Songo Mboyo, les militaires du 9ème bataillon des 
FARDC, se sont, dans la nuit du 21 au 22 décembre 2003, suite à leur mécontentement lié aux réclamations de la paie de leur 
solde, mis à piller les biens et à violer la population civile. Dans cette affaire, le viol commis sur la personne de plusieurs femmes 
et sur un homme est retenu à charge des prévenus en tant que crime contre l’humanité tel que prévu et puni par le Statut de 
Rome à son art 7-1g et 3. 

4.1.2 DE LA PROCÉDURE 

 le 07 mars 2006 : jugement avant dire droit ; 

 le 12 avril 2006 : condamnation de 7 des 12 prévenus à la servitude pénale principale pour crime contre l’humanité et 
autres infractions militaires. Les autres prévenus ont été acquittés. 

 appel interjeté par les 7 militaires condamnés, parties civiles, ministère public et la RDC. 

 juin 2006 : arrêt en appel qui confirme la décision intervenue au premier degré pour 6 prévenus et acquitte le dernier. Il a 
été alloué à 43 parties civiles une somme totale de 116.317$ en guise de dommages et intérêts, devant être payée 
solidairement avec l’Etat congolais. Cependant, il est déplorable que ces dommages demeurent souvent impayés, bien qu’il 
soit en principe admis que l’Etat est toujours solvable. 

4.1.3 ARGUMENTS DES PARTIES ET QUESTION DE DROIT 

A l’audience, les conseils des prévenus ont formulé devant le tribunal de céans, les prétentions ci-après : 

D’un côté, ils ont rejeté la réalisation du crime contre l’humanité au motif que les faits déplorés ne s’inscrivaient pas dans 
le cadre d’une attaque généralisée et systématique faute d’élément de planification ou de poursuite de la politique de la RDC 
ou du MLC. 

C’était plutôt la résultante du mécontentement des militaires de l’ex 9ème bataillon du fait du retard constaté dans la paie 
de leur salaire. En second lieu, la défense soutient que le viol allégué de Monsieur DJEMI est inconcevable dès lors que tel que 
défini, le viol est institué pour protéger la personne de sexe féminin et ne peut donc se commettre sur une personne de sexe 
masculin. 
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Le Ministère Public en réplique à ces moyens établit le crime contre l’humanité à charges des prévenus car le viol déploré 
s’est commis dans le cadre d’une attaque généralisée qui du reste ne requiert aucune politique de l’Etat ou une quelconque 
planification à l’instar d’une attaque systématique. Deuxièmement, il a soutenu que le viol peut se commettre sur une 
personne de sexe masculin tel que défini dans les éléments des crimes, sources complémentaires et interprétatives du statut 
de Rome et aux termes de l’art 170 du CPO II tel que modifié par la loi n° 06/018 du 20 juillet 2006 �8�. 

4.1.4 MOTIVATION ET DÉCISION DU TRIBUNAL 

Le juge fait d’une part distinction entre les infractions purement militaires prévues et réprimées par la législation interne 
et celles relevant du Statut de Rome. Pour étayer cette cause, il motive en ces termes : Attendu que le viol comme acte 
inhumain se définit différemment selon que l’on se trouve en droit interne ou en droit international. En effet, l’interprétation 
comprise dans les éléments de crime source complémentaire du Statut de Rome, donne au viol une extension très large 
comprenant ainsi tout autre acte inhumain à connotation sexospécifique. 

Attendu que dans le cas sous examen, il s’est agi de la conjonction sexuelle, l’intromission du membre virile des agents dans 
les parties vaginales des victimes de Songo Mboyo. Que le Statut de Rome et la jurisprudence abondante précisent que 
l’attaque doit être généralisée et ou systématique. Que la préposition «ou » qui est disjonctive et non conjonctive écarte le 
caractère cumulatif de ces conditions. 

Que l’adjectif « généralisé » renvoie au fait que l’attaque a été menée sur une grande échelle et au nombre des victimes 
qu’elle a faites, tandis que l’adjectif « systématique » connote le caractère organisé des actes de violence et l’improbabilité de 
leur cas fortuit. Que par ce fait, rejette en bloc les moyens allégués par les parties et fait droit à ceux du Ministère Public. 

Par ces motifs, le tribunal, outre les acquittements, les peines liées à la violation de la loi nationale en matière de pillage, 
d’outrage et de dommages et intérêts infligés à l’Etat en tant que civilement responsable, tire la conclusion qui déclare les 
prévenus coupables des crimes contre l’humanité et les condamne à l’emprisonnement à perpétuité. Qu’en est-il du respect 
des garanties procédurales dans ce procès ? 

5 DES GARANTIES PROCEDURALES DANS L’AFFAIRE SONGO MBOYO 

Le procès équitable repose sur des garanties qui tendent à faire régner cet idéal de justice. Comme le notait Bruno Oppetit 
« la vérification de cette équité, qui fait peser des contraintes grandissantes sur les États nationaux, procède donc d’un concept 
général et prédéterminé qui illustre lui aussi parfaitement le phénomène de juridisation de l’équité, notion morale érigée en 
notion juridique » �12�. Si l’équité dans le procès c’est l’équilibre, tendre à assurer le respect de celui-ci, c’est aussi veiller à 
promouvoir l’idéal de justice: « Amour et vérité se rencontrent, justice et paix s’embrassent ». 

Partant du constat fait par KAMBALE MUKENDI J.I, « une bonne justice ou un bon procès n’est pas obligatoirement celui où 

le coupable a été condamné, où l’innocent acquitté, mais celui aux cours duquel les règles procédurales ont été respectées 

depuis la manifestation du fait répréhensible jusqu’à l’exécution de la décision juridictionnelle ou jugement devenu 

irrévocable » �13�. Le droit procédural reflète la beauté du droit ; il est la voie par excellence de l’expression du droit de fond, 
qui replace les faits dans le grillage circonstanciel de lieu, de temps et de la personne de l’auteur afin de permettre de conclure 
sur la caricature du coupable ou de l’innocent. 

Relativement à ces considérations, l’on peut affirmer qu’un procès en marge des règles procédurales et judiciaires est 
comparable à une justice de façade. Eu égard à tout ceci, nous pouvons affirmer que le but des garanties procédurales n’est ni 
la condamnation de l’innocent, moins encore l’acquittement du coupable, mais, il est surtout la conformité du droit à travers 
le bon fonctionnement de la justice. Elles visent le bon déroulement de l’instance (mode de son organisation) et 
particulièrement le mode de réalisation des droits des parties à l’instance. Loin de culpabilité ou d’innocence, la protection 
juridictionnelle du justiciable est l’objectif essentiel qu’il faut atteindre. Ces garanties valent pour tous les accusés inclus ceux 
des crimes internationaux qu’ils soient en liberté ou en détention �14�. Dans l’analyse des garanties procédurales dans l’affaire 
sous-examen, notre étude se penchera sur quelques-unes notamment : 

5.1 LA PRÉSOMPTION D’INNOCENCE �15� 

Une importance capitale doit être dégagée de cette règle de droit judiciaire, en ce sens qu'elle favorise une bonne 
administration de la justice dans un Etat qui se veut démocratique, où les droits de l'homme sont observés et respectés. Il peut 
arriver que l'on se pose la question de savoir pourquoi doit-on chercher à protéger quelqu'un qui est supposé par toute la 
communauté, d'avoir perpétré des actes répréhensifs par la loi et qui ont offensé ladite société Quelle serait la raison de l'Etat, 
d'avoir créé des organes chargés de punir les crimes, si en même temps, il émet des réserves sur la façon dont doit se dérouler 
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l'instruction des dossiers de ce suspect, ne serait-il pas juste de le condamner directement sans autres formes de procès Dans 
le cadre de ce travail, nous nous sommes assigné l'objectif d'analyser ce raisonnement estimé être une préoccupation légitime 
de la part de beaucoup d'analystes. Pour essayer de faire comprendre, notre regard a été tourné vers la philosophie du 
législateur, qui a estimé nécessaire de considérer tout homme comme innocent d'un fait infractionnel qu'on lui reproche, car 
il peut arriver qu'il n'en soit pour rien, que c'est un autre qui l'aurait commis. Mais pour éviter une perte de trace, la justice 
pourra prendre le dossier de la personne et chercher à établir la vérité par un jugement définitif. C'est un devoir que doit 
remplir la justice de constater, rechercher et punir les infractions à la loi sans causer du tort à la personne accusée, avant qu'elle 
soit reconnue coupable.  

 Les instruments juridiques internationaux 

Ceux-ci sont consacrés dans la déclaration universelle de droits de l'homme adoptée solennellement par l'Assemblée 
Générale des Nations-Unies, le 10/12/1948. Elle dispose à son article 11 que : Toute personne accusée d'un acte délictueux est 
présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties 
nécessaires à sa défense lui auront été assurées. La réalité juridique du principe sur le plan national et international s'interprète 
comme une mesure de protéger l'homme de toute atteinte physique ou morale dans sa vie, étant donné qu'il a été créé libre 
et par conséquent doit le demeurer dans certaines conditions. 

 La constitution 

Dans notre pays également, certaines dispositions constitutionnelles régissent cette présomption d'innocence ; il s'agit 
notamment de: 

 L'article 17 alinéa 9 de la constitution promulguée le 18 février 2006 par le président de la République qui dispose 
que : « Toute personne accusée est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie 
par un jugement définitif ». 

 L'acte constitutionnel de la transition (ACT) du 9/04/1994 tel que ; modifié par le décret-loi constitutionnel N°003 
du 27/05/1997 qui énonce un principe général de la présomption d'innocence des prévenus. 

Elle signifie que tant que l’accusé ne sera pas reconnu coupable par un jugement définitif, il est présumé innocent. Elle n’est 
que la conséquence d’une présomption de culpabilité dont elle est l’accessoire ; la première ne pouvant pas exister en 
l’absence de la deuxième. Ça serait de l’innocence pure et simple. Certains pays comme l’Italie posent d’ailleurs le principe de 
non culpabilité : l’inculpé n’est pas considéré comme coupable jusqu’à sa condamnation définitive. Dans l’affaire Songo Mboyo, 
cette garantie a bel et bien été respectée, tous les prévenus avaient bénéficié de la présomption d’innocence avant la 
condamnation aussi bien du premier juge qu’au niveau du juge d’appel. Quid du droit au silence. 

5.2 DROIT AU SILENCE 

La question n’est pas aussi aisée qu’il y paraît. Il suffit de se pencher sur la littérature pour voir que juge, législateur et 
auteurs emploient alternativement les expressions « droit de garder le silence », « droit de se taire », « droit au silence », « 
droit de ne pas témoigner contre soi-même », « droit de ne pas s’auto-incriminer » ou encore « droit de ne pas s’auto-accuser 
». Et la situation est identique en droit anglo-saxon où ce sont les termes « right of silence », « right to silence » et « privilege 
against self-incrimination » qui sont utilisés �16�.  

Le Doyen CARBONNIER compare le silence à une « liberté de pensée » qui serait intérieure �17�. Louis-Edmond PETTITI, 
ancien juge à la Cour européenne, prolonge cette idée, en soulignant que si la parole est au cœur de la personnalité, sa contre 
face est le silence, et le droit à garder celui-ci. Le silence permet d'être maître de sa communication avec autrui et constitue 
une arme majeure du discours, à l'instar de ses doubles notoires que sont les libertés de pensée et d'expression. On peut être 
« réduit » au silence, comme on peut vouloir « l'observer». Il considère même le silence comme « une forme de respect de la 
dignité de la personne ». 

Cette définition me paraît un peu réductrice. Dans notre système juridique, le droit au silence est conçu de manière plus 
large �18�: c’est tout d’abord le droit pour le prévenu d’organiser sa défense comme il l’entend, par la parole ou par le silence, 
en acceptant ou non de répondre aux questions posées et ce, sans être sanctionné s’il persiste dans son silence ou si ses 
déclarations ne correspondent pas à la vérité. Mais c’est aussi le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination sans que 
cela puisse donner lieu à aucune sanction. L’inculpé ne peut ainsi être contraint de collaborer à la production de preuves 
notamment à la production de documents. 
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 « Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ». On note déjà que dès 
la conception même de la notion de droit au silence la définition législative qui en est faite est plus restrictive. En effet, la 
personne doit être informée qu’elle a le droit de se taire mais non qu’il existe un droit au silence. De nombreux articles ont été 
écrits sur les origines de la notion ainsi que sur sa définition juridique, on voudrait plutôt expliquer ici l’utilité de ce droit au 
silence et les conséquences pratiques qui y sont liées. 

Lorsque la police décide d’auditionner une personne, elle dispose toujours d’un dossier dans lequel elle a rassemblé tous 
les éléments de l’enquête. Il s’agit des auditions des victimes, de géolocalisation du téléphone portable, d’enregistrement de 
vidéo surveillance, de photographies, d’analyse de certaines scènes de crime. Le but de l’audition est d’interroger l’accusé et 
de le confronter à ses éléments pour voir comment il réagit. L’objectif est d’obtenir des aveux de la sa part. A ce stade de la 
procédure et comme le précise le code de procédure pénale il existe déjà » une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu’elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement ». 

Les policiers et le procureur de la république lorsqu’ils décident de mettre en place une telle mesure de contrainte que la 
garde-à-vue a déjà une idée de l’implication de l’accusé. A travers l’audition, ils veulent pouvoir corroborer ce qu’ils ont déjà 
dans le dossier. Par conséquent, il faut clairement comprendre qu’une personne dans cette situation n’est jamais là par hasard 
ou qu’il y aurait eu une erreur. Et c’est le sens de ma première observation et qui donne au droit au silence une importance 
déjà fondamentale à ce stade. 

Dans un mécanisme profondément humain et si la personne n’a jamais été auditionnée par un officier de police judiciaire, 
elle veut avant tout prouver son innocence. Elle est victime d’une erreur judiciaire et elle va répondre aux questions de 
l’interrogatoire pour démontrer qu’elle n’a rien à se reprocher. Elle pense aussi qu’elle va pouvoir raconter sa version des faits 
sans grande difficulté. Le réflexe premier du mis en cause sera de vouloir répondre aux questions car il est certain de pouvoir 
prouver son innocence. L’utilisation du droit au silence ne peut jamais être reprochée à un mis en cause. 

Le second élément est de type procédural. Quand bien même la personne à une idée des questions que l’officier de police 
judiciaire (OPJ) peut lui poser, elle ne sait pas ce qu’il y a dans le dossier. Des interceptions téléphoniques ou des témoignages 
accablants vont être porté à la connaissance du mis en examen. Or si le droit au silence est utilisé, l’OPJ ne posera aucune 
question. La défense n’aura pas accès au dossier mais s’il y a une mise en examen devant un juge d’instruction ou une 
convocation devant le Tribunal correctionnel, elle pourra en obtenir une copie. L’accusé pourra alors se défendre en sachant 
exactement les éléments sur lesquels reposent les charges pour lequel le procureur de la république a requis sa comparution 
ou sa mise en examen. 

Donc le droit au silence apparait comme un outil indispensable pour protéger les droits de la défense au moment où ils 
sont le plus en péril. Toutefois, il reste majoritairement sous-utilisé et victime d’une conception erronée dans laquelle on 
estime que si l’accusé garde le silence c’est qu’il cherche à dissimuler quelque chose et qu’il est forcément coupable. Ce n’est 
pas du tout le sens que lui donne le code de procédure pénale. Il est reconnu à l'inculpé ou au prévenu les loisirs de ne pas 
faire les déclarations au cours du procès pénal. Il a donc la liberté de répondre aux questions, qui lui sont posées durant 
l'interrogatoire s'il juge cette aptitude conforme à la défense de ses intérêts. 

D’après cette garantie, le prévenu est libre de garder silence sans que ce dernier soit considéré comme un élément 
déterminant de sa culpabilité ou de son innocence. En effet, comme l’écrit un auteur avec une pointe d’humour, «le droit au 
silence est silencieux» �19�. Il n’y aura donc rien à dire. Toutefois, il convient de préciser que le droit au silence n’est pas absolu. 
Il peut donc connaitre une limite. A l’examen de toute la procédure aussi bien au premier degré qu’au deuxième degré, cette 
garantie avait été respectée. L’économie de toute la procédure suivie avant le jugement du premier degré que celui du 
deuxième degré, aucune des parties n’a été forcé à parler, toutes les parties étaient présentes et assistées de leurs conseils 
dans un climat de tranquillité. 

5.3 LE PRINCIPE DE LÉGALITÉ  

Le principe de légalité est initialement compris comme une garantie contre l’arbitraire du pouvoir judiciaire. Ce principe est 
affirmé lors de la Révolution en France. Le principe de légalité donne le pouvoir de définition des infractions et des peines au 
parlement. Cette attribution correspond à la foi parlementariste des révolutionnaires : le parlement, exprimant la volonté 
générale, ne peut mal faire ; c’est à lui que doit être confiée la sauvegarde des libertés. Cette vision diffère beaucoup de 
l’approche anglo-saxonne, et plus particulièrement nord-américaine, dans laquelle le juge est perçu comme le protecteur des 
citoyens contre le pouvoir étatique et ses dérives tyranniques. Garantie contre l’arbitraire, garant des libertés individuelles. En 
lisant les textes de nature pénale, il faut que les citoyens puissent comprendre ce qui leur est permis et ce qui ne leur est pas 
permis. Cette exigence, ce principe fondamental, n’est pas propre au droit pénal français. Il est valable dans beaucoup de 
démocraties. Il apparait dans la convention européenne des droits de l’homme dont l’article 7 est une expression des libertés 
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individuelles : une infraction doit être clairement définie par la loi. L’article 7 posant l’exigence d’une détermination précise 
des incriminations, la Cour européenne rappelle avec vigueur cette nécessité au législateur dans sa rédaction des 
incriminations. Arrêt du 25 mai 1993 de la Cour de Justice des Communautés Européennes : à partir du texte de la loi, le 
justiciable doit pouvoir savoir quels actes et omissions engagent sa responsabilité. Le législateur ne peut pas tout prévoir, il ne 
le pourrait pas, d’où l’interprétation nécessaire du juge. Elle doit rester stricte. Parfois il prend ses aises. Le droit pénal des 
affaires est un des éléments du droit pénal dont on vient de nous faire la description. 

Qu’il porte sur la légalité des délits ou des peines, ce principe est une garantie fondamentale car il constitue un rempart 
contre l’arbitraire du juge et répond à l’application du principe fondamentale de l’Etat de droit qui veut qu’il faut avertir avant 
de punir �20�. Par rapport à cette garantie, ce jugement pèche contre le principe de la légalité des délits (nullum crimen), 
d’autant que le viol tel que repris ici n’était pas conforme à la législation pénale en vigueur en RDC avant juillet 2006, le tribunal 
a eu à retenir le viol sur un homme comme constitutif de crime contre l’humanité alors que la loi de juillet 2006 sur les violences 
sexuelles n’était pas encore en vigueur. 

5.4 QUANT AU PRINCIPE DE L’ÉGALITÉ DES ARMES DEVANT LES JURIDICTIONS MILITAIRES 

En matière civile et au nom de l’égalité des armes, expression du droit à un procès équitable, la Cour européenne a décidé, 
dans deux arrêts du 20 février 1996, que « l’impossibilité pour une partie de prendre connaissance de l’avis du Ministère public 
et de répondre à ses conclusions avant le prononcé de l’arrêt, a méconnu son droit à une procédure contradictoire ». Il s’agissait 
de la Cour suprême du Portugal et de la Cour de cassation belge. Par ces mêmes arrêts, la Cour abandonne l’exigence de la 
double condition pour sanctionner la violation du droit à un procès équitable ; il n’est plus besoin qu’à la fois le Ministère public 
n’ait pas transmis ses conclusions et ait participé au délibéré, même à titre consultatif ; il suffit qu’il n’ait pas transmis ses 
observations à la partie pour qu’il y ait violation du principe de l’égalité des armes. En l’occurrence, la Cour ne doute pas que 
le Ministère public belge près la Cour de cassation soit un magistrat indépendant, impartial et objectif mais, dans la mesure où 
il émet un avis qui est destiné à influencer la Cour, les parties doivent en avoir connaissance. Ce n’est pas son objectivité qui 
est en cause mais le contradictoire qui doit être respecté entre toutes les parties. La Cour européenne va donc au-delà de la 
jurisprudence Borgers/Belgique en matière pénale, puisqu’il n’est plus nécessaire que le Parquet soit considéré comme l’allié 
ou l’adversaire de la partie (selon qu’il demande sa relaxe ou sa condamnation); jurisprudence confirmée le 25 juin 1997. Mais 
la réserve introduite par la Cour européenne contient en elle-même la possibilité d’échapper à la critique de ne pas respecter 
le contradictoire ; il suffira que la partie ait été en mesure de déposer des notes en délibéré pour répondre au Parquet, pour 
que la France échappe à une éventuelle condamnation de ce chef. 

Ce principe veut que l’accusation et la défense bénéficient des mêmes moyens pour administrer leurs allégations. D’où le 
fondement même du contradictoire. Chacune des parties doit se voir offrir une possibilité raisonnable de présenter sa cause 
dans les conditions qui ne la place pas dans une situation net désavantage par rapport à son adversaire. Au regard de toute la 
procédure suivie dans cette affaire, l’on remarque que toutes les parties avaient les mêmes armes et donc une égalité parfaite. 

5.5 DROIT DE SE DÉFENDRE OU D’ÊTRE ASSISTÉ D’UN DÉFENSEUR DE SON CHOIX 

C’est un droit de la défense est entendu comme un ensemble des garanties qui permettent à un mis en cause, mis en 
examen, prévenu ou accusé, d'assurer efficacement sa défense dans l'instruction ou le procès qui le concerne et qui est 
sanctionné, sous certaines conditions, par la nullité de la procédure. Ce principe est d'application dès la phase pré 
juridictionnelle à la phase juridictionnelle et, il est vrai que le droit de la défense étant étroitement lié à celui du contradictoire, 
doit être respecté tant par le plaideur à l'égard de son adversaire que par le juge. Consacré par les instruments internationaux 
des droits de l'homme, la constitution et le code de procédure pénale, le droit de la défense se ramène, pour l'essentiel, au 
droit à l'assistance d'un avocat, aux principes de la contradiction et de l'égalité des armes, à l'exercice des voies de recours. 
Toute personne a le droit de se pourvoir en justice. Le droit de la défense suppose qu'il y a liberté d'expression en justice, pas 
de contrainte d'une autorité politique. C'est le principe de libre accès au prétoire garanti par la constitution en vigueur de la 
RDC, en son article 19 alinéa 4 qui stipule que : « Toute personne a le droit de se défendre seule ou de se faire assister par un 
avocat ou un défenseur judiciaire de son choix ». Ce principe constitue même le cerveau du procès contradictoire où toutes 
les parties ont comparu et se sont défendues. Toute personne a le droit de se pourvoir en justice. Le droit de la défense suppose 
qu'il y a liberté d'expression en justice, pas de contrainte d'une autorité politique. C'est le principe de libre accès au prétoire 
garanti par la constitution en vigueur de la RDC, en son article 19 alinéa 4 qui stipule que : « Toute personne a le droit de se 
défendre seule ou de se faire assister par un avocat ou un défenseur judiciaire de son choix ». Ce principe constitue même le 
cerveau du procès contradictoire où toutes les parties ont comparu et se sont défendues. 

Toutes les parties doivent pouvoir prendre connaissance et discuter des pièces, observations et arguments soumis au 
tribunal par la partie adverse. La Cour avait notamment eu à souligner que ce droit à la contradiction ne pouvait pas être 



NIPO BIGIRINAMA Fabrice 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 151 
 

 

soustrait à une partie au simple motif que celle-ci aurait fait choix de ne pas être représentée par un avocat bénéficiaire du 
monopole de plaidoirie devant la juridiction saisie. 

Le procès pénal étant dangereux car il empiète à ce que l’individu a de plus précieux (la vie), l’assistance d’un technicien 
est pour le prévenu un droit et non une faculté. Dans ce procès Songo Mboyo, toutes les parties avaient comparues assistées 
de leurs conseils, ce qui nous pousse a affirmé que cette garantie avait été observée. 

5.6 DROIT D’ÊTRE JUGÉ DANS UN DÉLAI RAISONNABLE 

En matière pénale, « le délai raisonnable débute dès l’instant où une personne se trouve accusée » Le dies a quo peut être 
« le jour où, pour la première fois, le requérant fut interrogé en qualité de suspect » ; ou encore la date à laquelle des 
perquisitions sont menées chez la personne suspectée. En matière civile par contre, le délai raisonnable court à partir de la 
saisine du tribunal. En ce qui concerne le dies ad quem, il correspond à la date à laquelle intervient une décision définitive. Le 
dépassement du délai raisonnable est constaté par la cour dans l’appréciation du temps écoulé entre le dies a quo et le dies 
ad quem. La cour statue sur le caractère raisonnable ou non du délai consacré à la procédure suivant plusieurs critères, à savoir: 
la complexité de l’affaire, le comportement du requérant, le comportement des autorités compétentes, l’enjeu du litige pour 
les intéressés. 

Il s’agit d’éviter que la justice ne soit rendue ni très tôt, ni trop tard. Les dates suivantes permettent de voir qu’aussi bien 
au premier qu’au deuxième degré le délai été raisonnable. Ainsi, le 07 mars 2006, le tribunal a sorti un jugement avant dire 
droit sur la saisine, le 12 avril 2006, la condamnation de 7 des 12 prévenus à la servitude pénale principale pour crime contre 
l’humanité et autres infractions militaires est intervenue, et d’autres prévenus avaient étaient acquittés. A travers un petit 
calcul, l’on constate qu’un délai d’un moi a séparé le jugement par défaut de la condamnation au premier degré, ce qui 
témoigne une certaine célérité. 

5.7 DROIT DE RECOURS CONTRE LES DÉCISIONS DE CONDAMNATION 

Le principe du droit au recours est un principe général du droit à valeur constitutionnelle qui permet d’assurer aux citoyens 
la possibilité de contester les décisions prises à leur égard. Il s’agit par ailleurs d’une caractéristique essentielle de l’Etat de 
droit. Deux limitations à ce principe existent néanmoins en ce qui concerne les mesures d’ordre intérieur et les actes de 
gouvernement. La jurisprudence a dégagé trois principe général du droit qui garantissent le droit au recours sous trois formes: 
le recours administratif; le recours pour excès de pouvoir; le recours en cassation. Le recours administratif désigne le recours 
que les citoyens peuvent faire sans passer par le juge. Il peut être : 

 gracieux : il se fait devant l’autorité dont elle émane ; 

 hiérarchique : il se fait devant le supérieur de celle-ci. 

Ces deux types de recours sont possibles même en l’absence de texte, mais ils peuvent aussi être prévus par les textes 
propres à certaines procédures, voire être un préalable obligatoire à la saisine du juge. 

Dans tous les cas, tout administré a la possibilité de demander à l’autorité qui a pris une décision ou à son supérieur 
hiérarchique de reconsidérer celle-ci. La jurisprudence a consacré qu’il s’agissait là d’un principe général du droit érige en 
principe du contrôle hiérarchique qui permet à l’autorité supérieure d’adresser des instructions à ses subordonnés, d’annuler 
leurs décisions ou de les modifier. Le pouvoir hiérarchique est le pouvoir qui s’exerce au sein de l’administration de l’Etat sur 
l’ensemble de ses agents. Ce pouvoir est détenu sans texte par le supérieur hiérarchique. Le recours pour excès de pouvoir 
désigne un recours contentieux sollicitant du juge l’annulation d’une décision administrative qui tend à violer une règle de 
droit. Il a pour principal effet d’assurer le respect de la légalité. 

Le recours pour excès du pouvoir se distingue du recours de pleine juridiction. Dans un recours de pleine juridiction, le juge 
dispose non seulement du pouvoir d’annuler la décision, mais il peut aussi réformer la décision contestée. Contrairement au 
recours pour excès du pouvoir, le recours de pleine juridiction résulte obligatoirement d’un texte. La loi le prévoit fréquemment 
pour ce qui concerne les sanctions prises par les autorités administratives indépendantes. Le recours de pleine juridiction 
élargit les pouvoirs du juge et apporte une garantie supérieure aux administrés. Le recours juridictionnel concerne le droit au 
recours contre les décisions juridictionnelles (les décisions des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 
qui se distinguent des décisions administratives).  

Toute décision juridictionnelle peut être contestée par voie de recours en cassation. Cette règle est un principe général du 
droit reconnu par la jurisprudence. La justice des humains étant sujette à des erreurs, la possibilité pour toute personne 
condamnée d’attaquer la décision soit pour rétractation, soit pour réformation est une garantie fondamentale. En respect à 
cette garantie, dans l’affaire sous-examen, le greffe de la Cour militaire de l’Equateur avait reçu l’appel interjeté par les 7 
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militaires condamnés, parties civiles, ministère public et la RDC. Et en juin 2006, un arrêt en appel est sorti, qui a confirmé la 
décision intervenue au premier degré pour 6 prévenus et acquitte le dernier. Cette garantie a été également respectée. 

5.8 COMPARUTION DES VICTIMES ET DES TÉMOINS 

Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit de faire citer des témoins à décharge et d’interroger, ou de faire 
interroger, les témoins à charge. Dans des circonstances exceptionnelles, le droit de la défense d’interroger les témoins de 
l’accusation peut faire l’objet de restrictions. Ces restrictions, ainsi que les mesures visant à protéger les droits et la sécurité 
des témoins, doivent respecter les principes de l’équité et de l’égalité des armes. Les victimes et les témoins ont le droit d’être 
informés et de bénéficier d’une protection satisfaisante. 

Un élément fondamental du principe de l’égalité des armes et du droit de la défense est le droit de l’accusé de faire citer 
des témoins et de leur poser des questions. Ce droit garantit à l’accusé « les mêmes moyens juridiques qu’à l’accusation pour 
obliger les témoins à être présents et pour interroger tous les témoins à charge ou les soumettre à un contre-interrogatoire». 

Le droit d’interroger (ou de faire interroger) des témoins à charge garantit à la défense la possibilité de contester les 
éléments retenus à l’encontre de l’accusé. De la même façon, le droit de faire citer et d’interroger des témoins à décharge fait 
partie du droit de la défense. 

L’interrogatoire des témoins par l’accusation et par la défense doit, en règle générale, se dérouler au cours d’une audience 
publique à laquelle assiste l’accusé. Il permet au tribunal d’entendre des témoignages à charge et à décharge et d’observer le 
comportement des témoins. Ce principe renforce le droit à la présomption d’innocence et la probabilité que le jugement rendu 
se fonde sur tous les éléments de preuve pertinents. Certaines normes internationales prévoient la possibilité pour les témoins 
de faire leur déposition par le biais de moyens électroniques, généralement de liaisons vidéo leur permettant d’être vus, 
entendus et interrogés dans la salle d’audience. Toutefois, il est généralement préféré que le témoin soit présent. Même si la 
procédure ne doit pas nécessairement être la même pour tous les témoins, il convient de prendre en considération toute 
situation susceptible de causer un préjudice, par exemple si la plupart des témoins à charge témoignent en personne alors que 
la plupart des témoins à décharge le font par liaison vidéo. La formulation des normes internationales, qui utilisent l’expression 
« interroger ou faire interroger », tient compte de l’existence de différents systèmes judiciaires, ceux qui sont fondés sur un 
modèle accusatoire (où, en règle générale, les parties interrogent les témoins) et ceux fondés sur un modèle inquisitoire (où, 
en règle générale, les témoins sont entendus par les autorités judiciaires). Cette formulation recouvre également le fait pour 
un juge ou une personne indépendante de poser des questions, c’est-à-dire ni l’accusé ni son avocat, par exemple lorsqu’un 
juge ou un psychologue pose à une victime mineure des questions relevant de la défense. 

Les droits des accusés d’interroger des témoins en public et en leur présence, et d’obtenir la comparution et l’interrogatoire 
de témoins à décharge ne sont pas sans limites.  

Toute personne accusée d’une infraction pénale a le droit d’interroger ou de faire interroger les témoins à charge à un 
stade ou un autre de la procédure. 

Le droit de préparer l’interrogatoire des témoins à charge fait partie du droit de l’accusé de disposer du temps et des 
facilités nécessaires à la préparation de sa défense. L’accusation a donc l’obligation (explicite dans les normes les plus récentes 
et implicite dans les autres) de faire connaître suffisamment tôt à la défense les noms des témoins qu’elle entend faire citer au 
procès. Le droit d’accès à ce type d’informations peut être subordonné à des décisions de justice visant à garantir la 
confidentialité de l’identité d’un témoin ou à d’autres restrictions. 

Si un témoin dont l’identité a précédemment été tenue secrète est appelé à la barre, ou si l’accusation produit à titre de 
preuve la déposition d’un témoin dont l’existence n’a pas encore été dévoilée, il appartient à la défense de demander un 
ajournement de séance pour garantir son droit de disposer du temps et des facilités nécessaires à sa préparation. Le refus de 
communiquer une déposition faite précédemment par un témoin à charge clé a été considéré comme une violation du droit 
d’interroger les témoins. 

Un témoin est une personne qui a assisté à un crime ou en a été victime. Un témoin peut être assigné à témoigner (c’est-
à-dire ordonné de comparaître devant le tribunal) en vertu du Code criminel du Canada. On appelle les témoins à comparaître 
pour répondre à des questions sur une affaire. On appelle témoignages les renseignements fournis par un témoin au tribunal; 
ceux-ci peuvent servir de preuve pour exposer les faits du crime supposé. 

Pour que les victimes aient des voies d’obtenir une indemnisation juste et équitable des préjudices subis, de même que les 
témoins à charge et à décharge puissent s’exprimer librement dans leurs dépositions. Dans l’affaire sous-examen, les victimes 
ont comparue, ainsi que les témoins, mais l’on note que les témoins n’étaient pas protégés comme cela a été le cas dans 
l’affaire Minova. Cette situation, pourrait en quelque sorte les exposés à un danger pour leur sécurité. 
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5.9 EXÉCUTION DES DÉCISIONS JUDICIAIRES (LA RÉPARATION) 

Un jugement n’est réputé comme tel que si son contenu est suivi d’une exécution dans tous ses effets afin d’éviter qu’il ne 
soit lettre morte. Cependant, la plupart de ces garanties sont constamment violées devant les juridictions militaires. La décision 
avait condamné les prévenus à la SP à perpétuité et alloué à 43 parties civiles une somme totale de 165.317$ en guise des 
dommages et intérêts, somme qui devait être payée solidairement par les condamnés et l’Etat congolais. Mais l’on note que 
cette réparation n’a jamais était effective, car son n’évaluation était forfaitaire et n’avait pas tenu compte de préjudice 
matériel, physique, moral etc… Subit par chacune des victimes. 

6 CONCLUSION 

La gravité des crimes internationaux a conduit la communauté internationale à les réprouver dans son ensemble, et dont 
les législations nationales ont subi les germes dans l’objectif de bâtir une société plus paisible qui se fonde sur la justice. 

Or, l’administration de la justice n’est pas une terreur ni un arbitraire. Le procès étant toujours une situation dangereuse, 
des garanties procédurales doivent être respectées et sur base desquelles sera examinée la valeur de la conclusion du résultat 
final de l’œuvre juridictionnelle. 

La réalisation de cet objectif démontre que l’histoire de l’humanité regorge d’incommensurables efforts tendant à assurer 
la protection juridictionnelle de toutes les parties au procès particulièrement l’accusé. 

En effet, si la poursuite des crimes internationaux prit naissance depuis les timides expériences des tribunaux de Nuremberg 
et de Tokyo, les garanties procédurales sont donc affirmées tant sur le plan international que national. Sur le plan international, 
depuis les principes de Nuremberg, tant d’instruments internationaux consacrent les droits de l’accusé notamment la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention contre 
la torture, les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels de même que le Statut de la Cour pénale internationale. 

Tous ces instruments, tout en luttant contre l’impunité en matière de violation des droits de l’homme contiennent des 
dispositions éloquentes relatives à la procédure juridictionnelle afin de bâtir une société internationale plus paisible. 

Nous devons signaler qu’au plan international, la Cour pénale internationale demeure le modèle ultime longtemps entendu 
après les tribunaux pénaux internationaux « ad hoc », en ce qu’elle est porteuse de l’espoir d’une instauration de la paix par la 
justice qui passe par le jugement des criminels de guerre, de génocidaires et des auteurs de crimes contre l’humanité. 

En outre, l’Afrique n’est pas restée indécise quant à cette double exigence. D’un côté, les dirigeants africains ont mis à jour 
une Charte africaine des droits de l’homme et des peuples dans laquelle une Cour africaine des droits de l’homme a été 
instituée.  

D’autre part, elle a adopté les directives et principes sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique. 

En ce qui est de la situation de la RDC, il est à signaler que mythe ou réalité, en toute hypothèse, le statut de Rome instituant 
la CPI s’intériorise dans les mœurs des magistrats congolais qui vont jusqu’à son application directe. 

Ayant été le théâtre de plusieurs violations du droit international humanitaire et de droit de l’homme, la RDC, par le biais 
de son constituant de 2006, a ferraillé ardemment pour intégrer l’essentiel des garanties judiciaires et procédurales prévues 
en droit international dans sa Constitution. 

Dans l’ensemble, il est vrai que les juges ont adopté une attitude louable quant à la loi applicable en écartant la loi nationale 
au profit du Statut de Rome et autres instruments internationaux. Toutefois, il demeure que certaines garanties essentielles 
ont été violées tel que nous l’avons démontré tant dans l’étude de cette affaire. 
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ABSTRACT: The aftermath of terror, the trauma of violence, the reflexes of exclusion, the mechanisms of self-defense and 

sometimes the desire for revenge risk jeopardizing the chances of a genuine rise of democracy in the Member States of the 
CEPGL. This analysis was intended more as a beginning, a reflection in the effort of historical restitution that it does not provide 
solutions, to build the CEPGL of tomorrow on an increased sense of alternating democracy, recognizing the rights of the political 
opposition as surveyed in different constitutions and laws across these states. The politicians in power in the region must 
realize that they are in no way appropriate to make the opponents assume responsibilities they want to get rid of as actors in 
the history of failures in the application of constitutional provisions, laws and political agreements. It has been found from our 
research that the political opposition has not been a constitutional reality in the CEPGL with regard to its constitutional history. 
On the one hand, we note the absence of the provisions expressly sanctioning the political opposition and the 
institutionalization of the single party, on the other hand; despite this legal vacuum, at times the opposition has existed in a 
factual way. 

KEYWORDS: Status, Political Opposition, Major Challenges, Democratic Regimes, CEPGL. 

RÉSUMÉ: Les séquelles de la terreur, les traumatismes de la violence, les réflexes de l’exclusion, les mécanismes d’autodéfense 

et parfois la volonté de vengeance risquent de compromettre les chances d’un essor véritable d’une démocratie dans les Etats 
membres de la CEPGL. Cette analyse se voulait plus une amorce, une piste de réflexion dans l’effort de la restitution historique 
qu’elle n’apporte des solutions, pour construire la CEPGL de demain sur un sens accru de la démocratie alternante, 
reconnaissant les droits de l’opposition politique tel qu’arpentés dans différentes constitutions et lois à travers ces Etats. Les 
politiciens au pouvoir dans la région doivent se rendre compte qu’ils ne conviennent en aucun cas de faire assumer aux 
opposants des responsabilités dont ils veulent se débarrasser entant qu’acteurs de l’histoire des échecs dans l’application des 
dispositions constitutionnelles, des lois et des accords politiques. Il a été constaté de par nos recherches, que l’opposition 
politique n’a pas été une réalité constitutionnelle dans la CEPGL au regard de son passé constitutionnel. D’une part, on note 
l’absence des dispositions consacrant expressément l’opposition politique et l’institutionnalisation du parti unique, d’autre 
part; malgré ce vide juridique par moment l’opposition a existé de manière factuelle.  

MOTS-CLEFS: Statut, Opposition Politique, Défis majeurs, Régimes démocratiques, CEPGL. 

1 INTRODUCTION 

Le constitutionnalisme des Etats africains postcoloniaux était marqué par des textes constitutionnels élaborés par des 
jeunes politiciens non expérimentés, sous l’influence grandissante des ex-colonisateurs. La République Démocratique Congo, 
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le Rwanda et le Burundi ont commencé à partager une histoire commune lors de la colonisation à partir de 1923, année à 
laquelle la SDN confirma au Roi des belges le mandat sur le Ruanda-Urundi �1�. A cette époque, la charte coloniale qui régissait 
les institutions politiques et administratives du Congo-Belge fut étendue à ces Etats nouvellement acquis. Depuis leur accès à 
la souveraineté nationale, les pays de la Communauté des Pays de Grands Lacs (CEPGL) sont confrontés à des crises politiques 
récurrentes dont l’une des causes fondamentales est la contestation de la légitimité des Institutions et de leurs animateurs �2�. 
Cette contestation a pris un relief particulier avec le vent de démocratisation qui visaient à emporter les régimes autoritaires 
de l’Europe de l’Est et sans épargner ceux d’Afrique sous l’impulsion d’autres facteurs, notamment internationaux 
(économiques et financiers) �3� et nationaux (révocations sociales et communautaires). Le déclenchement des cycles de 
contestations et de remises en cause des régimes politiques qui privilégiaient la voie autoritaire apparaissant comme un 
tournant décisif du processus de maturation des systèmes politiques africains. Tout est parti du contexte des crises politiques 
et sociales de la fin de la seconde moitié de la décennie 1980-1990, au moment où est intervenue la chute du mur de Berlin 
qui a symbolisé la faillite du communisme et la mort du président Nicolas CEOUCESCOU de la Roumanie, la perestroïka et le 
discours de la Baule du 18/06/1990 au cours duquel le président français François MITTERAND a conditionné l’aide de la France 
aux Etats africains aux mutations démocratiques �4�. 

C’est le début d’une vague toute nouvelle de démocratisation des systèmes politiques africains en général et en particulier 
pour les Etats de la CEPGL, après les périodes des régimes paternalistes qui avaient accompagné la décolonisation et suivis des 
régimes autoritaires civils ou militaires ayant fait irruption au milieu de la première décade des indépendances. 

Les lois fondamentales actuellement en vigueur en Afrique, s’inscrivent dans un cycle de production constitutionnelle 
soutenu, singulièrement dans les pays des Grand-Lacs. Promulguées être fondues pour la plupart au cours de ces dernières 
années, elles marquent une étape nouvelle des régimes politiques de depuis les indépendances �5�. 

Véritable mémoire d’un peuple traduite en norme de droit, la constitution permet de connaitre les valeurs auxquelles ce 
peuple adhère et de comprendre, au travers de ces institutions, la réticence d’un pays à concéder une part de sa souveraineté 
à une autre autorité supranationale �6�.  

Des efforts de démocratisation sont remarqués dans la CEPGL à partir de 1990 en RDC (Conférence Nationale Souveraine 
après des larges consultations populaires décidées par le Maréchal MOBUTU en février 1990 pour recueillir l’opinion des 
citoyens sur le mode d’exercice du pouvoir �7�)1. Au Burundi, premières élections démocratiques de Melchior NDADAYE, le 
01/06/1993 au compte du FRODEBU; tandis qu’au Rwanda le Pasteur BIZIMUNGU fut élu président en date du 19/07/1994 
avec Paul KAGAME pour vice-président. Tout ceci qui n’est pas allé sans la volonté de se doter des constitutions (parfois après 
des longues transitions) devant régir leurs institutions et garantir la légitimité des leurs animateurs, ceci en dépit des guerres 
qui ont déchiré ces pays de 1990 à 1994 pour le Rwanda, 1995 à 2005 pour le Burundi et de 1996 à 2003 pour la RDC. 

2 METHODES 

En dépit de l’existence des lois portant statut de l’opposition politique, les grands défis de la démocratisation dans la région 
demeurent le respect de la constitution, l’organisation des élections démocratiques crédibles, le respect du nombre et de la 
durée des mandats politiques, le respect des accords signés et leur place dans la constitution. Face à tous ces problèmes, il 
convient de se poser les questions suivantes: 

 Le statut de l’opposition tel qu’arpenté dans ces pays est-il efficace, suffisant pour assurer la démocratie et 
l’alternance au pouvoir? 

 Quelles peuvent être les voies de sortie pour relever les défis de démocratisation auxquels font face ces Etats? 

Pris dans un sens purement pratique, les réponses à ces questions permettront de tracer le cadre de cette recherche. 
Cependant de manière provisoire quelques hypothèses peuvent être soulevées. 

Formellement, un régime démocratique est fondé sur le système représentatif, issu des élections libres et transparentes et 
doit s’avérer apte à générer l'alternance, le multipartisme qui consacre la compétitivité et le respect du principe du 
contradictoire. Les dispositions juridiques relatives à l’opposition politiques telles qu’énoncées dans les différentes lois portant 

                                                                 

 

 

1 C’est à la suite de cette consultation que Mobutu a accepté dans un discours du 24/04/1990, dit manifeste de la N’sele, d’ouvrir 
progressivement le pays au multipartisme et au pluralisme syndicale. 
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statut de l’opposition dans les Etats de la CEPGL seraient efficaces et suffisants si jamais elles advenaient à être mise en œuvre 
de manière intégrale par les dirigeants au pouvoir dans ces trois Etats. 

Pour parvenir à relever ces défis et sortir de cet état, il est impérieux d’assurer que la constitution et différentes lois la 
complétant en matière de démocratie ne souffrent de tripatouillage, ni de tripotage qui visent la pérennisation contre le gré 
du souverain de ceux qui sont au pouvoir, qui s’adonnent à l’achat des opposants. Pour ce faire, les Etats, particulièrement les 
dirigeants au pouvoir dans ces trois Etats doivent manifester plus de volonté politique2 à combler le fossé observé entre le 
texte de lois et le réalisme politique vécu au quotidien. En plus, les opposants se doivent de se solidariser, et d’être stables à 
leurs idéologies; à fin d’obtenir plus de respect dans leurs revendications politiques à tous les plans. Ils doivent se maintenir 
en modèle dans le respect des normes dont ils exigent observance. Ne peut-on pas penser au référendum qui est devenu une 
voie pour faire dire au peuple faussement qu’il veut pérenniser au pouvoir et les accords non respectés. 

La Méthode juridique ou exégétique est la mieux indiquée par rapport à notre article car il s’agit de l’analyse et 
l’interprétation d’instruments juridiques nationaux et internationaux en vue d’avoir la maitrise de la lettre et de l’esprit de 
chaque disposition à utiliser tout au long de cette recherche. Elle a été secondée par la méthode sociologique d’une part, quant 
à elle, permet de placer les faits de notre recherche dans leur contexte social en vue de les comprendre, les analyser et les 
adapter à une conjoncture appropriée en vue de s’imprégner de l’efficacité de solutions à entrevoir tout au long de notre 
recherche. D’autre part la méthode historique, elle nous amène à remonter les faits de cette recherche dans le temps, le lieu 
et l’espace ceci dans le but de dégager les responsabilités au plan politique de l’échec de la mise en œuvre des dispositions 
relatives à l’exercice du droit de l’opposition dans la CEPGL. Aussi à l’aide d’une analyse historique comparative, nous avons 
examiné ainsi l’histoire des partis politiques de l’opposition en RD Congo, de même que leur transformation et évolution au fil 
des années, les contraintes politiques mises à leur portée afin d’expliquer pourquoi cette opposition et les partis politiques ont 
existé à un certain moment et disparu à un autre. La démarche de Duverger dans son livre portant sur les partis politiques, 
s’inscrit parfaitement dans cette approche. Cet auteur pense que c’est à travers l’étude historique qu’on peut mieux saisir la 
nature et le fonctionnement des partis politiques �8�. Un autre apport de cette approche dans cette étude est d’aider à mieux 
apprécier l’impact de certaines expériences historiques sur la situation politique actuelle dans notre pays la RD Congo. 

Dans ce travail nous avons également utilisé la technique documentaire pour consulter les ouvrages généraux et spécifiques 
ainsi que d'autres documents nécessaires à cette thématique, appuyée par l'interview et débats consistant avec les politiques 
et les experts des organisations non gouvernementales. 

3 HISTORIQUE ET GENERALITES SUR L’OPPOSITION POLITIQUE DANS LA CEPGL 

 L’histoire constitutionnelle de la CEPGL est encore relativement courte. Elle commence à s’inscrire avec les conquêtes du 
roi de belges vers 1884 à 1885 pour la RDC et l’occupation allemande pour le Rwanda et le Burundi après la conférence de 
Berlin. Avant ce moment, les Etats de la CEPGL étaient encore morcelés en royaumes et empires, parfois en guerres entre eux. 
Pourtant, cette histoire a connu déjà de nombreuses constitutions pour ces différents Etats, alors que ceux les plus anciens en 
sont à leurs premières.  

Ce présent paragraphe fait un aperçu historique des changements des constitutions dans la CEPGL, particulièrement en 
RDC, avant de faire allusion à la situation de l’opposition politique dans les différentes ères constitutionnelles. 

3.1 LES GRANDS CHANGEMENTS CONSTITUTIONNELS EN RDC 

L’autonomie constitutionnelle qui est une consécration du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes a souvent été 
interprétée comme la faculté pour les dirigeants à changer ou à faire changer des constitutions à leur gré. Parlant de l’exemple 
de la RDC, on note qu’après la charte coloniale qui avait régi le fonctionnement des institutions pendant plus d’un demi-siècle, 
elle a déjà connu depuis son indépendance à nos jours une multitude de constitutions dont: 

  La loi fondamentale du 19 mai 1960, 

 La constitution de Luluabourg du 1er aout 1964, 

                                                                 

 

 

2 Déclaration de SID DJINT envoyé Spécial de SGNU dans la CIRGL et Vincent TEMWANA, Secrétaire Exécutif adjoint de la CIRGL appelant à 
plus de volonté politique dans la région, lors de l’évaluation de l’accord-cadre d’Addis-Abeba pour la paix en RDC et dans la région des grands 
lacs à Nairobi le 05/05/2017. 
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 La constitution révolutionnaire du 24 juin 1967 

Pendant la longue transition tumultueuse �9�, de nombreuses autres constitutions se sont succédées notamment:  

 L’acte portant disposition constitutionnelle relative à la transition de 1992, 

 L’acte constitutionnel harmonisé de 1993, 

 L’acte constitutionnel de la transition de 1994, 

 Le décret-loi constitutionnel de 1997, 

 La constitution de la transition de 2003 et, 

 La constitution de la RDC du 18 février 2006, révisée le 20 janvier 2011 �10�. 

3.2 ANALYSE DES DIFFÉRENTES CONSTITUTIONS EN RDC 

Ici, il sied de préciser ou de faire un petit tour d’horizon sur cette multitude de constitutions surtout celles qui ont beaucoup 
intéressées pendant notre recherche étant donné aussi que nous ne pouvions pas aborder et analyser tous les grands 

changements constitutionnels en RDC et de manière concomitante, nous présenterons dans ces différents paragraphes, les 
obstacles juridiques et politiques à l’existence de cette opposition, on peut citer notamment:  

3.2.1 L’OPPOSITION POLITIQUE ET PARTIS POLITIQUES SOUS LA PÉRIODE DE 1960 À 1965 

3.2.1.1 LA LOI FONDAMENTALE DE 1960  

Il est important de signaler, qu’avant l’indépendance de la République Démocratique du Congo, le 30 juin 1960, la colonie 
Belge était administrée selon les institutions et principes fixés par la loi sur le gouvernement du Congo Belge du 18 octobre 
1908, communément connue sous l’appellation de la charte coloniale. A l’indépendance du pays, le nouvel Etat indépendant 
a fonctionné avec les institutions politiques calquées sur le modèle des institutions politiques Belges de l’époque dans le cadre 
de ce que l’on appelle habituellement la loi fondamentale �11�. Concrètement, la loi fondamentale est une loi qui avait été 
votée au parlement belge dans le but de servir de Constitution du Congo à son indépendance. Elle comprend en réalité deux 
lois : celle votée le 19 mai 1960 relative aux structures publiques du Congo et l’autre, votée le 17 juin 1960, relative aux libertés 
publiques au Congo.  

DISPOSITIONS CONSACRANT L’OPPOSITION POLITIQUE DANS LA LOI FONDAMENTALE DE 1960  

La loi fondamentale ne consacre aucune disposition de manière spécifique à l’opposition politique, ni aux partis politiques. 
Cependant certaines dispositions de cette loi font mention du régime parlementaire, l’article 12 de la loi fondamentale du 19 
mai 1960, dispose que « le chef de l’Etat est élu à la majorité du 2/3 des membres qui composent les deux chambres réunies 
». C’est en régime parlementaire que le chef de l’Etat est élu par le parlement. Ceci revient à dire que tout en sachant que 
l’opposition politique trouve ses origines dans le régime parlementaire, que dans ce choix elle pouvait tout de même jouer son 
rôle. Mais aussi pour le premier ministre, il devait provenir de la majorité parlementaire, puis être nommé par le président de 
la République conformément à l’art.35 de la constitution sous examen.  

 Au regard de cette disposition, on peut se rendre compte que l’opposition a existé, mais elle a été simplement de fait et 
non de droit. Le premier ministre et les ministres étaient responsables devant les deux chambres du parlement à travers le 
vote de motion de défiance et la motion de censure3. Etant donné que des élections ont été organisées à chaque niveau de 
pouvoir, le président est élu par le parlement, les députés par le peuple et les sénateurs le sont par les députés 
provinciaux �12�. Ceci démontre à suffisance l’existence de compétition et/ou la quête de certains postes dans le système 
démocratique.  

La consécration des commissions parlementaires au sein du parlement constitue un moyen pour l’opposition de se mouvoir 
à travers ses députés en participant à la résolution des questions d’intérêt national. L’art.3 prévoit que les séances dans 
lesquelles on entendrait les rapports de témoins et experts de commissions sont publiques. Une autre voie pour l’opposition 

                                                                 

 

 

3 Lecture combinée des articles 12, 42 à 46 de la loi fondamentale de 1960, in Recueil des textes constitutionnels du Zaïre du 19 mai 1960 au 
28 avril 1990. 
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même n’étant pas parlementaire de poser des questions et d’exiger assez d’éclaircissement sur la gestion du pays �13�. Les 
articles 12, 15,16 posent le principe de la liberté, mais il est seulement conçu dans le sens de liberté d’associations y compris 
le droit de s’affilier à des syndicats pour défendre ses intérêts. Comme l’on ne peut sonder les reins et le cœur du constituant 
Belge de la loi fondamentale et eu égard au parcourt de ses différentes dispositions, aucune disposition n’est consacrée à 
l’opposition politique de ce temps. 

3.2.1.2 L’OPPOSITION POLITIQUE SOUS LA CONSTITUTION DU 1ÈR AOUT 1964  

Cette Constitution promulguée le 1er août 1964, devait remplacer la loi fondamentale, car cette dernière avait une durée 
de quatre ans selon le constituant belge.  

3.2.1.2.1 DISPOSITIONS CONSACRANT L’OPPOSITION POLITIQUE DANS CETTE CONSTITUTION DE 1964  

Contrairement à la loi fondamentale, la Constitution de 1964 contient une évolution concernant les droits fondamentaux. 
Cela s’observe à l’art.14 qui dispose qu’aucun congolais ne peut, en matière d’éducation et d’accès aux fonctions publiques 
dans la République, faire l’objet d’une mesure de discrimination, qu’elle résulte d’une loi ou d’un acte de pouvoir exécutif, en 
raison de sa religion, de son appartenance tribale, de son sexe, de son ascendance, de son lieu de naissance ou de sa résidence 
�14�. Cette disposition écarte toute forme de discrimination. Elle évoque cependant la question tribale dans la mesure où les 
partis politiques des années 60 à 65 en RD Congo avaient une connotation tribale. C’est ainsi qu’on pouvait trouver l’ABAKO 
de Kasavubu, les BALUBAKAT de Tshombe Moïse,…  

L’art. 28 de ladite Constitution renchérit en disposant que tous les Congolais ont le droit de se réunir paisiblement et sans 
arme, de fonder des syndicats ou autres associations, de s’y affilier pour promouvoir leur bien-être et d’assurer la défense de 
leurs intérêts politiques, socio-économiques, religieux et autres. Le droit de grève leur est garanti. Cet article énonce une idée 
dans le sens de liberté politique, lorsqu’elle dispose que tout congolais peut s’affilier à une association pour défendre ses 
intérêts politiques. Mais on ne peut pas en déduire qu’il s’agit d’une véritable consécration de l’opposition politique. L’art.30 
de cette Constitution sous examen, nous paraît le plus pratique d’autant qu’elle dispose que tout Congolais a le droit de créer 
un parti politique ou de s’y affilier ; nul ne peut imposer de parti unique sur tout ou une partie du territoire national. Les partis 
ou groupements politiques concourent à l’expression du suffrage, ils forment et exercent leurs activités librement, ils doivent 
respecter les principes de la souveraineté nationale, de la démocratie et lois de la République. Voilà une disposition qui 
consacre expressément l’opposition politique dans la Constitution sous examen quand elle fait référence à la liberté de création 
des partis politiques, mais aussi et surtout l’idée de groupements politiques �10�.  

3.2.1.2.2 LES PARTIS POLITIQUES CONSTITUANT L’OPPOSITION POLITIQUE EN CE TEMPS EN RD CONGO  

De prime à bord, il s’agit du MNC de Lumumba et le PALU qui après l’assassinat de Lumumba ont mené une farouche 
opposition non seulement au niveau de la chambre des représentants, mais aussi ils ont entrepris et soutenu des mouvements 
rebelles à l’Est et au centre du pays. Après l’assassinat de Lumumba, les Lumumbistes furent écartés de la commission de 
l’élaboration de cette Constitution. Créant le conseil national de libération le 03 octobre 1963 avec pour mission de s’opposer 
à la décision du président et de renverser le gouvernement de Cyrille Adoula, ce conseil commença la rébellion Muleliste si 
bien qu’en 1964, il occupait presque le 2/3 du pays. De ce fait, seule la partie sous contrôle du gouvernement central a participé 
au référendum constitutionnel du 25 juin au 10 juillet �11�.  

3.2.1.3 L’OPPOSITION POLITIQUE SOUS LE RÈGNE MOBUTU  

Mobutu pris le pouvoir le 24 novembre 1965 par un coup d’Etat. Il prit subitement une ordonnance du 30 novembre 1965 
par laquelle il s’accorda des pouvoirs spéciaux. Pendant cette période on ne pouvait même pas envisager l’hypothèse des partis 
politiques encore moins celle de l’opposition politique, car c’est l’armée qui était aux affaires.  

3.2.1.3.1 DISPOSITIONS CONSACRANT L’OPPOSITION POLITIQUE ET LES PARTIS POLITIQUES DANS LA CONSTITUTION DU 24 JUIN 1967 

 Cette Constitution se présente comme un moyen de démocratisation du pouvoir. Elle donne un cadre juridique aux 
institutions politiques. Le caractère démocratique de cette Constitution est visible à travers l’esprit de l’art.2 disposant que 
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tout pouvoir émane du peuple qui l’exerce par ses représentants ou par voie de référendum, aucune fraction du peuple ni 
aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice4.  

 Dans ce climat démocratique, les fonctions et l’existence de l’opposition étaient une réalité. L’art. 4 de cette Constitution 
prévoit que les partis politiques concourent à l’expression du suffrage, il ne peut être créé plus de deux partis politiques dans 
la République. Ces partis s’organisent et exercent leurs activités librement. Ils doivent cependant respecter les principes de la 
souveraineté nationale, de la démocratie et des lois de la République �12�. Dans cette perspective, nous pouvons en déduire 
que la reconnaissance et la condition de limitation des partis politiques à deux est une façon de reconnaître implicitement 
l’opposition politique et son rôle à la fois dans le sens que l’art.2 précité dispose que le pouvoir émane du peuple, ce qui 
suppose l’idée des élections démocratiques.  

Après les élections, l’un de deux partis politique devait nécessairement tomber dans l’opposition et l’autre prendre le relais 
de la gouvernance. L’on s’aperçoit dès lors que cette Constitution a initialement tenté la préservation de l’équilibre 
démocratique, mais au fil de temps, les révisions constitutionnelles qui s’en sont suivies, ont entraîné le pays dans la dictature.  

3.2.1.3.2 L’INSTAURATION DE LA DICTATURE  

 A partir des années 1970, cette Constitution a connu dix-sept révisions constitutionnelles. Ayant ainsi entraîné un véritable 
chao de la démocratie, elles ont permis à Mobutu de concentrer les pouvoirs. Par conséquent, aussi bien que la loi no70/001 
du 23 décembre 1970 et l’art.4 de la constitution de 1967 ont été révisés. Le bipartisme est supprimé. L’art.1 de cette loi 
constitutionnelle dispose que le mouvement populaire de la révolution est le seul parti politique de la République 
Démocratique du Congo, et l’art.2 de cette loi précitée retient les principales institutions de la République, notamment5:  

 Le mouvement populaire de la révolution(MPR)  

 Le président de la République, président du parti MPR et chef du gouvernement  

 L’assemblée nationale  

 Le gouvernement  

 La cour constitutionnelle  

 Les cours et tribunaux.  

 La démarche dictatoriale de cette loi constitutionnelle ne s’arrêta pas là, l’art.4 de cette loi, dispose que le MPR est 
l’institution suprême de la République représentée par son président. Toutes les autres institutions lui sont subordonnées et 
fonctionnent sous son contrôle, les institutions et organes du MPR sont déterminés par ses statuts et règlements�13�. Si un 
député se rend coupable de manquement à la discipline du parti il perd son mandat et il est remplacé par son suppléant. 
L’opposition devait disparaître, mais aussi l’existence et les activités de partis politiques. Tout le monde devait à cet effet 
devenir citoyen congolais membre du MPR. Quant aux députés, ils devaient être fidèles au parti et non défendre les intérêts 
du peuple. Ce qui est une violation des principes du système représentatif dans des pays civilisés.  

QUELS LES ARGUMENTS POLITIQUES JUSTIFIANT CETTE RÉVISION?  

A la question que Jean-Louis Remilleux, journaliste français, adressait à Mobutu, celui-ci ne manqua pas d’argumenter pour 
justifier sa position. Cette question se formulait plus ou moins ainsi : Le MPR est un parti unique dont vous êtes le guide. Vous 
parlez pourtant de démocratie au Zaïre : n’est-ce pas une contradiction ? En réponse à cette question, Mobutu déclare : « Voilà 
décidément le triptyque pouvoir, démocratie, parti unique » est- ce, pour vous occidentaux, une équation à trois inconnues ? 
Je veux donc vous démontrer qu’elle est soluble, et que la solution choisie chez-nous, est la seule raisonnable. Ce qui vous 
chagrine, c’est la notion de parti unique. Connaissez-vous la réflexion que fut Khrouchtchev à Kennedy ? Vous nous reprochez 
de n’avoir qu’un seul parti politique ; chez vous américains, il en existe deux. C’est vrai, mais je n’ai jamais compris la différence. 
Evidemment pas la défense de la conception soviétique du parti unique. Il s’agit chez-eux d’un parti élitiste exerçant ce qu’on 
appelle la dictature du prolétariat sur l’ensemble de la société. En Afrique à l’inverse, nos partis sont en général unanimistes 
et rassembleurs. Mais ce que j’aimerais vous faire comprendre, c’est que la démocratie ne se mesure pas au nombre des partis 

                                                                 

 

 

4 Lecture combinée des articles 12, 42 à 46 de la loi fondamentale de 1960, in Recueil des textes constitutionnels du Zaïre du 19 mai 1960 au 
28 avril 1990. 
5 Lecture combinée des articles 2 et 3 de la loi du 17 juin 1960 portant sur les enquêtes parlementaires.  
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politiques. Par exemple, la Belgique qui compte quelques huit partis pour une dizaine des millions d’habitants, est-elle quatre-
vingt fois plus démocratique que les Etats-Unis qui n’en ont que deux pour plus de deux cents millions d’Américains. 

3.2.1.3.3 L’INSTITUTIONNALISATION DU MOBUTISME   

L’institutionnalisation du mobutisme fut une réalité à travers la loi constitutionnelle no74-020 du 15 août 1974, qui est 
venue réviser la Constitution de 1967. Le Mobutisme deviendra la doctrine du Mouvement Populaire de la Révolution (MPR). 
Cette doctrine eut comme contenu, « la pensée, les enseignements et l’action du président fondateur du MPR ». Les arguments 
avancés pour cette révision, tiennent à ce qu’avant 1965 le pays a connu des guerres fratricides, la dislocation de l’unité 
nationale, le marasme de l’économie. Bref, la démission du pouvoir et la faillite de l’Etat6.  

Au regard de la pratique constitutionnelle dans les pays démocratiques, sans doute le Zaïre été une dictature à outrance. 
Aucun pays, sauf le Zaïre, pour une doctrine d’un parti n’a entrepris une révision constitutionnelle. C’était un royaume où le 
roi décide au-dessus des institutions et de la loi. Cela n’a pas tardé pour qu’on commence à l’appeler« Mobutu, Roi du Zaïre » 
dans une République. Une véritable déviation au plan constitutionnel.  

3.2.2 L’OPPOSITION ET PARTIS POLITIQUES PENDANT LA TRANSITION DE 1990 

A l’issu des résultats de consultations populaires et de l’opposition, Mobutu prononça son discours du 24 avril 1990 auquel 
suivra l’idée d’une Conférence Nationale Souveraine. Après bien de tergiversations, Mobutu finit par la convoquer pour le 
07/08/1991. Pendant le déroulement de cette conférence, les participants décidèrent sa souveraineté ; ce qui aggrava le conflit 
avec Mobutu. Deux raisons plaidaient pour cette souveraineté : d’une part, le traitement libre de toutes les questions 
nationales et, d’autre part, la nécessité d’un pouvoir de décision.  

N’étant pas de cet avis, Mobutu décida sa suspension de novembre 1991 en avril 1992. Des pressions de l’opposition et des 
forces vives l’obligèrent à réouvrir cette conférence. Après six mois, la CNS arrêta un acte portant dispositions 
constitutionnelles relative à la période de transition mais Mobutu refusa de le promulguer.  

La CNS devait résoudre des nombreuses questions fondamentales, à savoir : le rôle a réservé Mobutu et le profil du premier 
ministre qui devait provenir d’une autre famille politique que celle du président. A cet effet, Etienne TSHISEKEDI, chef de fil en 
ce temps de l’opposition réunie au sein de l’USOR fut élu par la CNS comme premier ministre en aout 1992. Usant de tout 
comme stratégie pour faire échouer la pression aussi bien de l’opposition que de la société civile, Mobutu en nomma Faustin 
BIRINDWA comme premier ministre et refusa de promulguer l’acte constitutionnel de la transition adopté par la CNS. Dans son 
conclave, il élabora plutôt l’acte constitutionnel harmonisé qu’il promulgua le 2 avril 1993. Le pays s’est ainsi trouvé dans une 
confusion totale avec deux Constitutions, deux gouvernements et deux parlements.  

Dès lors, un fossé se creusait entre le président Mobutu, les cadres du parti-Etat et l’opposition. Le président fut par la suite 
forcé d’ouvrir l’espace politique au multipartisme dans un contexte assez troublé. L’opposition a ainsi constitué un vrai 
contrepoids en ce temps. Concernant la transition sous Mobutu, l’auteur a conclu que la lecture année par année de cette 
démocratie permet de remarquer une étrange dialectique, chaque fois que le peuple avançait dans les reformes, Mobutu 
faisait tout ce qui était en son pouvoir pour le faire reculer �14�. Cette malheureuse dialectique de la construction-destruction 
a entrainé un statu quo qui a plus profité à Mobutu qu’à ceux qui s’opposaient à lui. La naïveté de l’opposition lui a également 
facilité la tâche.  

DE LA PÉRIODE DE L’AFDL 

Cette démarche machiavélique d’un pas en avant et deux en arrière favorisa par conséquent la prise de pouvoir par l’AFDL, 
le 17 mai 1997 à l’issue d’une lutte armée. Les pressions politiques avaient presqu’échouées à déraciner le despote Mobutu. 
Curieusement dix jours après son entrée dans la capitale, Laurent Désiré KABILA s’autoproclama président et promulgua le 
décret-loi constitutionnel du 27 mai 1997 dans lequel il organisait lui aussi une concentration du pouvoir7. Il alla même jusqu’à 
nommer les membres du parlement et procéda le 28 mai 1999 à une révision de son décret-loi constitutionnel pour restituer 

                                                                 

 

 

6 Voir exposé des motifs de la loi constitutionnelle no74-020 du 15 aout 1974. 
7 Lire exposé des motifs de la constitution du 04 avril 2003, Ed. LINELIT, Kinshasa, 2003. 
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le pouvoir législatif au parlement. Comme son prédécesseur, il suspendit les activités de partis politiques, révoqua les 
magistrats non favorables au régime, favorisa l’éthnisation de l’armée.  

3.2.3 L’OPPOSITION DANS LA CONSTITUTION DE TRANSITION DU 04 AVRIL 2003  

La Constitution de transition du 04.04.2003 est le fruit de l’accord global et inclusif signé à Pretoria entre le gouvernement 
de Kinshasa et les rebelles le 17 décembre 2002. Devant l’histoire résolue, cette Constitution voulait mettre en place un Etat 
de droit durable fondé sur le pluralisme politique, la séparation des pouvoirs, la participation des citoyens à l’exercice du 
pouvoir, le contrôle des gouvernants par les gouvernés �15�.  

 En ce qui concerne la reconnaissance constitutionnelle de l’opposition politique, le constituant de 2003 a bel et bien 
reconnu le rôle de celle-ci, en consacrant en premier lieu le pluralisme politique ; ce qui exclut toute forme de monopartisme. 
En second lieu, il fait référence à l’opposition politique, ainsi qu’au caractère sacré de son existence, aux activités, voire à sa 
lutte pour la conquête démocratique du pouvoir. L’exercice par l’opposition de ses missions apparaît flou dans le sens où la 
transition était issue d’un consensus et non d’une élection démocratique.  

 Au niveau de l’accord global et inclusif, l’opposition était représentée et constituée des partis politiques suivants : le PALU, 
l’UDPS, le MPR/ fait privé, l’UNAFEC, le DCF/COFEDEC, le CODEP et le FONUS. Toutefois, la liste n’est pas exhaustive. Une place 
y a été réservée à l’opposition politique au niveau de la vice-présidence de la République et tant d’autres dans les autres 
institutions du pays. Il y avait quatre vice-présidents dont le Professeur Arthur ZAHIDI NGOMA qui avait pris la place d’Etienne 
TSHISEKEDI après son refus de faire partie du gouvernement des rebelles. A la question de savoir si l’attitude de l’UDPS relève 
d’une opposition extra-institutionnelle ou pas, le paragraphe suivant fournit quelques éléments essentiels. 

3.2.4 DE L’OPPOSITION POLITIQUE ET PARTIS POLITIQUES DANS LA CONSTITUTION DU 18 FÉVRIER 2006  

La Constitution du 18 février 2006 se veut l’aboutissement de la Constitution de transition du 04 avril 2003. Le constituant 
de 2006 à consacré comme celui de 2003 l’existence et le rôle de l’opposition. L’art.6 consacre le pluralisme qui exprime le 
droit de créer et/ou de s’affilier à un parti politique de son choix. L’art. 7 de cette Constitution interdit tant l’instauration du 
parti unique sur tout ou partie du territoire national d’autant qu’elle est constitutive d’infraction de haute trahison8. La sévérité 
dans cette disposition tire les leçons de l’expérience du passé de l’instauration du parti unique par Mobutu. L’art.8 de la 
Constitution sous examen consacre l’opposition politique, reconnaît ses activités et sa lutte pour la conquête démocratique du 
pouvoir. L’intérêt porté à l’opposition par le constituant de 2006 se manifeste par le caractère sacré de ses droits. Il précise en 
outre que l’existence, les activités et les missions de l’opposition politique ne peuvent subir de limites que celles imposées à 
tous les partis et activités politiques par la constitution et la loi�16�. Cette sacralité offerte aux droits de l’opposition, entraine 
une sorte de rigidité dans leur révision. 

Cette Constitution a toutefois subie une révision en 2011. Cette révision a diminué la chance à une meilleure légitimité des 
institutions issues des élections présidentielles et législatives de 2011, spécialement la révision de l’art.71 relatif au mode de 
scrutin de l’élection du président de la République. Cette révision a par ailleurs réduit son élection à la majorité simple des 
suffrages exprimés. L’avantage du scrutin majoritaire à deux tours réside dans le fait qu’il assure une grande stabilité 
gouvernementale parce qu’il parvient à dégager une véritable majorité soudée échappant aux fluctuations politiques. En plus, 
il aboutit à une simplification de la vie politique qui peut aller, comme en Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis, jusqu’au 
bipartisme �17�.  

 Disons manière que pendant ces périodes, le droit de l’opposition a marché en sens inverse de ceux de la classe dirigeante 
à travers toute la région. Partis des manifestations identitaires de représentation sociologique d’après indépendance, les 
révolutionnaires se virent intimés l’ordre de transformer les revendications ethniques en questions politiques intéressant toute 
la nation �18�. Ce fut le début de divergences des vues qui ouvrit la voie à une opposition au sein de ces Etats. Les premières 
constitutions accordaient un rôle prépondérant à la personne des dirigeants, ce qui donna très vite le gout de l’autoritarisme 
et le règne sans partage. L’idée une opposition légale a commencé à naître quand les occidentaux ont pris position 
publiquement contre les dictatures (en 1990) et le règne sans partage qui s’étaient installés en Afrique durant de très longues 
années. A cette époque, des initiatives furent enclenchées tendant à la démocratisation, l’ouverture de l’espace politique, 

                                                                 

 

 

8 Lecture combinée des articles 7 et 8 de la constitution, J.O, RDC, 47ème année n° spécial du 18 février 2006 
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particulièrement le pluralisme et la liberté d’opinion. C’est à partir de ce moment que l’opposition se reconnue da la 
constitution et par différentes lois jusqu’à obtenir actuellement des lois portant statut de l’opposition.  

DU RÔLE DE L’OPPOSANT FACE AUX DÉFIS DE DÉMOCRATISATION DANS LA CEPGL 

Devant la nécessité de se doter de régimes politiques à même de porter leur mission de développement, le premier réflexe 
des dirigeants des Etats africains indépendants a été d’importer les régimes politiques des anciens pays colonisateurs. Si l’idée 
d’importation reste propre au vocabulaire de l’économie et de la science politique sur le terrain juridique, l’acceptation qui lui 
est conférée s’accommode d’un transfert d’idées et non de marchandises �18�. Seulement, faudrait-il souligner que l’option 
d’un régime est généralement conçue autour de l’admission d’un certain degré de séparation des pouvoirs; ce qui conditionne 
en amont un décryptage méticuleux des avantages et inconvénients de l’implantation de chaque modèle en terrain inconnu. 
L’objectif consistant essentiellement à faire le meilleur choix compte tenu des ambitions de développement et de stabilité 
politique et sociale qui préoccuperaient les élites africaines. En fait, c’est une vocation naturelle pour les juristes de recourir 
aux meilleures formules qui ont fait recette dans d’autres contrées, puisque « l’importation d’objets juridiques s’inscrit dans 
un processus de fabrication du droit » �19�. 

Or, la fabrication du droit acquiert une finalité scientifique particulière lorsqu’elle met en relief le tissu juridique derrière 
lequel s’organise le système de gouvernance d’un Etat. Pourtant, l’examen des régimes politiques n’est envisageable et 
déductible qu’avec l’exégèse des constitutions. Maurice DUVERGER observait que « l’objet d’une constitution est de définir 
par avance un certain type de régime politique qu’on tache ensuite d’appliquer en pratique: ainsi, l’essence précède 
l’existence » �20�. 

Les pays africains sont, à des rythmes et des modalités variables selon chacun d’entre eux, en train d’inventer, à partir de 
l’expérimentation empirique des techniques, mécanismes et institutions venus d’Occident, un nouveau « régime », une 
formule de gouvernement authentiquement africaine qui conjugue prééminence de l’institution présidentielle et contrôle 
démocratique de celle-ci. 

 Au seuil des indépendances africaines, les régimes politiques occidentaux, passés pour modèles, ont servi de vitrines au 
processus de fondation des ordres juridiques. Les élites étaient portées à opérer un choix rationnel parmi les modèles 
classiques suffisamment élaborés que sont le régime parlementaire et le régime présidentiel, ces fameuses « vaches 
sacrées » �21�. 

Le présidentialisme africain chancelle sous l’effet d’actions populaires dirigées contre des systèmes politiques identifiés à 
une famille, ou à un homme. En Afrique noire, comme au Maghreb, les systèmes présidentialistes cristallisent ces dernières 
années une pression populaire constante.  

 Cependant, c’est au Maghreb que les remises en question des systèmes dirigeants ont été plus marquées. Les 
soulèvements généralisés, connus sous le nom « Printemps arabe �22�», ont fini par défaire tout un système politique avec en 
prime l’éviction pure et simple du président. Parti d’un fait anodin, la soif de la liberté et de la démocratie ne tarda pas à 
envahir l’esprit des contestataires tour à tour en Tunisie, en Egypte et en Libye. 

 La question de l’importation des objets juridiques vers le continent africain emporte souvent des clichés notoires. Bien 
nombreux sont les auteurs prompts à soulever le grief du mimétisme, d’imitation, d’emprunt, de décalque, de décalcomanie, 
d’import-export, de transplantation, … des règles et principes propres à d’autres univers juridiques�23�. 

La faillite de l’Etat postcolonial en Afrique ne traduit pas simplement l’incapacité congénitale des politiciens africains à 
gouverner leurs Etats sur base des principes de la démocratie moderne, comme certains veulent l’affirmer�24�. Plus en 
profondeur, elle exprime l’échec historique de mettre à jour les institutions et structures administratives, économiques et 
politiques héritées de la colonisation, en les adaptant à un modèle de participation et de tolérance qui intègre les 
différences �25�. Autrement dit, quels liens établir entre les contingences politiques de la fin du règne des autocrates et la crise 
multidimensionnelle dont la région de la CEPGL constitue l’épicentre? Les revendications des politiciens opposants ont elles 
un fondement historique authentique ou ne sont-elles qu’une récupération idéologique pour servir l’ambition hégémonique 
des antis-démocratie?  

4  DE GRANDS DEFIS DE DEMOCRATISATION DANS LA CEPGL 

Dans un contexte où l’opposition joue un rôle marginal, elle devient (ensemble avec les média) un des rares endroits où 
des opinions divergentes et des commentaires critiques sont formulés. Souvent, ses cadres et ses militants sont ciblés par des 
actes de répressions spécifiques; ce qui fait du respect de la constitution, l’organisation des élections démocratiques crédibles, 
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le respect du nombre et de la durée des mandats politiques, le respect des accords signés et leur place dans la constitution, les 
grands défis de la démocratisation à relever au niveau de la région. 

4.1 LE RESPECT DE LA CONSTITUTION ET L’ORGANISATION DES ELECTIONS DEMOCRATIQUES DANS LA CEPGL 

Ce qui caractérise une civilisation démocratique, ce sont les valeurs que le peuple se choisit, c’est le succès ou l’échec dans 
la mise en œuvres des dispositions constitutionnelles et l’organisation des élections crédibles, tout étant que le dessein 
fondamental de l’Etat démocratique est d’ordre moral.  

4.1.1 DU RESPECT DE LA CONSTITUTION 

Le point de repère constitutionnel principal des régimes politiques africains doit être clairement fixé: le Président, 
désormais bien élu et respecté, demeure, comme le veulent les systèmes constitutionnels mais aussi les sociétés qui l’ont 
entouré de prestige et surchargé d’attributions, le personnage central de l’Etat « en charge de l’avenir de la nation au nom du 
pouvoir d’Etat. La séparation des pouvoirs est partout consacrée, les parlements accèdent à la dignité institutionnelle, les 
pouvoirs judiciaires s’affirment mais le Président reste l’institution centrale.  

La Constitution se trouvant au sommet de la hiérarchie des normes, sa complexité, sa précision ou au contraire ses flous 
vont permettre au juriste, constitutionnaliste, de s’épanouir…Or, en tant que somme de techniques juridiques, elle peut 
aisément faire l’objet de tripatouillages. Le juriste constitutionnaliste (mais il n’est pas le seul) peut, dès lors, tout à fait « 
s’amuser »avec la Constitution en fonction des désidératas du commanditaire « Dis-moi ce que tu veux, je te dirai comment y 
parvenir ! ». 

Cette perversion du droit constitutionnel n’est pas spécifiquement africaine, mais elle est largement utilisée en Afrique et 
plus particulièrement dans la CEPGL où on assiste à divers scénarios selon qu’il s’agit d’un pays à un autre. Ainsi, en 2011 ont 
commencé des manœuvres tendant au tripatouillage de la constitution en RDC, en 2015 au Rwanda et en 2013 au Burundi.  

EN RD CONGO 

En RD Congo, aucun projet de révision constitutionnelle n’a été enregistré jusque-là. Toutefois, certains faits indiqueraient 
qu’elle n’est pas pour autant exclue : 

 La publication par le Professeur Evariste BOSHAB, d’un ouvrage dans lequel il plaide la cause de la révision constitutionnelle, 
notamment pour permettre au Président de briguer un troisième mandat en vue des élections présidentielles jadis prévues 
pour 2016; 

 La proposition de la Commission Nationale Electorale Indépendante (CENI) de modifier le mode de scrutin des députés 
provinciaux en passant du suffrage universel direct au suffrage universel indirect. Il est aussi à craindre que cette révision 
de la Constitution n’accorde au pouvoir l’occasion de modifier également les dispositions relatives au nombre de mandats 
du président de la République (article 220). 

 La pétition initiée par Claude MASHALA, le Secrétaire National du PPRD, pour changer la Constitution afin de permettre au 
Président actuel de briguer un autre mandat, l’idée de ses proches étant de changer la Constitution vers une élection 
indirecte du président par le Parlement. Ces réactions peuvent s’expliquer par l’expérience de la révision constitutionnelle 
expresse du 20 janvier 2011, consacrant le passage du scrutin majoritaire à deux tours au scrutin majoritaire à un tour pour 
l’élection du Président de la République et étendant les pouvoirs présidentiels sur les niveaux provinciaux invoquée pour la 
première fois le 3 janvier 2011, la proposition portant révision de la Constitution a reçu le soutien de l’Assemblée nationale 
le 11 janvier et celle du Sénat, le 13 janvier avant d’être adoptée, le 15 janvier 2011, par le Congrès; tout s’étant ainsi passé 
dans un mois à peu près. 

AU RWANDA 

Au Rwanda, jusqu’au milieu de son deuxième septennat aucune initiative concrète de révision de la Constitution n’était 
signalée. Cela se comprend aisément lorsqu’on sait que les prochaines échéances électorales, prévues pour 2017, étaient 
encore relativement éloignées. Il n’empêchait que la spéculation sur l’éventuel troisième mandat du Président en exercice, 
actuellement aussi dans son deuxième et dernier mandat selon la Constitution poursuit son cours normal. La mise au point du 
Président KAGAME selon laquelle il n’aurait ni besoin d’un troisième mandat ni l’intention de modifier la Constitution dans ce 
sens ne semblait pas avoir convaincu. La raison en est que le Président n’a pas expressément exclu l’éventualité d’une révision 
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constitutionnelle, évoquant la volonté du peuple rwandais d’en décider en dernier ressort; et cette révision s’est finalement 
concrétisée en 2015. 

AU BURUNDI 

Au Burundi, un projet de loi portant révision de la Constitution adopté par le Conseil des 

Ministres du 9 au 10 octobre 2013, avait été transmis à l’Assemblée Nationale, le 8 novembre de la même année. Il visait 
soixante-neuf articles se rapportant notamment à la structure du Pouvoir Exécutif et aux modalités de vote des lois. Ceci 
permettant ainsi à la majoritaire parlementaire de modifier toutes les lois au mépris de la règle de consensus. Ce qui pourrait 
avoir pour effet de mettre en péril les droits des minorités, avec des conséquences imprévisibles pour la stabilité du pays. 

A la suite de la désapprobation de ce « projet de Constitution » par l’opposition politique, le gouvernement abandonna 
l’initiative. En 2015, le président brigua un 3ème mandat sans disposition juridique l’y autorisant. Très récemment, une 
ordonnance présidentielle portant création de la commission chargée d’étudier la réforme de la constitution a été signée pour 
une durée six mois.  

Dans ce contexte, force est de constater que les situations politiques dans les trois Etats des Grands Lacs se présentent 
comme des vases communicants où l’expérience de l’un tient lieu de source d’inspiration pour les autres. En somme, le respect 
de la constitution est loin d’être une réalité dans les Etats de la CEPGL. 

4.1.2 DE L’ORGANISATION DES ÉLECTIONS DÉMOCRATIQUES 

Après la vague d’essais démocratiques du début des années 1990, le déblocage des situations tendues au sommet des Etats 
continue dans de nombreux cas de s’effectuer sur le mode de la violence. Dans ces conditions, le rôle des élections dans les 
systèmes politiques de la région peut sembler mineur à la différence de celui qu’il joue dans les autres coins du continent. 

La plupart des élections organisées dans des pays de la CEPGL n’ont pas réussi à asseoir des institutions véritablement 
démocratiques à cause de nombreuses irrégularités liées à la préparation, au financement des scrutins et à la mauvaise volonté 
politique des dirigeants qui se livrent au changement brusque des règles de jeu et le musèlement de l’opposition politique à la 
veille d’une alternance. 

4.1.3 LE RESPECT DU NOMBRE ET DE LA DURÉE DES MANDATS POLITIQUES DANS LA CEPGL 

Comme l’a pu écrire CICERON: « …celui qui commande devrait se dire que dans un délai court, il aura à obéir. De ce fait, la 
sortie du pouvoir reste fortement marquée par deux finalités: le respect du calendrier électoral et la conjuration de l’hérédité 
politique, mais également l’avantage personnel lié au statut d’ancien Président » �26�. 

Depuis la fin des guerres civiles, les peuples des Grands Lacs africains aspirent à la consolidation de la démocratie, Etat de 
droit et alternance politique. Toute la région tend vers une histoire politique et constitutionnelle palpitante, ce, à la fin des 
derniers mandats des présidents joseph KABILA (République Démocratique du Congo), pierre NKURUNZIZA (Burundi), Paul 
KAGAME (Rwanda) avec des incertitudes sur le respect des constitutions. 

Le constat est que dans la CEPGL comme dans plusieurs Etats en Afrique, les chefs d’Etats veulent s’éterniser au pouvoir en 
contournant les dispositions constitutionnelles. Les révisions constitutionnelles réussies ou avortées confirment cette 
observation. A ce sujet, des soulèvements des peuples occasionnèrent la chute de certains régimes�27�. La préoccupation 
principale est de savoir comment les fins de mandats remuent-ils l’opinion publique dans toute la région. Les agitations ainsi 
que des manifestations observées ces dernières années dans la CEPGL montrent qu’il existe un malaise social dû à la mauvaise 
gouvernance et une opinion publique qui exerce une pression sur les gouvernements de ces pays. Ces manifestations reçoivent 
un caractère contagieux sur la scène politique de l’Afrique en générale et de la CEPGL en particulier. Cette nouvelle solidarité 
entre frontière a retenu l’attention de plus d’un observateur afin de chercher à comprendre la relation entre elle. 
Manifestations, agitations et soulèvements dans tel ou tel autre pays. 

Tout part des convictions, avis, rumeurs et des prêts à penser des populations d’un non-respect des mandats 
constitutionnels présent et à venir. Il est à signaler que les pressions peuvent venir de l’interne c’est-à-dire à l’intérieur du 
territoire national tout comme de l’extérieur sur l’espace international c’est-à-dire l’extérieur des frontières nationales. Le non-
respect des mandats constitutionnels, depuis la réduction de l’espace politique et l’interdiction de l’expression publique, remue 
l’opinion publique à travers les nouveaux moyens de communication. 
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La cause principale des crises politiques qui se vissent dans ces trois pays est née de la volonté des chefs d’Etat de se 
cramponner au pouvoir. Au Burundi, le président Pierre NKURUNZIZA a réussi contre toute disposition constitutionnelle à 
s’octroyer un troisième mandat et cherche à faire réviser la constitution pour en obtenir plus d’autres; au Rwanda, Paul 
KAGAME avait au cours de la révision constitutionnelle de 2015 fait sauter les verrous en ce qui concerne la limitation des 
mandats présidentiels, alors qu’en RDC, le président Joseph KABILA contre le gré du souverain primaire9, dépassé la fin de la 
durée légale du deuxième et dernier mandat constitutionnel. Tous les signaux montrent que ce dernier tend aussi à faire réviser 
la loi fondamentale pour s’en octroyer un autre, voire même sans plus de limitation.  

L’opposition et la société civile dans la CEPGL se construisent et se consolident actuellement, elles jouent un rôle capital 
dans la formation et l’encadrement de l’opinion publique ce qui peut expliquer les agitations soutenues des populations au 
sujet des fins de la durée et de nombre de mandats présidentiels c’est en outre la recherche de la consolidation de la 
démocratie. 

4.2 PROBLEMATIQUE DES ACCORDS POLITIQUES FACE AU ROLE DE L’OPPOSITION POLITIQUE DANS LA CEPGL 

Cette énième crise politique qui est en train de s’enraciner dans les Etats membres de la CEPGL tout comme les précédentes, 
est générée par les mêmes causes ; à savoir, la lutte pour le pouvoir, l’incapacité d’accepter les règles démocratiques, la 
difficulté de réunir les leaders politiques dans différents pays de la région autour des enjeux politiques, économiques, culturels 
et sociaux de leurs Etats et l’incapacité d’amorcer un changement qualitatif au profit du bien-être de la population. 

Si d’aucuns avaient estimé que la voie de la négociation était la meilleure pour la stabilité politique et la dissipation des 
antagonismes, la situation actuelle suscite beaucoup d’interrogations en même temps qu’elle génère une crise de confiance 
manifestée au sein des peuples des Grands Lacs vis-à-vis de leurs diverses classes politiques dans leur ensemble �28�. 

4.2.1 LES ACCORDS POLITIQUES 

Les accords politiques les plus célèbres au niveau de la CEPGL sont ceux d’Arusha pour le Rwanda et le Burundi, qui ont 
permis de mettre fin au génocide de 1994 dans le premier, et à la guerre civile de la décennie 1995-2005 dans le second. La 
RDC est en tête en nombre des accords politiques conclus. Il s’agit par exemple de l’accord de Harare, de Sun City 1 et 2, de 
Pretoria, de Lusaka et de Addis-Abeba pour l’extérieur du pays; plusieurs autres à l’interne dont celui du 18 Octobre 2016 dit 
de la Cité de l’UA et du 31 Décembre 2016 au Centre inter diocésain de Kinshasa dit de Saint Sylvestre. 

Il est à noter aussi au plan régional, les accords de Kampala, de Nairobi, etc. et dernièrement l’Accord-cadre pour la Paix, la 
Sécurité et la Coopération en RDC et dans la région des Grands Lacs, signé à Addis-Abeba le 24 février 2013 (l’Accord-cadre) 
traduisant une vision commune des dirigeants de la région et de la communauté internationale et leur détermination à 
s’attaquer aux causes profondes des violents conflits récurrents dans l’est de la RDC et réinstaurer la confiance entre les États 
de la région. 

4.2.1.1 L’ACCORD DU 18 OCTOBRE 2016 EN RDC 

A Kinshasa, le 17 octobre 2016, les parties prenantes au dialogue national inclusif avaient adopté par acclamation l’accord 
politique pour l’organisation d’élections apaisées, crédibles et transparentes en République démocratique du Congo (RDC). 
Sous Facilitation Eden KODJO, ancien premier ministre du Togo envoyé par l’Union Africaine, la Co-modération de Vital 
KAMERHE de l’opposition, du Co-modérateur de la Majorité Présidentielle et de deux rapporteurs de la société civile, un 
consensus fut trouvé et entériné. 

Selon le Co-modérateur Vital KAMERHE, un groupe restreint de 15 personnes avait travaillé en tenant compte de toutes les 
considérations et propositions des parties prenantes et avait rendu compte aux 18 membres du groupe des composantes du 
dialogue. ‘’Il ne s’agissait plus ce jour-là d’ouvrir un nouveau débat sur l’accord. Il n’existe pas d’accord parfait, mais sur les 
questions majeures, un compromis a été trouvé ’’, indiquait Vital KAMERHE �29�. 

                                                                 

 

 

9 Référence faite à la tentative de la révision de la loi électorale en RDC, conditionnant l’organisation des élections au recensement général 
de la population pouvant aller selon les experts jusqu’à quatre ans, occasionnant ainsi le prolongement tacite du mandat, tentative déjoué 
par les appels à manifester des opposants largement suivis le 18,19et 20 janvier 2015 et rejet au sénat de dit projet de loi. 
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Cet accord politique comportait 12 chapitres repartis en 25 articles. Ces articles traitaient notamment du fichier électoral, 
du calendrier électoral, de la sécurisation du processus électoral, des personnes et des biens, du budget des élections, des 
institutions ainsi que des mesures de confiance et de la composition du comité de suivi de l’accord issu du dialogue. 

L’accord se fondait sur le respect de la Constitution dans toute son intégralité et de la résolution 2277 du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies. Le texte faisait également référence à l’ordonnance présidentielle convoquant le dialogue. A la lecture de 
l’accord, les parties prenantes convenaient avec la CENI de préparer et d’organiser les élections présidentielles, législatives et 
provinciales dans un délai de 6 mois dès la convocation des scrutins le 30 octobre 2017. 

Un comité de suivi de la mise en œuvre de l’Accord est composé de sept représentants de la Majorité Présidentielle, sept 
représentants de l’opposition et quatre de la Société Civile devait voir le jour. Les travaux du dialogue national inclusif prirent 
fin le mardi 18 octobre 2016 par la signature de l’Accord politique, par les parties prenantes. Dans l’entretemps, un grand 
nombre d’opposants, formations politiques et société civile resta en dehors de ce dialogue, d’autres ayant préférés de faire 
défection après une courte participation. 

Cet accord ne tarda pas à exposer ses faiblesses, quant à sa mise en œuvre, tout commença par le non-respect des 
échéances convenues pour son application progressive, car la formation dans un délai de 15 jours du comité de suivi, la 
nomination dans 21 jours d’un premier ministre issu de l’opposition entité au dialogue, les mesures de décrispation de la 
situation politique, etc., posaient déjà de sérieuses difficultés au regard impuissant d’une opposition ayant aliéné son pouvoir 
d’action d’une part. 

De l’autre part, l’opposition et la société civile non signataires du dit accord multipliait les menaces d’un possible 
renversement de la tendance en application de l’article 64 de la constitution. Elles furent prises au sérieux après les évènements 
du 19 et 20 septembre (marche pacifique ayant tourné en bain de sang dans la capitale et dans certaines villes du pays), qui 
avaient été condamnés à l’interne comme à l’externe. Finalement, il y eut convocation d’un autre dialogue l’initiative des 
évêques catholiques après consultation du président de la République.  

4.2.1.2 L’ACCORD DU 31 DÉCEMBRE 2016 EN RDC 

Placé sous l’égide de la Conférence Episcopale Nationale du Congo (CENCO), ce deuxième dialogue devait conduire à un 
deuxième accord, qui avait été signé le 31 décembre 2016. Accord dénommé « Compromis Politique Global Inclusif ». Les 
participants étaient ceux du premier dialogue et toutes les forces politiques et sociales n’ayant pas participé, à savoir: le 
Rassemblement des Forces Acquises au Changement et le Front pour le Respect de la Constitution. 

C’est dire que les assises de la cité de l’Union Africaine n’avaient pas atteint le vrai but de leur organisation. Elles n’avaient 
pas été inclusives, comme le souhaitaient les Congolais acquis au changement et la Communauté internationale. Une frange 
importante de l’Opposition avait été laissée de côté, la Majorité Présidentielle(MP) ayant choisi de dialoguer avec les membres 
d’une opposition factice, réfractaires au changement, et qui roulent pour le pouvoir et leurs propres intérêts. 

Le camp présidentiel ne pouvait que sauter sur l’occasion en faisant parler les espèces sonnantes et trébuchantes afin de 
grossir ses rangs. La situation étant à l’avantage des Kabilistes qui avaient réussi un grand coup en imposant aux Congolais le 
glissement du calendrier électoral, offrant ainsi au Chef de l’État, sur un plateau d’or, trois ans hors mandat�30�.  

En effet, ils avaient toujours d’avis qu’après la messe noire, le vrai dialogue inclusif va être convoqué. Avec ou sans l’ancien 
premier ministre togolais, Eden KODJO. Pour sauver la face de l’Union Africaine qui avait désigné ce dernier. Un nouveau 
dialogue demeurait nécessaire pour mettre d’accord toutes les parties en aplanissant les divergences des vues contenues dans 
le fameux accord de la cité de l’UA et dans les points issus du conclave de LIMETE organisé par le Rassemblement des Forces 
Politiques et Sociales Acquises au Changement. 

Selon le Rassemblement des forces politiques et sociales acquises au changement, il s’agissait donc de confronter les deux 
documents pour une solution idoine, les assassins de la Constitution n’ayant solutionné aucun problème posé par les vrais 
opposants au pouvoir de Kinshasa.  

Contrairement au premier, les dialogueurs du Centre Interdiocésain avaient réussi à obtenir des concessions importantes 
sur plusieurs points, les restants ayant été envoyés pour être conclus dans un arrangement particulier. Cette procédure ouvrit 
un débat houleux et âpre en ce qui est des modalités de nomination d’un premier ministre issu de l’UDPS et du Président du 
Conseil National de Suivi de l’Accord. 

En somme, ce deuxième dialogue, à l’instar du premier, porte en lui les germes d’une nouvelle crise de légitimité et de 
légalité, car après le manque d’application de plusieurs dispositions dudit accord et le débauchage de plusieurs cadres du 
rassemblement par le camp présidentiel, il s’est créé une nouvelle bipolarisation dans la crise politique en RDC. L’application 
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de mesures de décrispation du climat politique, le respect des échéances, l’ouverture de l’espace politique sont encore un 
rêve, alors que décembre 2017 approche. 

L’autre grand problème qui n’a toujours pas trouvé de réponse jusque-là est celui de savoir où situe-t-on les organes prévus 
par ces accords politiques, notamment le Conseil National de Suivi de l’Accord et du Processus Electoral (CNSA) par rapport à 
la Constitution et aux institutions en places. Il demeure problématique dans la mesure où il a des implications juridiques qui 
impactent la Constitution et les institutions en place. 

L’Accord Politique Global et Inclusif du Centre Interdiocésain de Kinshasa prévoit qu’une loi organique viendrait rendre 
légale (institutionnaliser) l’existence de ces institutions créées par ledit accord. A la veille de la signature de l’accord issu des 
nouvelles négociations, le Secrétaire Général de la MP, Aubin MINAKU, en évoquant que : « Toutes les dispositions de l’Accord 
du 31 décembre contraires à la Constitution sont nulles et de nul effet » �31�. Historiquement, conçue comme un procédé 
destiné à assurer le sauvetage du contrat ou de l’accord, la clause réputée non écrite continue à être comprise comme tel : il 
est de son essence d'assurer le maintien d'un contrat/ accord conforme aux exigences de légalité, alors que ce n'est là qu'un 
effet possible de la nullité. Et pour ce faire, la clause réputée non écrite opère d'elle-même, en dehors de toute intervention 
du juge : elle est une sanction extrajudiciaire, ce qui la distingue également de la nullité, laquelle n'existe aujourd'hui en droit 
Congolais que par son prononcé en justice �32�. 

La distinction est loin d'être dépourvue de conséquences, tant judiciaires que pratiques. L'identité de la clause réputée non 
écrite acquise, il convient de procéder à son identification, de rechercher celles des clauses qui sont réputées non écrites. Pas 
facile donc, mais c’est le prix à payer. 

4.2.2 OPPOSITION POLITIQUE ET DÉFIS MAJEURS DE LA DÉMOCRATISATION DANS LA CEPGL 

Après avoir décrit la situation de la démocratie dans la CEPGL, il s’aperçoit que l’opposition politique a à plusieurs reprises 
raté les occasions de se voir reconnaitre la liberté d’exercice de ses droits, ceci en dépit de l’existence de dispositions 
constitutionnelles et différentes lois relatives au statut de l’opposition politique. 

Rappelant qu’il est essentiel de mettre en œuvre intégralement et promptement la Charte Africaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance, pour assurer durablement la stabilisation et la consolidation de la démocratie constitutionnelle 
dans la CEPGL, on assiste à des arrestations arbitraires, illégales, poursuites judiciaires contre faits politiques, condamnations 
illégales, menaces de mort, lynchages médiatiques, assassinats, emprisonnements, enlèvement, interdiction de voyage, 
contrainte à l’exil, poursuite à l’étranger, dédoublement des partis l’opposition légalement enregistrés, confiscation des sièges 
sociaux pour certains partis de l’opposition, etc. 

Les cas les plus récents sont ceux de Victor INGABIRE arrêtée pour négation du génocide, de Patrick KAREGEYA lâchement 
assassiné en Afrique du Sud, Faustin KAYUMBA fusillé quatre fois en RSA,… pour le Rwanda; de Agaton RWASSA et tant 
d’opposants membres du CNARD attentés à mort et contraints à l’exil au Burundi, et pour la RDC on peut noter le cas le procès 
fictifs conte Moïse KATUMBI, J-C MUYAMBO,…, le dédoublement du MSR, de L’ ARC, l’ UNAFEC, de l’UDPS…, et tant d’autres 
actes qui n’ont pas leur fondement dans la légalité �33�. 

5 CONCLUSION 

A travers cette étude, de façon spécifique, nous avons pensé que si un dialogue politique franc est incontournable et 
nécessaire pour restituer au peuple des Grands Lacs sa dignité et ses chances de stabilité et de développement harmonieux 
volées par plus de deux décennies de tourments politiques hégémoniste dus à la volonté d’un règne sans partage ni alternance, 
les différentes lois portant statut de l’opposition et le pléthore d’accords politiques devant garantir l’alternance dans la CEPGL 
exposent déjà des fragilités dans leur mise en œuvre. En somme il est impérieux de dire que quelque part certains membres 
de l’opposition en quête de positionnement ou d’enrichissement dans ces pays contribuent au manque d’application de la 
constitution, des lois relatives au statut de l’opposition politique ou des accords politiques. Ceci s’explique par le fait que 
certains opposants se laissent faire en temps de débauchage, ou manifestent la peur et la léthargie dans leurs revendications, 
même en cas d’action en synergie de toute l’opposition. Le cas le plus récent est celui de Samy BADIBANGA, Bruno TSHIBALA, 
Joseph OLENGA NKOY, etc. 

Il est du reste à dire que l’opposition politique dans ces trois pays se doit de se souder dans sa diversité et conjuguer un 
même langage pour surmonter ces défis et concourir à assoir la véritable démocratie tant souhaitée par tous. 

Aucun document ne peut jouer le rôle d’une sinécure si les partis impliqués n’investissent pas toute leur volonté à dépasser 
la crise. Le seul changement durable à notre avis, reste celui qui viendra du peuple, épuisé dans ces jeux d’extorsion des droits 
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fondamentaux par une classe politique dévergondée, plongée dans la folie qui va jusqu’au cannibalisme. De surcroît, il est 
impérieux d’exorciser l’oubli et construire une classe politique de mémoire, d’échange et de différences, fondée sur des valeurs 
de vie et non pas sur la terreur du mensonge. Surtout lorsque l’on est conscient que les tenants et les aboutissants dans les 
origines et pérennisation des crises politiques actuelles dépassent parfois les acteurs politiques se trouvant aux pouvoirs 
impliqués et s’étendent à certains opposants en quête de positionnement. Les séquelles de la terreur, les traumatismes de la 
violence, les réflexes de l’exclusion, les mécanismes d’autodéfense et parfois la volonté de vengeance risquent de 
compromettre les chances d’un essor véritable d’une démocratie dans les Etats membres de la CEPGL. Cette analyse se voulait 
plus une amorce, une piste de réflexion dans l’effort de la restitution historique qu’elle n’apporte des solutions. Elle voulait 
ouvrir un champ qui éclaire et pousse à plus d’approfondissement, aussi bien tous les peuples de la région soucieux de l’avenir 
de leurs nations que les décideurs politiques de l’opposition.  

Le nouvel ordre politique tant entendu et appelé de tous, au seuil d’un millénaire qui s’envisage plein de rationalité, de 
valeurs constructives, doit se négocier sans complaisance pour construire la CEPGL de demain sur un sens accru de la 
démocratie alternante, reconnaissant les droits de l’opposition politique tel qu’arpentés dans différentes constitutions et lois 
à travers ces Etats. D’autre part, les politiciens au pouvoir dans la région doivent se rendre compte qu’ils ne conviennent en 
aucun cas de faire assumer aux opposants des responsabilités dont ils veulent se débarrasser entant qu’acteurs de l’histoire 
des échecs dans l’application des dispositions constitutionnelles, des lois et des accords politiques. Le conflit politique dans les 
Grands Lacs a déjà fait plus de victimes Congolais que les guerres en ont fait par le passé. Il a été constaté de par nos recherches, 
que l’opposition politique n’a pas été une réalité constitutionnelle en RD Congo au regard de son passé constitutionnel. La 
reconnaissance de celle-ci par le constituant de 2006 est une sorte de remède tendant à rompre avec l’histoire du passé, 
marquée par des obstacles politiques et juridiques à cette opposition. D’une part, on note l’absence des dispositions consacrant 
expressément l’opposition et l’institutionnalisation du parti unique, d’autre part. Malgré ce vide juridique, par moment 
l’opposition a existé de manière factuelle et elle est parvenue tant bien que mal à jouer son rôle. Les pressions de l’opposition 
des années 90 sur le despote Mobutu et son régime, montrent que même si elle est de fait, elle peut néanmoins constituer un 
véritable contrepoids. Il est aberrant de vouloir protéger et promouvoir la démocratie tout en sacrifiant innocemment des 
opposants en exercice de leurs droits et devoirs légaux et en piétinant les valeurs élémentaires de la justice et du droit. Il est 
recommandé: 

 Que des politiciens épris de liberté et soucieux du devenir démocratique de la communauté humaine de la région, 
soient constamment interpellés par leur conscience pour défendre la justice et le droit. 

 Que les opposants assument courageusement leur destin politique en reprenant les échecs historiques comme 
une opportunité à ne pas répéter ses erreurs du passé, car la sagesse et la maturité d’une nation sont sa capacité 
d’apprendre à tirer des leçons de l’expérience du passé. 

Pour y parvenir, si les crises politiques actuelles résultent de la megestion politique d’hier, si les humiliations d’aujourd’hui 
sont assez éloquentes pour rappeler aux politiciens le sens de l’honneur, de l’orgueil national et de la grandeur, alors, il serait 
temps de repenser la direction dans laquelle se meuvent leurs passions pour ne pas continuer à falsifier l’histoire et la politique. 
Chacun d’entre eux a le devoir de reprendre avec un esprit critique l’histoire commune pour la passer comme héritage à la 
mémoire des générations futures. Ceci évitera de retomber dans le guet-apens que les tenants des régimes actuels avaient 
tendu et dans lequel les pays de la région se débattent encore et ont du mal à s’en sortir. A moins de déjouer le tragique du 
destin d’une manière adéquate, responsable et définitive. 

Somme toute, l’œuvre humaine n’étant pas parfaite, nous ne pensons pas avoir exhaustivement exploité toute la richesse 
qu’implique le statut de l’opposition politique et les défis majeurs du régime démocratique en RDC, au RWANDA et au BURUNDI 
dans une démocratie représentative ou dans un système multipartiste comme celui de la RD Congo. Ainsi, les portes demeurent 
grandement ouvertes à tout chercheur qui, intéressé à cet objet d’étude, veut, lui aussi, porter sa pierre à l’édifice scientifique. 
« On croit avoir tout dit pourtant tout reste à dire » dit-on. 
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ABSTRACT: The present study is intended as a proposal for sustainable solutions to the problems that microfinance institutions 

are currently facing in their development, as effective tools for prudential management and smooth functioning in financial 

services for beneficiaries. The question that arises is the rapid acceleration of MFIs that open doors every day and face 

operational and managerial difficulties due to a lack of information on the evolution of financial statements, which is the major 

problem for the MFIs. efficiency in the administrative organization and financial management of microfinance institutions. At 

the end of our investigations, it appears that the 3 cooperatives are chargeable accumulated operating losses having made 

negative their own funds because of the charges; 54,4% related to the tax and tax for 19%. 

KEYWORDS: economy, growth, sustainability micro finance development, control power. 

RESUME: La présente étude se veut une proposition à des solutions durables aux problèmes que traversent actuellement les 

institutions de micro finance à leur développement, outils efficaces à la gestion prudentielle et au bon fonctionnement dans 

des services financiers auprès des bénéficiaires. La question qui se pose est l’accélération rapide des IMF qui ouvrent des portes 

chaque jour et se heurtent à des difficultés de fonctionnement et de gestion par manque d’informations à l’évolution des Etats 

financiers, ce qui constitue le problème majeur à l’efficacité dans l’organisation administrative et dans la gestion financière des 

institutions de micro finance. A l’issue de nos enquêtes, il ressort que les 3 coopératives sont imputables ont accumulés des 

pertes d’exploitation ayant rendu négatif leurs fonds propres à cause des charges; 54,4% liées à l’impôt et taxe pour 19%. 

MOTS-CLEFS: économie, croissance, durabilité micro finance développement, pouvoir de contrôle. 

1 INTRODUCTION  

 Pour mieux tirer profit du développement de la micro finance, la Banque centrale du Congo définie la politique nationale 

de micro finance, mise une assistance à la politique aux institutions du secteur financier (Rapport stratégie nationale de micro 

finance, 2008-2012). 

La micro finance constitue ainsi un outil privilégié pour encourager l’initiative privée et l’esprit d’entrepreneuriat pour 

concrétiser les objectifs nationaux en matière de développement, création d’emploi et génération de revenu. 

Mais la problématique majeure est l’accélération des IMF qui ouvrent des portes chaque jour et se heurtent à difficultés 

auxquelles la gestion et au bon fonctionnement sur le plan administratif, financier et à l’information dans l’évolution des Etats 

financiers (Rapport de la Banque central du Congo d’activités de ma micro finance, 2011). 

S’inscrivant dans le cadre du document de croissance et de la réduction de la pauvreté qui stipule que les institutions de 

micro finance et association coopératives sont un outil véritable d’éradication de la pauvreté, raison est de pouvoir instaurer 

un pouvoir de contrôle, de surveillance à l’article de la loi n° 005/2002 du 07 mars relative à la constitution, à l’organisation et 

au fonctionnement de la Banque centrale du Congo (Rapport, 2011). 
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Dès lors, il nous semble important de poser la question de savoir pourquoi la plupart des IMF et coopératives tombent 

toujours en désuétude en matière de gestion, est – ce un manque d’expérience dans le chef de leur fonctionnement et gestion 

rationnelle ? 

 De ce constat la problématique débouche sur la question de fonds : laquelle permettra de guider notre réflexion tout au 

long de cette étude. L’inefficacité dans l’organisation administrative et dans la gestion financière avérée des institutions de 

micro finance. N’est-elle pas à la genèse et la base des fermetures de beaucoup de portes des institutions de micro finance ? 

L’absence de non-respect des dispositions légales et réglementaires ainsi que les textes internes des institutions, en ce qui 

concerne la tenue de la comptabilité à jour, la documentation et la circulation de l’information des opérations et procédures 

dans le système du contrôle et de l’audit. 

Ces questions ont conduit à une réponses provisoire définitive sera donnée dans le développement. Mais à priori, il ressort 

de ce questionnement que l’inefficacité des institutions de micro finance conduirait à une gestion non maitrisée à la non 

émergence des institutions de micro finance. Cette inefficacité des IMF continuerait à influencer le portefeuille à risque sur les 

Etats financiers. Et pourtant le secteur de micro finance tend à se consolider et à s’affermir avec le temps et l’entrée des 

grandes institutions nationales et internationales ; cependant, le secteur de la micro finance demeure l’une de grandes pistes 

pour l’annulation de l’inclusion financière indispensable et le relèvement du bienêtre social des populations exclus du système 

bancaire classique (GENTIL ET DOLIGER. F, 1996) . La présente étude se fixe comme objectif de relever par la Banque centrale 

du Congo auprès des structures financières de proximité, à l’assainissement de certaines IMF qui sont fiables et pérennes ; ce 

travail s’inscrit comme une proposition aux solutions durables, un cadre plus empirique avec la finalité d’aider des IMF à leurs 

modèles d’organisation et de fonctionnement car les coopératives constituent des entreprises ou de groupement de personnes 

dotées de la personnalité juridique et morale et fraisure les principes d’autonomie financière , de solidarité et d’entraide 

mutuelle. Elles ont pour vocation de porter assistance aux membres en leur assurant un accès suffisant aux services financiers. 

 Notre étude s’effectue dans la ville de Bukavu en RD Congo, notre choix s’est penché à la gestion prudentielle pour réduire 

les risques liés au fonctionnement, outil essentiel à l’actuelle des institutions et opérationnelles afin d’améliorer la pérennité 

et la recevabilité des IMF. 

2 APPROCHE METHODOLOGIQUE 

 Ce travail porte sur l’essai à la croissance des institutions de micro finance : vers un développement économique à Bukavu. 

Pour bien mener à circonscrire cette étude, nous avons été amené à faire une étude permettant à analyser des problèmes 

auxquels sont confrontés les institutions de micro finance, notamment la mauvaise gestion du portefeuille à risque à cause de 

la non stricte application des textes légaux et réglementaires. 

Pour ce qui concerne, l’échantillonnage, les enquêtes ont été effectuées sur 3 coopératives et 2 IMFS en fonction des 

réseaux à savoir : la coopérative d’épargne et de crédit de NYAWERA, la MECREBU, la Coopec IMARA, SOFIGEI et SIMCO 

(Société congolaise de micro finance). 

Un questionnaire a été soumis sur un échantillon de 80 sujets que nous estimons représentatif par rapport à un effectif de 

120 personnes. Cette population est composée des agents des IMFS, membres bénéficiaires de différentes catégories de la 

ville de Bukavu. 

Pour vérifier notre hypothèse, nous avons fait recours à la méthode statistique, le but de la collecte des données relatives, 

à un phénomène et susceptible d’être caractérisé par un nombre, celle-ci a été soutenue par des techniques d’interview libre, 

échantillonnage et combinaison documentaire à notre portée. 

3 PRESENTATION, ANALYSE ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

 Notre échantillon a été tiré aléatoirement sur une population active dans les coopératives et les IMF. Il s’agit d’un 

échantillon aléatoire dont probabiliste. Pour capitaliser notre travail nous avons considéré deux variables, coopératives et 

micro finance représentées par la COOPEC NYAWERA, MECREBU, IMARA et SOFIGEL, SIMICO. Outre en illustrant par la 

localisation, l’adresse physique (Rapport d’activité de la Banque centrale du Congo, 2011). 
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3.1 ANALYSE DU SECTEUR FINANCIER SUR BASE DES DONNÉES RÉCOLTÉES SUR LE TERRAIN 

Tableau 1. Secteur financier sur base des données récoltées 

N° Dénomination  Adresse physique 

1 COOPEC NYAWERA 181, Avenue Patrice Emery Lumumba, Q. Ndendere commune Ibanda, ville de Bukavu 

2 MECREBU /COOPEC Avenue Patrice Emery Lumumba, Q. Ndendere commune Ibanda, ville de Bukavu 

3 COOPEC IMARA BUKAVU 139, Avenue Patrice Emery Lumumba, Q. ndendere, commune d’Ibanda, ville de Bukavu 

4 SOFIGEL 32, avenue Vamaro, Commune d’Ibanda, ville de Bukavu 

5 SIMICO 276, Avenue Patrice Emery Lumumba, Q. Ndendere commune Ibanda, ville de Bukavu 

Source : Rapport de la Banque Centrale du Congo 2011 

 

La Banque centrale du Congo a procédé par un contrôle de micro finance en vue de s’assurer de la viabilité et de la gestion 

prudentielle de celle-ci. A cet effet, elle a répertorié la liste des institutions agréées en 2011. 

Au 31 décembre 201, la Province du Sud-Kivu a compté trente-huit institutions de micro finance dont trente-six 

coopératives d’épargnes et de crédit et deux entreprises de microcrédit. 

Le tableau ci-dessous présente, six nouvelles institutions de micro finance dont la coopérative d’épargne et de crédit et 

deux IMF. 

Tableau 2. Evolution des agréments des institutions de Micro finance 

Catégorisation d’institution de Micro finance AGREEES 2009 2010 2011 

COOPEC 11 7 6 

IMF 0 2 0 

TOTAL 11 9 6 

Source : Rapport d’activités de la banque centrale du Congo 

 

Ce tableau présente le nombre des coopératives d’épargne et la crédit ainsi que les entreprises de micro finance agréées 

pour l’année 2009 à 2011. 

L’analyse minutieuse ayant trait au contrôle effectué par la Banque centrale du Congo intervenu vers la fin de l’année 2010. 

La décision résultant de ces maisons a été la suivante. 

En 2008 : 24 coopératives d’épargne et de crédit ont été agréées après un contrôle complet qui vise essentiellement à 

s’assurer du respect de réglementations de l’application de gestion saine et prudente lors de l’octroi de crédit et suivi, du 

recrutement des crédits de manière à minimiser les risques de pertes et sécuriser les épargnes des membres, la disponibilité 

des outils permettant à l’institution de maîtriser ses risques financiers et produire des informations fiables et de la gestion 

adéquate de l’encaisse et de la liquidité pour l’institution. 

3.2 ANALYSE DE PART DU TOTAL BILANTAIRE DES IMF EN SECTEUR FINANCIER 2011 

Le secteur par une croissance très remarquable. La part du total bilantaire des IMF en 2011 a représenté son score élevé 

de 30,4% contre 29,9% le témoigne ainsi de l’accroissement des activités de certaines institutions entre autres la Coopéc 

NYAWERA, la MECREBU et IMARA/BUKAVU. 

Tableau 3. Part des IMF au Sud-Kivu dans le total bilantaire  

RUBRIQUES  2009 2010 2011 

Total bilantaire 9911029 15790816 176343292 

IMF DU SUD KIVU BUKAVU 27721817 43784217 53561828 

TOTAL % 28,0 26,9 30,4 

Source : Rapport de la Banque Centrale du Congo 
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Ce tableau indique le total bilantaire des structures financières de proximité au Sud-Kivu a connu une hausse de 30,4%, 

s’établissant à USD 53.561828 à fin 2011 contre USD 43.784.217 une année plutôt. 

La Coopec NYAWERA et IMARA Bukavu ont injecté respectivement dans l’économie, produit cette période 2009-2011 soit 

NYAWERA 28 % et IMARA BUKAVU 26,9%. Cela témoigne de la philosophie de ces institutions pendant cette période par 

rapport à la MECREBU selon les dires des enquêtés. 

3.3 ANALYSE DE L’ACTIF DU BILAN 

Sur base des données récoltées sur terrain le tableau ci-dessous visualise la ventilation des postes de l’actif du bilan pendant 

3 ans. 

Tableau 4. Ventilation de la balance pendant 3 ans 

RUBRIQUES 2009 2010 Variation 

en % 

2011 Variation 

en % Montant  % Montant  % Montant  % 

Disponibles  881052 31,8 1555.156 36,5 36,4 17465889 32,6 12,3 

Encours crédit 14603968 52,7 22.389.668 51,1 53,3 2816740 56,6 25,6 

Immobilisations  3820223 13,8 46 99401 10,7 29,0 549111 10,3 16,9 

Autres emplois 478973 6,7 1139897 27 138 2436608 4,5 113,8 

Total des emplois 27721217 100 43764012 100 58,0 51561228 100 22,3 

Source : Rapport de la Banque centrale du Congo 2011 

 

Pour trois ans les institutions de micro finance ont établi un poste qui s’élève à 17465.889 à fin 2011 contre USD 1555 156 

une année auparavant soit une hausse de 12,3%. 

- Les disponibles ont représenté à eux seuls 32,6% du total de l’actif. Les COOPEC NYAWERA et IMARA BUKAVU ont détenu 

41,2% des disponibles 

La liquidité immédiate s’est située à 36,9% supérieure à la norme de 20, 0% par rapport à l’année précédente où la liquidité 

s’est située à 39,9%, il a été constaté une baisse du niveau de liquidité immédiate détenue par les institutions en raison de la 

non maitrise des charges d’exploitation par certains institutions. 

Le taux d’encaisse oisives s’est situé à 32,6% de besoin supérieur à la norme admise 20,0% (recueil des textes 

réglementaires des coopératives d’épargne et de crédit ainsi que les institutions de micro finance, Avril 2012). 

Les enquêtes attribuent cette insuffisance à raison de non-respect du niveau du portefeuille à risque. 

- Les encours de crédits 

L’encours de crédit, s’est accru de 25,8% passant d’USD 22.389.668 a fin de décembre 2010 pour se fixer à USD 28.167740 

une année plus tard. Cette tendance haussière est consécutive à l’augmentation du nombre des IMF et à la bonne performance 

de quelques-unes d’entre elles. 

- Immobilisations s’élèvent à USD 4699401 en 2010, les immobilisations se sont établies à USD5491611 durant l’exercice 

sous revu soit un accroissement de 16,9% comparée à la norme de 10,7%, les immobilisations du secteur ont représenté 

10,3% variant entre 0,0% et 67,7%. 

- Les autres emplois  

Les autres emplois ont enregistré un accroissement de 113,8% en 2011, s’établissant à USD 2436608 contre USD 1139897 

en 2010. Cette tendance haussière a été imputée par les postes la régularisation et emplois divers et « compte de liaison » 

pour respectivement 60,4% et 34,9% qui sont constitués des opérations non classifiés. 

3.4 ANALYSE DU PASSIF DU BILAN 

L’examen des postes du passif du bilan a renseigné les informations sur les IMF et coopérative d’épargne et de crédit à 

Bukavu. 



MATITI LUKWESA Fidèle 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 175 
 

 

Tableau 5. Ventilation des postes du passif  

RUBRIQUES  2009 2010 2011 Variation en % 

Montant  % Montant  % Montant  % 

Epargne  24.322350 89,9 39008802 89,1 47388820 88,5 21,5 

Fonds propres  1907378 6,9 2456051 5,6 3142455 5,9 27,9 

Opération de trésorerie 1741136 0,6 366025 0,8 1190908 2,1 209,0 

Autres ressources  717424 26 19531134 4,5 1899695 3,5 27 

Total des ressources 27721.217 100 43784012 100 53561828 100 22,3 

Source : Rapport de la Banque centrale du Congo 2011 

 

L’analyse minutieuse de tableau, montre qu’à la fin de décembre 2011, l’épargne mobilisée s’est élevée à USD 47.388820 

contre 39008802 une année plutôt, soit une augmentation de 21,5% cette bonne mobilisation de l’épargne est expliquée par 

l’amélioration des produits d’épargne par certaines institutions et la confiance de la population envers les structures 

financières de proximité. Les institutions ayant mobilisé le plus d’épargnes ont été les COOPEC NYAWERA (28,3%), IMARA 

(16,9%) MECREBU (14,8%). 

Les fonds propres ont enregistré dans l’ensemble une hausse de 27,9% passent de USD 2456051 à 3142405 d’une année à 

l’autre. Les COOPEC MECREBU ont détenu à elles seules 32,2% des fonds propres de l’ensemble des IMF de la province. 

Quant au taux de capitalisation, il s’est situé à 5,9% bien en deçà de la norme de 15,0% cette situation est imputable aux 

trois Coopec qui ont accumulé des pertes d’exploration d’ayant rendu négatif leurs fonds propres. 

- Opérationnalisations de trésorerie  

Les structures financières de proximité ont contracté des engagements à court terme de l’ordre de USD 1.1304008 en 2011 

entre USD 366025 une année plutôt, soit un accroissement de 209,0% cette situation est expliquée par les engagements 

contractés principalement par la COOPEC NYAWERA auprès des autres institutions financières. 

- Autres ressources 

Ce poste s’est établi à USD 1.899695 en 2011 contre USD 1.953134 en 2010, soit une baisse de 2,7%. 

3.5 ANALYSE DU COMPTE D’EXPLOITATION  

Sur base des données recueillies sur terrain, le tableau ci-dessous visualise le tableau des résultats de toutes les institutions 

de micro finance s’est soldé par un déficit de USD 22079 à la fin décembre 2011, provenant des produits de USD 6791962 

contre des charges de USD 6814005. 

Tableau 6. Ventilation des produits 

RUBRIQUES  2009 2010 Var en % 2011 Variation en % 

Montant  % Montant  % Montant  % 

Opérations avec locatrice  3565082 87,1 3944516 80,1 10,6 5126027 75,5 29,9 

Produits financiers divers 153336 3,7 207440 4,2 35,3 790503 19,2 252,2 

Produits accessoires 113468 2,8 200689 4,2 82,3 285374 4,2 37,2 

Produits sur opération avec les autres inst. 21872 0,5 31027 0,6 41,9 298199 4,4 861,1 

Autres produits  23495 5,8 533421 198 124,6 351829 5,2 34,0 

Total des produits  4091253 100 4923302 100 2013 6791926 100 38,8 

Source : Banque centrale du Congo 2011 

 

Les opérations avec la clientèle ont proposé : de 30,0% impulsé par l’accroissement des crédits octroyés et à la bonne 

mobilisation par quelques institutions. 

- Autres ressources  

Ce poste s’est établi à 1.899695 en 2011 entre USD 1.953134 en 2010 soit une baisse de 2,7%. 
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Tableau 7. Ventilation des charges 

RUBRIQUES 2009 2010 Variation  2011 Variation 

en % Montant  % Montant  % Montant  % 

Opération avec l’activité 1641.343 40,3 1430942 29,0 -12,8 1341866 19,1 -6,2 

Charges du personnel 9456167 23,2 1160123 23,5 71,2 2196887 32,2 52,4 

Charges sur opérations avec les 

autorités 

42607 1,0 55956 1,1 31,3 121690 1,8 117,5 

Autres charges 604960 14,8 849518 8495,8 17,é 40,4   

Total des charges  4075993 100,0 4938085 400085 21,2 6814005 100 37,9 

Source : Rapport de Banque centrale du Congo 2011 

 

Ce tableau montre que la ventilation des autres charges a indiqué la prépondérance des charges liées aux « Dotations aux 

provisions et pertes sur créances irrécouvrables s’élèvent à 59,4% et impôt et tous pour 19,0%. Ce qui montre que les résultats 

de 3 ans oscillent en dent de scie. Ce qui justifie que les résultats de la période dégage un résultat en défaillit de que nous 

allons illustrer dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 8. Ventilation des résultats net 

RUBRIQUES 2009 2010 2011 

Produits d’exploitation 4091253 4923302 6791926 

Charges d’exploitation  4075993 4938085 6814005 

Résultat net 15259 -14783 -22079 

Source : Banque central du Congo, 2011 

 

Les produits finis et les charges d’exploitation se sont situés respectivement à USD 6791.926 et USD 6814005 dégagent un 

résultat net global déficitaire de USD 22070. En valeur absolue ; les produits et les charges d’exploitation ont enregistré 

respectivement des augmentations de USD 1868624 et USD 1875920 induisant une marge déficitaire de USD 7296 qui explique 

les variations du résultat net de -49,4%. 

- L’autosuffisance opérationnelle s’est situé à 94,6% contre le non admise de 119,4% indiquant que dans l’ensemble les IMF 

et les coopérations ont coûté et à paire leurs charges par les produits générés.  

Cependant l’examen mené à travers ce travail, a renseigné que 3 structures financières de proximité ont éprouvé des 

difficultés à atteindre le seuil de rentabilité. 

4 CONCLUSION 

 Les résultats préliminaires présentés par cet article sont naturellement sujets à une multitude de « si « et mais liés 

essentiellement à quelques hypothèses de travail se rapportant aussi bien à l’essai d’analyse à l’’émergence des IMF à Bukavu 

Sud-Kivu en RD Congo. Pour y parvenir, nous avons choisi les coopératives d’épargne et de crédit NYAWERA, IMARA-BUKAVU, 

MECREBU et les SOFIGEL, SIMICO connue comme champ d’investigation de notre travail. Pour plus de rationalité, en matière 

de gestion et performance quant au taux de capitalisation, et s’est située à 5,9% bien en déçu de la norme de 15%. Cette 

situation est imputable aux trois coopératives qui ont accumulé des pertes d’exploitation ayant rendu négatif leurs fonds 

propres. 

 Par ailleurs, s’agissant des charges et pertes sur créances irrécouvrables s’élèvent à 59,4% liées à l’impôt et taxes pour 

19%. Ce qui montrent que les résultats de 3e années oscillent en dent de scie et dégage un résultat négatif. 

- 22.079 USD soit -49,4% 

Cette inefficacité s’explique par le fait que les IMF ne sont pas assurées dans les conditions optimales de sécurité, de 

fiabilité, la conformité dans les informations comptables à la déclaration périodique et prudentielle destinées à la Banque 

centrale du Congo et au non du respect dans le niveau de responsabilité, attribution de volumes au fonctionnement des 
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dispositifs tel que décrit dans les textes légaux et réglementaires des coopératives d’épargne et de crédits selon la loi 002 du 2 

février 2002. 

 Au vue de ce qui précède, nous confirmons notre hypothèse de départ selon laquelle , l’inefficacité des institutions de 

micro finance s’est avérée par la non application de gestion prudentielle permettant d’identifier, d’analyser, de mesurer, de 

surveiller ou de maîtriser les risques de différentes natures auxquels les exposent leurs activités (recueil de textes 

réglementaires des coopératives d’épargne et de crédit, ainsi que des institution de micro finance, Avril 2012). 
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ABSTRACT: As regards the study of in vitro pollinic fertility, the best conditions for germination and elongation of the pollinic 

tube are obtained at 20 g/l sucrose, 0.62 g/l of boracic. On the whole, foreign varieties (Carotina, Marmande, Makis, Opal, 

Roma) have a weak indicator of viability as compared to local varieties. Fertility of different flowers analyzed according to their 

position on the plant, is generally decreasing from bottom to top. These results could explain some cases of failure of 

fertilization when crossing-over different varieties of tomatoes. The results also show the importance of choice of the flower 

used when sampling pollen grains. 

KEYWORDS: viability, pollen grains, varieties, tomatoes (Solanum lycopersicum L.). 

RESUME: En ce qui concerne l'étude de la fertilité pollinique in vitro, les meilleures conditions pour la germination et 

l’élongation du tube pollinique sont réalisées à 20gr/l de saccharose, 0,62 gr/l d’acide borique. Dans l’ensemble, les variétés 

étrangères (Carotina, Marmande, Makis, Opal, Roma) ont un indicateur de viabilité faible par rapport aux variétés locales. 

Quant à la fertilité de différentes fleurs analysées suivant leur position sur la plante, elle est généralement décroissante de bas 

vers le haut. Ces résultats expliqueraient certains échecs de fertilisation lors de croisement entre différentes variétés de 

tomates et montrent l’importance de choix de la fleur servant pour le prélèvement des grains de pollen. 

MOTS-CLEFS: viabilité, grains de pollen, variétés, tomates (Solanum lycopersicum L.). 

1 INTRODUCTION 

So that the reproduction of tomato proceeds correctly, it is necessary that pollen has a reproductive good quality. This 

quality recovers two aspects, the physiological quality of pollen as gametophyte male and a its capacity to achieve the totality 

of the program of reproduction male [1,2]. Thus, so that the male cycle of reproduction is achieved suitably, pollen must initially 

be viable when it is released from the anther and must have a good longevity, i.e. to remain viable sufficiently a long time until 

reaching a specific mark [3]. Then, pollen must be able to germinate on the mark and to produce a pollen tube which reaches 

an ovule [4]. Lastly, it must release from the gametes able to fertilize the polar oosphere and cores, which has its aptitude to 

fertilize.  
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The whole of these characteristics is gathered under the term of reproductive quality that certain authors include under 

the term of viability of pollen [3]. The reproductive quality of pollen will be made up of its viability, its capacity to be germinated 

and its aptitude to be fertilized. It is possible to evaluate viability by testing the capacity of germination of pollen, its metabolic 

activity (enzymatic) or the presence of the cytoplasm [5]. According to Dafni and Firmage [3], the reproductive quality of pollen 

depends on many factors which can be intrinsic, morphological or environmental, like the microsporogenesis, the metabolism 

of pollen, the morphology of the flowers and the anthers, the period of antheses, the pollinating vector, secretions of insects, 

the relative humidity and the temperature. 

 The viability of pollen conditions the success of fecundation at tomato and it varies much after its emission of the anther. 

The viability of pollen can be affected by the temperature and moisture [5]. The action of a temperature excessively high on 

the tomato flower affects the male bodies and appears according to several aspects. The malformation of the anthers 

preventing the release of pollen with maturity and an insufficiency of the germination of pollen and growth of the pollen tubes. 

 According to the component to be tested, the reproductive quality of pollen can be evaluated by various methods. Those 

make it possible to evaluate the effect of a given factor or to make sure of the quality of pollen before the practice of 

pollinations manual [6, 7, 8]. In our case, we want to reassure ourselves if all the local and foreign varieties have the same 

pollinic fertility and if this fertility varies according to the position of the flower on the plant. 

 The specific objective of this Study is to evaluate the pollinic fertility of the local and foreign varieties of tomato studied. 

This is important before planning hybridizations to be carried out and the choices of the flowers with this intention. 

2 VEGETABLE EQUIPMENT 

 Vegetable equipment consists of local varieties (Red round, Purple round, Red flattened, Purple flattened, Red lengthened 

and Purple lengthened) and foreign (Carotina, Makis, Marmande, Opal, Roma). 

3 METHODS  

The capacity to be germinated of pollen can be evaluated by tests of in vitro germination. The capacity to be germinated of 

pollen is measured by calculating the percentage of pollen grains germinated in a sample [9]. For that, the pollen grains are 

put to germinate in vitro on an adapted medium of germination. In vitro germination is a technique which consists in depositing 

pollen grains on a solid medium and to observe them under microscope to visualize the formed pollen tubes [10]. This method 

however requires an important work of adaptation of the germinative medium to the species considered, more particularly 

with regard to the source of carbon. 

 Indeed, the saccharose concentration necessary to in vitro germination of pollen varies between 2% and 40% according to 

the species. The saccharose optimum must be given for each species using tests of germination to various concentrations. A 

too weak saccharose concentration involves a low level of germination and little developed pollen tubes whereas a too high 

concentration causes the bursting of the pollen tubes [7]. 

 For much of species, boric acid and calcium are necessary to the germination of pollen. The boric acid normally brought by 

the style and the mark at these species facilitates the consumption of sugars and plays a part in the production of pectin in the 

pollen tube [7]. Calcium present at the surface of certain pollen grains is implied in the pectin synthesis and the control of the 

osmotic conditions [7]. In vitro germination provides a controlled experimental system, allows an important repeatability and 

is fast to set up.  

However, it does not reproduce the growth completely in vivo [11]. Indeed, with a medium of germination highly optimized, 

the formed pollen tubes reach only 30 to 40% length of the tubes developed in vivo and of the structural anomalies are 

frequently observed. Moreover, the existing dynamic interaction between pollen and the pistil remain impossible to reproduce 

in vitro [11]. This study of the reproductive quality of the pollen of solanum lycopersicum was carried out by using pollen coming 

directly from the anthers. The anthers were excised.  

The anthers are broken in order to release pollen in the culture medium. The unit is maintained 4:00 at the temperature of 

laboratory to induce germination. After incubation, 2 drops of acetic carmine 5% were added. After 10 minutes of colouring, 

the pollen grains are then observed under the inverted microscope (Brand Motic AE31) in order to determine the percentage 

of germination on the various varieties. A pollen grain was considered germinated when the length of the pollen tube was 

greater than the diameter of the grain. The test of germination was applied to five flowers laid out with different levels, for the 

local and foreign varieties. The flowers are dissected to take the anthers and the anthers are broken in order to release the 

pollen which one sowed on the various culture media below.  
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3.1 RESEARCH OF THE OPTIMUM CONDITIONS FOR IN VITRO GERMINATION OF THE POLLEN GRAINS 

To search the conditions supporting the germination of in vitro pollen grains, 4 series of culture media of Murashige and 

Skoog ms [12] were prepared: 

Agar medium containing macroelements ms saccharose enriched into 2% Saccharose. 

Medium agar saccharose enriched in micronutrients MS.  

Midium agar saccharose enriched in vitamins MS.  

Medium agar saccharose enriched out of growth regulators (AIA: Acid acetic 3-indol and BAP: 6-Benzyl aminopurine).  

The detailed composition of medium MS is given to table 1.  

Table 1: Composition of medium of Murashige and Skoog[12] 

  Concentration in 

mg/l µM 

Macroelements 

NH4NO3 1.650 20.650 

KNO3 1.900 18.810 

CaCl2.2H20 440 2.990 

MgSO4.7H20 370 1.500 

KH2PO4 400 2.970 

Microéléments 

H3BO3 6,18 100 

MnSO4.H2O 16,9 100 

ZnSO4.7H2O 8,6 30 

KI 0,83 5 

Na2MoO4.2H2O 0,24 1 

CoCl2.5H20 0,024 0,1 

CuSO4.5H2O 0,025 0,1 

 Iron 
FeSO4.7H2O 27,8 100 

Na2. EDTA.2H2O 37,22 100 

Antioxydant ac. Ascorbic 10 56,78 

Vitamins 

Wisteria 2 - 

Thiamin 0,5 - 

Ac. Nicotinique 0,5 - 

Pyridoxin 0,4 - 

Growth regulators  

AIA 0,17 1 

BAP     

- Proliferation 2,25 10 

-Regeneration 0,23 1 

Source of carbon Saccharose 30.000 87.642 

Gelling 
Agar 5.000 - 

or gelerite 2.000 - 

3.2 SOWING OF POLLEN GRAINS THE POLLEN 

 Grains were collected flowers between 7 a.m. and 8 hours 30 minutes, then sown on the various culture media so - high. 

The observation under the photonic microscope was carried out in order to detect the germination which results in the pollen 

emission of tube. 

3.3 ENUMERATION AND MEASUREMENT POLLEN LENGTHS OF TUBES 

 The enumeration of the pollen grains consisted in counting all the pollen grains germinated and not germinated present in 

the microscopic field in order to determine the rate of germination. The measure of length of the pollen tubes of the 



O. Lokonga, D. Dhed’a, L. Okungo, and W. Oleko 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 181 
 

 

germinated pollen grains was made using the ocular micrometer. The micrometric factor was given by using the ocular 

micrometer by reference to the objective micrometer.  

The culture of pollen grains and germination in vitro are illustrated by figure 1. 

 

 

Fig. 1. Culture of pollen grains and its germination in vitro. Contrary to the not germinated pollen grains the pollen grains 

considered as germinated present a pollen tube of which the length is higher than the diameter of the grain.  

4 DATA ANALYSIS FOR THE POLLINIC FERTILITY 

 To determine the indicator of viability in order to compare the various varieties of studied tomatos we resorted to the 

formula of Dhed'a and Mackiewicz [13]:  

 

 

Where indicating IV= of viability 

 A= averages of the sprouted grains 

 B= averages pollen lengths of tubes in µm. 

5 RESULTS AND DISCUSSIONS 

 Table 2 gives the results of in vitro germination of pollen obtained for various mediums of orientation tests tested on the 

local form Purple-round.  

 

IV=
�×�

����
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Table 2: Germination of pollen on the difference studied mediums 

Mediums Germination of pollen 
 

M1 - 

M2 + 

M3 _ 

M4 _ 

Legend:  

- : no germination 

 +: germination 

M1 = Medium agar saccharose (2%) enriched in Macroelements;  

M2 = Medium agar saccharose (2%) enriched in Microéléments (boric Acid 0,062%);  

M3 = Medium agar saccharose (2%) enriched in Vitamin; 

M4 = Medium agar saccharose (2%) enriched out of Growth regulators (1µM AIA + 1µM BAP). 

 

It arises from the observation of this table 45 that the medium containing the microéléments of Murashige and Skoog [12] 

allow the germination of the pollen grains. 

 The medium M2 shows that, only boric acid with 0,062%, and the saccharose with 2% allowed in vitro germination of the 

pollen grains resulting in the emission of the pollen tube. 

 Indeed, Boron in the form of the boric “Acid” compound is undoubtedly the factor chimiotropic responsible for the 

emission of the pollen tube at Solanum lycopersicum . From this point of view, our results corroborate those of the other 

authors who announce that calcium and Boron would play a beneficial part for the germination of pollen [14, 15]. 

5.1 RESEARCH OF THE OPTIMAL SACCHAROSE CONCENTRATION FOR THE GERMINATION OF POLLEN 

The percentages of germination, length of the pollen tubes and the indicators of viability to the various saccharose 

concentrations are consigned in figures 2, 3 and 4 at the local form purple round. The median values of the indicators of viability 

of the foreign and local varieties of tomato are presented in table 3.  

 

 

Fig. 2. Variation of the percentage of germination of pollen to the various Saccharose concentrations (%). 
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Fig. 3. Variation in the length of pollen tubes (in µm) to the various saccharose concentrations 

 

Fig. 4. Variation of indicator of viability to the various saccharose concentrations 

 By looking at the data of figures 2, 3 and 4 we note that % of germination, the length of pollen tubes and the indicator of 

viability are higher with the saccharose 2% concentration. With this concentration, this average remains always high as well 

for the number of the pollen grains germinated as for the length of the pollen tubes. These results approach those obtained 

by other researchers for various crop plants. Scarlat [16] obtained a better germination of the pollen grains of Solanum 

lycopersicum, Soybean hispida and Allium cepa respectively to 0, 5%, 2% and 10% of glucose. Maisonneuve and Nijs [17] studied 

the germination of pollen grains of some tomato lines according to the growth of the plant at various temperatures and they 

obtained a good growth of pollen grains after six hours of incubation to 22°C. Dhed’a and Mackiewicz [13] showed that the 

optimal conditions for in vitro germination of the pollen grains are carried out to saccharose 6% for Psophocarpus 

tetragonalobus (L) cd. and at 20% for Psophocarpus scandens (Endl) Verde. 

 Prat [18] also observed the germination of pollen grains of lily (Lilium longiflorum) after 1 to 4 hours of incubation, in a 

medium made up of 10mg of boric acid, 30 mg calcium nitrate, saccharose 10g and 0,5% of agar. V iron [19] for its part obtained 

the germination of tomato pollen grains after 4 hours of incubation, at the temperature of the greenhouse to the darkness, by 

using a plug of germination containing 3.5 ppm from boric acid and saccharose 5%. It obtained 10% of germination at the 

mutants KB and WT of the variety Micro-Tom (Solanum lycopersicum esculentum) and more than de 42% of germination at the 

wild plants of the same variety. Compared to these results, all our varieties showed rate of higher germination.  
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5.2 VIABILITY OF POLLEN OF VARIOUS VARIETIES 

 Figures 5 and 6 show the indicators of viabilities of the various varieties studied during the first and of the second culture. 

 

 

Fig. 5. Indicator of viability of local varieties 

 

Fig. 6. Indicator of viability of the foreign varieties 

 Figures 5 and 6 show that the local varieties (Red round, Purple round, Purple lengthened) and the foreign variety Roma 

have an indicator of viability being around 4 higher than the other forms at the first generation. The phenotypes (flattened Red 

and lengthened Red) of the variety local as well as the foreign varieties (Makis and Opal) have an indicator of viability around 

2. Generally the behaviors of the varieties remained the same ones during two cultures. Indeed, the local varieties have 

compared an indicator of viability higher to the foreign varieties.  

The analysis of the second culture shows that the value of indicator of viability for all the local forms (3.1 to 6.2) and for all 

the foreign varieties remained the same one. This light increase in the value of indicator of viability for the local phenotypes 

would be due to a better choice of the lines to the first culture and the climatic variations. Whereas the variation at the foreign 

varieties could be caused by a reduction in the genetic potentialities and in the conditions of the medium [20]. The 

improvement of this value of indicator of viability at Marmande can be explained by the climatic variations. These results also 

state that the local forms (Red round, Purple round, Purple flattened, Red flattened, Purple lengthened and Red lengthened) 

have an indicator of viability higher than the foreign varieties (Marmande, Roma, Carotina, Makis and Opal) with the second 
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culture. However, the trend remained the same one for each variety during 2 cultures. The average indicators of viability of 

the local and foreign varieties during two cultures are included in table 3.  

Table 3: Average indicator of viability of the local varieties and foreign  

Varietes IV 

Local   

Round red 3,028 

purple Round 2,787 

Purple flattened 2,274 

flattened Red 2,044 

Purple lengthened 3,354 

Red lengthened 2,675 

Etrangères   

Marmande 1,763 

Roma 1,65 

Carotina 1,768 

Makis 1,216 

Opal 1,176 

 

The reading of table 46 makes it possible to note that the average indicator of viability differs in general from one variety 

to another as well for the local varieties as foreign. For the local varieties of tomatoes, it varies from 2.044 to 3.354. On the 

other hand for the foreign varieties the indicator of viability is registered in the fork going from 1.176 to 1.763. For the local 

varieties of tomatoes, the Purple one lengthened and Red round are characterized by the highest indicators. In addition for the 

foreign forms, Marmande, Makis and Roma have the highest indicators of viabilities. These differences are ascribable to the 

genetic characteristics of the varieties.  

Table 4 summarizes the median values of the indicators of viability of the local and foreign varieties.  

Table 4: Median values of the indicators of viability of the local forms and foreign 

Varieties Averge of IV 

Local 2,69 

Foreign 1,41 

 

It rises of this table 4 that the local varieties presented the highest indicator of viability compared to the foreign cultivars. 

These different performances are due to the fact that the local forms are in their ecological medium. 

5.3 FERTILITY OF THE FLOWERS ACCORDING TO THEIR POSITION ON THE PLANT 

 The average results of the indicators of viability of the various flowers produced according to their position on the plants 

of the various varieties during two cultures are illustrated on figures 7 and 8. 
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Fig. 7. Average of the indicators of viability of the various flowers produced according to their position on the plant for the 

locals varieties during two cultures 

 

Fig. 8. Average of the indicators of viability of the various flowers produced according to their position on the plant for the 

foreign varieties during two cultures 

 It arises from the observation of figures 7 and 8 that the fertility upwards decrease of bottom for the local forms round 

Red and lengthened Red and at almost all the foreign varieties. The local varieties Purple round, purple flattened, red flattened 

and Purple lengthened do not present any trend. These results show that it would be more interesting to carry out the crossing 

with the first formed flowers. 

 This observation would explain certain failures of crossing observed by using the plants of different ages in particular 

between an early variety (local varieties) and a late variety (foreign varieties). The differences in results noted by the study of 

fertility of the flowers at the same plant confirms on the whole the assumption of Rabiet [21] which stresses that the production 

of pollen by flower at the same plant is variable and that several factors intervene to mark this difference (age of the plant, 

strength, illumination). 
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 The comparison of the local and foreign varieties on the basis of indicator of viability during two cultures gave the results 

of the analysis of the variance consigned in tables 5 and 6.  

Table 5: Summary of the ANOVA for the first culture  

Source of Variation SCE Ddl CM FC Ft (5%) Decision 

Total 55,14 54 - - - - 

Repetition 12,5 4 3,12 12,89  2,61 S 

Treatment (varietes) 32,94 10 3,29 13,59  2,08 S 

Résidual 9,69 40 0,24    
 

From the analysis of table 5 relating to the analysis of the variance, it arises that the difference is statistically significant 

between the repetitions and the varieties of tomato with regard to their indicator of viability. The comparison of the averages 

on the basis of test of the smallest significant difference with data results condensed in table 6. 

 Table 6: Results of the test of ppds for the first culture 

  V-AL 3,1 R-R 3,0 V-R 2,91 V-AP 2,51 R-AP 2,16 RO 2,11 MM 1,91 R-AL 1,72 MA 1,04 OPA 1,01 CARO 0,86 

V-AL 3,1 - 0,1 0,19 0,59*   0,94** 0,99**  1,19***  1,38***  2,06***  2,09***  2,24*** 

R-R 3,0 
 

- 0,09 0,49 0,84**  0,89**  1,09***  1,28***  1,96***  1,99*** 2,14*** 

V-R 2,91     - 0,4 0,75*  0,80**  1,00** 1,19*** 1,87*** 1,90***  2,05*** 

V-AP 2,51 
   

-  0, 35  0,4 0,60*  0,79***  1,47***  1,50***  1,65*** 

R-AP 2,16         - 0,05 0,25 0,32 1,12***  1,15***  1,30*** 

RO 2,11 
     

- 0,2 0,39 1,07***  1,10***  1,25*** 

MM 1,91             - 0,19 0,87**  0,91**  1,05*** 

R-AL 1,71 
       

- 0,68*  0,71*  0,86** 

MA 1,04                 - 0,03 0,18 

OPA 1,01 
         

- 0,15 

CARO 0,86                     - 

 

The results of this table 6 show that the Purple indicator of viability of the variety lengthened is similar to the indicators of 

Red round round and Purple viability of the varieties but differs significantly from the variety Purple flattened, highly of 

flattened the Red varieties and Roma and very highly of Marmande, lengthened Red, Makis, Opal and Carotina.  

Same manner, the indicator of viability of the Red variety round is similar to those of varieties Purple flattened round and 

Purple, but differs highly from flattened Red and Roma, very highly of Marmande, lengthened Red, Lemurs, Opal and Carotina. 

The Purple indicator of viability of the variety round is similar to that of Purple flattened, but differs significantly from the Red 

variety flattened, highly from Roma and Marmande, and very highly of lengthened Red, of Makis, Opal and Carotina. 

 However the indicator of viability of Purple flattened is similar to those of flattened Red and Roma but differs significantly 

from Marmande, highly from Red lengthened and very highly of Makis, Opal and Carotina. Ultimately, the remains of the 

indicators follow the diagram hereafter: the indicator of viability of flattened Red is similar to those of Roma, Marmande and 

lengthened Rouge but differs very highly from those of Makis, Opal and Carotina. Now, the indicator of viability of the Roma 

variety resembles those of Marmande and flattened Rouge but differs very highly from those of Makis, Opal and Carotina. On 

this optics it takes shape at the horizon which the indicator of Marmande covers a character of similarity to that of lengthened 

Red but differs highly from Makis and Opal and very highly from Carotina. Lastly, the indicator of viability of the Red variety 

lengthened differs significantly from Makis and Opal and highly from the Carotina variety.  

Table 7: Summary of the ANOVA for the second culture  

Source of Variation SCE ddl CM FC Ft (5%) Décision 

Total 78,174 54 - - - - 

Repetition 23,567 4 5,891 13,242  2,61 S 

Treatment (varietes) 36,81 10 3,681 8,273  2,08 S 

Residual 17,797 40 0,444    
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It arises from table 7 relating to the analysis of the variance which the difference is statistically significant between the 

repetitions and the varieties of tomato with regard to their indicator of viability. The comparison of the averages on the basis 

of test of the smallest significant difference to give the results summarized in table 8. 

 Table 8: Results of the test of ppds for the second culture 

  V-AL 3,60 R-AL 3,32 R-R 3,05 V-R 2,66 V-AP 2,03 R-AP 1,92 CARO 1,67 MM 1,6 MA 1,38 OPA 1,33 RO 1,18 

V-AL 3,60 - 0,28 0,55 0,94* 1,57*** 1,68*** 1,93*** 2*** 2,22*** 2,27*** 2,47*** 

R-AL 3,32 
 

- 0,27 0,66 1,29** 1,64*** 1,65*** 1,72*** 1,94*** 1,99*** 2,14*** 

R-R 3,05 
  

- 0,39 1,02* 1,13** 1,38** 1,45*** 1,67*** 1,72*** 1,87*** 

V-R 2,66 
   

- 0,63 0,74* 0,99* 1,06** 1,28** 1,33** 1,48*** 

V-AP 2,03 
    

- 0,11 0,36 0,45 0,65 0,7 0,85* 

R-AP 1,92 
     

- 0,25 0,32 0,54 0,59 0,74* 

CARO 1,67 
      

- 0,07 0,29 0,34 0,49 

MM 1,60 
       

- 0,22 0,27 0,42 

MA 1,38 
        

- 0,05 0,2 

OPA 1,33 
         

- 0,15 

RO 1,18 
          

- 

 

The analysis of table 8 gives off with sufficiency a series of related indicators of which here content: the first articulation is 

focused on the Purple indicator of viability of the variety lengthened which approaches appreciably those of the varieties Red 

lengthened and Red round, but differs significantly from Purple round and very highly from Purple flattened, Red flattened, 

Carotina, Marmande, Makis, Opal and of Roma. 

 In this order of idea the indicator of viability of lengthened Red is added which is strongly similar to those of round and 

Purple Red round, but differs highly from that of Purple flattened and very highly of flattened Red, Carotina, Marmande, Makis, 

Opal and in this context, it arises that the indicator of viability of round Red is identical to that of Purple round, but differs 

significantly from that of Purple-flattened, highly of those of flattened Red and Carotina, and very highly of Marmande, Makis, 

Opal, and Roma. 

 It is followed moreover that the indicator of viability of Purple round is similar to that of Purple flattened, but differs from 

there significantly from those of flattened Red, Carotina, and highly of Marmande, Makis, Opal and very highly of Roma. On 

this basic feature, the indicator of viability of Purple flattened is similar to those of flattened Red, Carotina, Marmande, Makis, 

Opal, but differs significantly from that of Roma. 

 In addition, the indicator of viability of flattened Red resembles those of Carotina, Marmande, Makis, and Opal but differs 

significantly from Roma. The indicator of viability of the Carotina variety is similar to those of Marmande, Makis, Opal, and 

Roma.  

Therefore, the indicator of viability of the Opal variety is similar to that of Roma. These differences would be ascribable 

with the genetic constitution suitable for each variety. All the local varieties have an almost similar indicator of viability, 

excluded the forms flattened Red and lengthened Red which have indicators of viability lower than the others. The results got 

on the viability of the male gametes combined with those obtained on the agronomic characterization of the varieties of 

tomato during two cultures made it possible to select the foreign varieties Roma and Makis on the one hand and the six local 

varieties on the other hand in order to carry out hybridizations. In each variety, the plants heads of the lines were retained to 

carry out hybridization.  

6 CONCLUSION 

 The study of the pollinic fertility in vitro of some varieties of tomatos indicated that the best conditions for the germination 

of pollen grains are carried out with 20 grams per liter of saccharose, 0.62 gr/l from boric acid and 10 gr/l of agar. All the studied 

varieties have an indicator of viability interesting except for the foreign varieties (Carotina, Marmande, Opal) and the forms 

flattened Red and Red lengthened for the local varieties.  

The results in keeping with the fertility of various flowers analyzed according to their position on the plant, reveals that it 

is generally decreasing of bottom upwards. The first produced flowers show a percentage of fertility larger than those which 

follow the first flowerings. 
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 These results would explain certain failures of fertilization at the time of crossing between the varieties of tomatos and 

watch the importance of choice of the flower being useful for the taking away of the pollen grains. It can make it possible to 

draw up diagrams of the crossings with a greater chance of success, for a selection of the varieties of tomatos adapted to the 

ecological conditions of Kisangani and its surroundings. 
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ABSTRACT: Hotels grow like mushrooms every day, whatever their form, through the city of Bukavu. 

From this comes our main question, does the proliferation of hotels in the city of Bukavu contribute to the improvement of 
the socio-economic life of the inhabitants of Bukavu ? 
All the results confirm our hypotheses and lead us to say that the proliferation of hotels contributes to the socio-economic life 
of the inhabitants of Bukavu. 

KEYWORDS: proliferation, hotels, socio-economic life, inhabitants, Bukavu. 

1 INTRODUCTION 

Durant l'Antiquité, des hôtelleries offrent le gîte et le couvert au voyageur. L'Empire romain les utilise notamment comme 
relais pour ses armées. Après les invasions barbares, ne subsistent que des maisons garnies qui deviennent le plus souvent des 
repaires de bandits de grand chemin et des hôtels de passe. 

Au Moyen Âge, l'hôtel (écrit ostel) a encore le sens de « lieu d’accueil pour les hôtes, hôpital » (voir Hôtel-Dieu) avant de le 
perdre au profit de auberge sauf dans le monde monastique et désigne presque uniquement une « demeure noble ». 

À la Renaissance, il désigne plus particulièrement la Maison du roi puis la demeure d'un prince ou d'un seigneur, enfin celle 
d'un bourgeois (une distinction étant parfois faite entre le grand hôtel, habité à l'année, et le petit hôtel, maison de ville habitée 
lors de la saison des visites appelée saison sociale (en)) : il fait alors référence à l’hôtel particulier, un concept français à vocation 
autre que l’offre d’hébergement. Aujourd’hui, le mot « hôtel » et son équivalent anglais « hotel » ont la même signification, et 
l’expression « hôtel particulier » est utilisée pour faire référence à l’ancien concept français. L’orthographe française avec 
l’accent circonflexe se rencontrait couramment en anglais autrefois, mais c’est rarement le cas aujourd’hui (anciennement, le 
mot français s’écrivait « hostel »). Parallèlement, il peut concerner des édifices publics : Hôtel des Monnaies, des ventes, des 
Affaires étrangères, hôtel de ville .(internet, world hotel rating). 

Le projet « notation Hôtelière mondiale (World Hotel Raling WHR) vise à établir des normes de classification et de critère 
de notation internationaux selon un modèle amélioré de catégorisation par étoile WHR mettra également en place une 
plateforme d’information sur l’industrie hôtelière, qui sera multilingue et multiculture. WHR a l’intention de jouer un rôle clé 
dans le développement de service hôtelier de qualité, du tourisme durable et équitable, ainsi que dans la production du 
patrimoine culturel et naturel mondial. En outre, WHR développera des labels afin de promouvoir les hôtels qui se distinguent 
aux familles avec enfants (internet, op.cit). 

Le système d’étoiles de classification est commun pour donner un avis sur les étoiles. Plus de nombre d’étoile est élevé, 
plus l’hôtel est luxueux. Les hôtels sont évolués de manière indépendante dans les systèmes traditionnels et on se base en 
grande partie sur les facilités offertes. Les étoiles sont des symboles souvent utilisés dans le système de notation une échelle 
d’évaluation est définie avec un nombre maximal d’étoiles donné, ainsi, un élément jugé médiocre n’a aucune étoile tandis 
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qu’un excellent aura le maximum. On trouve parfois de demi-étoile pour définir une note inter médiocre (internet, A tout 
France). 

Le maintien d’un hôtel propice où les êtres seront en interdépendance constitue l’un des facteurs sociaux pertinents pour 
toute entreprise qui vise à améliorer les conditions de l’homme en vue de mieux être, bien que certains hôtels en place pousse 
par le fait d’émulation sans tenir compte de normes internationales. 

Dans les villes du monde en général et la ville de Bukavu en particulier, les hôtels, les bars, les auberges, les buvettes ainsi 
que les restaurants demeurent des endroits de divertissement de tout genre de loisirs, de repos, de rencontres des hommes 
d’affaires, d’autres activités similaires. 

Dans le but d’améliorer ses conditions de vie, l’homme par ses propres initiatives arrive à produire du jour le jour les actions 
lui permettant de s’épanouir tout en cherchant aussi le bien être de sa communauté. 

La ville de Bukavu, jadis ville administrative est devenue aujourd’hui une ville commerciale et touristique provoquant ainsi 
un mouvement permanent des personnes n’ayant aucune habitation. Les hôtels offrent un logement temporel aux différents 
voyageurs qui s’installent occasionnellement dans la ville en raison de leurs affaires.  

De même, les causes capitales qui occasionnent la prolifération des hôtels dans la ville de Bukavu sont : la recherche du 
profit, la concurrence, le divertissement, la création des lieux de conforts, etc. 

Toute cette problématique, nous poussent à évaluer l’impact de la prolifération des hôtels dans la ville de Bukavu. Les 
hôtels poussent comme des champignons Chaque jour quelques soient leurs forme à travers la ville. 

De là découle notre question principale, la prolifération des hôtels dans la ville de Bukavu contribue-t-elle à l’amélioration 
de la vie socio-économique des habitants de Bukavu ? 

L’hypothèse peut être envisagée comme une réponse anticipée que le chercheur formule à la question de sa recherche 
(G.Mace, 2004, p.41). 

Etant donné ce qui précède, notre travail cherche à évaluer l’impact de la prolifération des hôtels sur la vie 
socioéconomique des habitants de Bukavu. Cette prolifération contribue tant soit peu à la vie socioéconomique des habitants 
de Bukavu en : 

 La réduction du chômage. 

 La Création des lieux d’hébergements. 

 La Recherche du lucre. 

  Payant les différentes taxes. 

2 PRESENTATION DU CADRE D’ETUDE 

Pour P.M HAUSER et JUDAS MATRAS, tout enquête sociale sur les Zones urbains doit en premier lieu se préoccuper de 
définir et de délimiter les unités géographiquement appropriées et les caractéristiques qui seront utilisées aux fins d’analyse 
(Philippe M. HAUSEL, 1965, p.289) 

Bukavu est une ville de la république démocratique du Congo située sur la rive sud-ouest du lac Kivu. Elle est le chef-lieu de 
la province du Sud-Kivu. 

 Elle est constituée de trois communes à savoir : 

  La commune de Kadutu. 

  La commune de Bagira. 

  La commune d’Ibanda. 
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Tableau 1. Effectif de la population de Bukavu par commune 

SUBDIVISION ADMINISTRATIVE HOMMES FEMMES GARCONS FILLES TOTAL 

COMMUNE D’IBANDA 50289 55671 66674 77159 249793 

Q. Ndendere 26018 27928 32426 38476 124848 

Q. Nyalukemba 7255 7619 10323 10488 35685 

Q. Panzi 17016 20124 23925 28195 89260 

COMMUNE DE KADUTU 58826 59733 74832 75600 268991 

Q. Cimpunda 6608 6799 10314 10545 34326 

Q. Kajangu 2627 2750 4417 4488 14283 

Q. Kasali 4182 4199 4634 4483 17704 

Q. Mosala 15890 16085 16569 16675 65219 

Q. Nkafu 8928 9600 11512 11530 40986 

Q. Nyakaliba 65223 6582 7909 8131 29145 

Q. Nyamugo 14052 14302 19417 19547 67328 

COMMUNE DE BAGIRA 37875 42362 55880 63749 199366 

Q. Kasha 25327 29540 37492 45220 137579 

Q. Lumumba 6414 6889 9694 10359 33356 

Q. Nyakavogo 6134 5933 8194 8170 28431 

Total 146990 157766 196886 216508 718150 
Source : Archive de la division provinciale des affaires intérieures, 2013 

3 APPROCHE METHODOLOGIQUE 

Le mot méthode, est défini comme étant l’ensemble des opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche les 
vérités qu’elle poursuit (R.Pinto et al. 1971, p.950). 

Pour mener à bien notre recherche et répondre aux différentes questions, nous avons recouru à la technique 
d’échantillonnage et à l’enquête par questionnaire. 

3.1 POPULATION ET ÉCHANTILLON D’ÉTUDE 

En 2013, la population de la ville de Bukavu s’élève à 718150 habitants répartis de la manière suivante : 

Tableau 2. Population d’étude 

SUBDIVISION ADMINISTRATIVE HOMMES FEMMES GARCONS FILLES TOTAL 

COMMUNE D’IBANDA 50289 55671 66674 77159 249793 

COMMUNE DE KADUTU 58826 59733 74832 75600 268991 

COMMUNE DE BAGIRA 37875 42362 55880 63749 199366 

TOTAL 146990 157766 196886 216508 718150 
Source : Archive de la division provinciale des affaires intérieures, 2013 

 

Notre échantillon a été extrait par la technique d’échantillonnage stratifié qui consiste à subdiviser la population en sous-
groupes relativement homogènes ou strates. Ensuite, on extrait de chaque strate un échantillon aléatoire. Nous avons 
constitué des échantillons stratifiés en respectant les proportions des strates dans la population (F. Dépelteau, 2000, p.217). 
ceteris paribus, Nous avons seulement considéré la population des hommes et des femmes, soit une population de 304756 
unités. 

Compte tenu de la taille de notre population et du manque de moyens financiers pour mener une recherche de grande 
envergure, nous avons choisi proportionnellement un échantillon de 682. Nous avons procédé au tirage aléatoire de ce groupe 
cible. En utilisant cette technique d’échantillonnage aléatoire simple, nous avons présumé que chaque unité de la population 
mère aurait la même chance qu’une autre d’être choisie au sein de l’échantillon. 
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Pour y parvenir, nous avons utilisé la formule suivante :  

P= n/N 

Où : 

 P = proportion 

 n = nombre de cas favorables ou personnes enquêtées 

 N = nombre de cas possibles  

 P = 682/304756 

    = 0,002237 
 

Commune d’Ibanda = 0.00224 x 105960 = 237,35 

Commune de Kadutu = 0.00224 x 118559 = 265,57 

Commune de Bagira = 0.00224 x 80237 = 179,73 

Réduction du chômage = 682 : 304756 x 100= 0.22378% 
 

 Ainsi notre échantillon se présente de la manière suivante :  

Tableau 3. Echantillon 

SUBDIVISION ADMINISTRATIVE HOMMES FEMMES TOTAL 

COMMUNE D’IBANDA 50289 55671 105960 

COMMUNE DE KADUTU 58826 59733 118559 

COMMUNE DE BAGIRA 37875 42362 80237 

TOTAL 146990 157766 304756 
Division provinciale des Affaires intérieures, 2013 

Tableau 4. Effectif employé par commune 

SUBDIVISION ADMINISTRATIVE P POPULATION EMPLOYES 

IBANDA 0.00224 105960 237 

KADUTU 0.00224 118559 265 

BAGIRA 0.00224 80237 180 

TOTAL 0.00224 304756 682 
Source : nos calculs 

 

Le résultat de ce tableau montre que 237 personnes sont recrutées dans la commune d’Ibanda, 265 personnes viennent de 
la commune de Kadutu et 180 personnes viennent de la commune de Bagira.  

Nous constatons une réduction de chômage de 0.22378% 

3.2 ELABORATION DU QUESTIONNAIRE D’ENQUÊTE  

A l’aide de notre grille de questionnaire, nous avons effectué un sondage chez les managers des hôtels, les employés des 
hôtels. 

Les réponses recueillis nous permettront d’asseoir une meilleure analyse de la prolifération des hôtels dans la ville de 
Bukavu. 
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4 ANALYSE ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

Pour mener à bien ce travail, nous avons fait recours à la technique d’échantillonnage et à l’enquête par questionnaire pour 
recueillir les données.  

4.1 QUESTIONS ADDRESSEES AUX PROPRIETAIRES DES ETABLISSEMENTS HOTELIERS 

4.1.1 DEPUIS QUELLE ANNÉE AVEZ-VOUS COMMENCÉ CETTE ACTIVITÉ ? 

Tableau 5. Périodes d’excercice de l’activité 

Période Effectif % 

Avant 2010 8 32 

2011 11 44 

2012 4 16 

2013 2 8 

Total  25 100 
Source : nos enquêtes  

 

Ces résultats montrent que 32% ont commencé les activités avant 2010, 44% en 2011, 16% en 2012, 8% en 2013. 

4.1.2 QU’EST-CE QUI VOUS A POUSSÉ À OUVRIR UN HÔTEL ? 

Tableau 6. Raisons de l’ouverture des établissements hôteliers 

Raisons Effectif % 

Création d’emploi 15 60 

Faciliter l’hébergement aux visiteurs 6 24 

La vente des boissons 4 16 

Total 25 100 
Source : nos enquêtes 

 

Les résultats de ce tableau montrent que 60% ont ouvert les hôtels dans le but de créer des emplois, 24% visent 
l’hébergement des personnes, 16% visent les ventes des boissons. 
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4.1.3 COMBIEN DES PERSONNES AVEZ-VOUS ? 

Tableau 7. Les personnes engagées 

N° HOTELS EFFECTIFS 

1 HOTEL MONT KAHUZI 42 

2 HOTEL RESIDENCE 41 

3 HOTEL ORCHID’S SAFARI 32 

4 BULUNGU HOTEL 35 

5 HOTEL HORIZON 43 

6 HOTEL LELYS PLAMEDI 35 

7 HOTEL LAROCHE 38 

8 HOTEL ELILA  30 

9 EDEN HOTEL 32 

10 HOTEL BUGUGU 20 

11 ROBY GUEST HOTEL 15 

12 HOTEL JARDINI PLAGE 16 

13 HOTEL MWANGAZA LODGE  12 

14 HOTEL JOLIE LOGI 22 

15 HOTEL NEW DELICIA 30 

16 NARD HOTEL  38 

17 HOTEL TSHIKOMA 26 

18 HOTEL TANGANYIKA 26 

19 HOTEL METROPOLE 08 

20 HOTEL MUTUDU 28 

21 HOTEL KAMANUNGA 24 

22 HOTEL ETOILE 22 

23 HOTEL DELICIA 32 

24 HOTEL BELVEDERE 13 

25 HOTEL CELESTINE 22 

 TOTAL 682 

 

Moyenne = 682 : 25 = 27.28 
Effectif de la population de Bukavu 718150. 
Effectif de la population de la ville de Bukavu soit Homme et Femme 304756. 
Effectif Employé dans les Hôtels 682. 

4.1.4 EMPLOYEZ-VOUS DES ÉTRANGERS ? 

Tableau 8. Usages des étrangers dans les établissements hôteliers 

Réponses Effectifs % 

Oui 5 20 

Non 20 80 

Total 25 100 
Source : nos enquêtes  

 

Les résultats de ce tableau montrent 80% des établissements hôteliers emploient les autochtones (citoyens congolais) et 
20% seulement emploient les étrangers. 
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4.1.5 QUAND FONCTIONNEZ-VOUS ? 

Tableau 9. Heure d’ouverture et de fermeture 

Heure d’ouverture Heure fermeture Effectifs % 

06h 22h 0 0 

24h/24h 24h/24h 25 100 

  25 100 
Source : nos enquêtes  

 

Il ressort de ces résultats que 100% fonctionnent 24h/24h. 

Les 25 sujets sur 25 soit 100% ont laissés attendre qu’ils s’ouvrent 24h/24h, ils ont dit qu’ils fonctionnent 24h/24 car dit-on 
que le client est roi raison pour laquelle ils ne peuvent jamais demander à un client de sortir pendant qu’il a encore besoin 
d’être servi et les chambres sont sollicitées n’importe quand pour eux. 

4.1.6 Y A-T-IL DES LOIS À VOTRE CONNAISSANCE QUI RÉGISSENT LES HÔTELS ? 

Tableau 10. Connaissance des lois régissant les hôtels 

Réponses Effectifs % 

Oui 22 88 

Non  3 12 

Total 25 100 
Source : nos enquêtes  

 

De ce tableau, nous avons constaté que 88% connaissent les lois qui régissent les hôtels et 12% ne les connaissent pas. 

Ceux qui les connaissent ne les appliquent pas toutes car ils leurs font beaucoup d’argent pour y parvenir. 

Ceux qui ne les connaissent pas nous ont dit qu’ils ne sont pas informés car les agents de services concernés ne passent pas 
pour les sensibiliser. 

4.1.7 AVEZ-VOUS DES DOCUMENTS OFFICIELS VOUS AUTORISANT D’EXPLOITER CES CHAMBRES ? 

Tableau 11. Détention des documents autorisant d’exploiter des chambres 

Réponses Effectifs % 

Oui  19 76 

Non  6 24 

Total 25 100 
Source : nos enquêtes. 

 

Les résultats de ce tableau montrent que 76% sont en détentions des documents leur autorisant d’exploiter les chambres 
et 24% fonctionnent dans l’irrégularité. 

4.1.8 PAYEZ-VOUS LES TAXES DE L’ETAT ? 

Tableau 12. Paiement des taxes de l’Etat 

Réponses Effectifs % 

Oui  25 100 

Non  0 0 

Total  25 100 
Source : nos enquêtes 
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Les résultats obtenus prouvent à suffisance que 100% paient les taxes de l’Etat. Mais ils paient multiples taxes, notamment 
à la commune, à la province, et au niveau national à la DGRAD et cela dans différents services tels que : le ministère de 
l’environnement et conservation de la nature, le ministère de transport et loisir, division du tourisme, la division du PMEA, la 
division de la culture et arts ainsi que les services de FPC. 

4.1.9 PENSEZ-VOUS QUE L’EMPLACEMENT DE CET HÔTEL PLAIT AUX HABITANTS QUI VOUS ENTOURENT ? 

Tableau 13. Emplacement de l’hôtel 

Réponses Effectifs % 

Oui  23 92 

Non  2 8 

Total  25 100 
Source : nos enquêtes. 

 

Il ressort de ce tableau que 92% ont affirmé que leurs hôtels plaisent aux habitants de leurs entourages et 8% reconnaissent 
les torts causés à leurs voisins. Comme ils sont à la recherche de l’argent, les lamentations des habitants leurs intéressent 
moins. 

4.1.10 ETES-VOUS CONFRONTÉS À DES DIFFICULTÉS ? 

Tableau 14. Difficultés des exploitants 

Réponses Effectifs % 

Oui  21 84 

Non  4 16 

Total  25 100 
Source : nos enquêtes  

Les résultats de ce tableau montrent 84% sont confrontés à des difficultés liées aux tracasseries des agents de l’Etat, la 
multiplicité des taxes et au manque de protection des entrepreneurs congolais. Les 16% jouissent de la politique d’influence. 

4.1.11 QUE COMPTEZ-VOUS FAIRE POUR L’AMÉLIORATION DE VOTRE HÔTEL ? 

Tableau 15. Les attentes des propriétaires 

Réponse Effectifs % 

Offrir un service de qualité 14 56 

Ouvrir une boutique touristique 11 44 

Total 25 100 
Source : nos enquêtes. 

 

Les résultats obtenus par ce tableau indiquent que 56% vont offrir un service de qualité et 44% disent qu’ils vont ouvrir une 
boutique touristique. 

4.1.12 VOTRE HÔTEL CONTRIBUE-T-IL À L’AMÉLIORATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DE LA POPULATION DE BUKAVU ? 

Tableau 16. Estime des propriétaires des hôtels 

Réponses Effectifs % 

Offrir un emploi aux chômeurs  7 28 

Payer les taxes et impôts  18 72 

Total  20 100 
Source : nos enquêtes sur terrain 
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Les résultats de ce tableau indiquent que 28% offrent un emploi aux chômeurs et 72% contribuent en payant les taxes et 
impôts à l’Etat. 

4.2 QUESTIONS DESTINEES AUX TRAVAILLEURS 

4.2.1 AVEC VOTRE SALAIRE MENSUEL SEULEMENT, ÊTES-VOUS EN MESURE DE TENIR LES DEUX BOUTS DU MOIS ? 

Tableau 17. Salaire mensuel des travailleurs 

Réponses Effectifs % 

Oui  12 20 

Non  48 80 

Total  60 100 
Source : des enquêtes. 

 

Il ressort de ce tableau que 80% ne sont pas satisfait et jugent insignifiant leurs salaires et 20% sont satisfaits de leur salaire, 
ils tiennent les deux bouts du mois. 

4.2.2 COMBIEN GAGNEZ-VOUS MENSUELLEMENT ? 

Tableau 18. Le salaire mensuel des travailleurs 

 Salaires Travailleurs % 

 80$ 35 8.3 

100$ 84 20 

150$ 63 15 

200$ 126 30 

250$ 56 13.3 

300$ 42 10 

400$ 14 3.3 

Total 420 100 
Source : nos enquêtes.  

 

3,3% reçoivent 400$, 8.3% reçoivent 80$, 10% reçoivent 300$, 13.3% reçoivent 250$, 15% reçoivent 150$ 20% reçoivent 
100$, 30% reçoivent 200$. 

 

Salaire Travailleur Revenu Mensuel en $ 

80$ 35 80 X 35 = 2800 

100$ 84 100 X 84 = 8400 

150$ 63 150 X 63 = 9450 

200$ 126 200 X 126 = 25200 

250$ 56 250 X 56 = 14000 

300$ 42 300 X 42 = 12600 

400$ 14 400 X 14 = 5600 

Total 420  78050 
Source : nos calculs 

 

En prenant la moyenne de 200$, nous aurons mensuellement un montant de 125600$ et annuellement un montant 
1.507.200$ 

200$ X 682 = 125600$ 
125600$ X 12 = 1507200$ 



Jackson LWESSO ILUNDU 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 199 
 

 

Les résultats obtenus par ce tableau indiquent que 8.3% de travailleurs reçoivent moins de 100$, 20% de travailleurs 
reçoivent 100$, 15% de travailleurs reçoivent 150$, 30% de travailleurs reçoivent 200$, 13.3 de travailleurs reçoivent 250$, 
10% de travailleurs reçoivent 300$, 3.3% de travailleurs reçoivent plus de 300$. 

 

 

Ce graphique nous fait rassurer que 8,3% reçoivent moins de 100$, 20% reçoivent 100$, 15% reçoivent 150$, 30% reçoivent 
200$. 

 

 

 

Ce graphique montre sur 100 travailleurs enquêtés 35 travailleurs reçoivent 80$, 84 travailleurs reçoivent 100$, 63 
travailleurs reçoivent 150$, 126 travailleurs reçoivent 200$, 56 travailleurs reçoivent 250$, 42 travailleurs reçoivent 300$ et 14 
travailleurs reçoivent 400$. 
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4.3 CONTRIBUTION DES ETABLISSEMENTS HOTELIERS AUX FINANCES PUBLIQUES 

Tableau 19. Synthèse des relevés des recettes de la Division Provinciale du Tourisme de 2008 à 2012 

Année 
Mois 

2008 2009 2010 2011 2012 Total 

Janvier 2502817 1805602 2653183 2162670 2083424 11494102 

Février 4112784 2723270 4882238 4842827 4301734 22691619 

Mars 2781370 4464399 3237694 3394218 6822719 21799573 

Avril 1812237 4337054 5450539 3263172 3663316 20143011 

Mai 1621039 3324972 4854146 7065088 4855637 23549356 

Juin 2928135 1380097 4911612 4725726 2836088 18844470 

Juillet 3599841 3521497 5182492 3876140 2782691 20897043 

Aout 1820379 3757272 3192004 5931436 1979113 18404849 

Septembre 2611544 3910878 3854341 3416138 2555806 19078504 

Octobre 2011950 3673040 7392302 2591621 3841913 21919089 

Novembre 2539769 4197921 3857558 5501721 4136695 22334869 

Décembre 1769320 4064251 2260111 3005024 3309385 16099142 

Total 30111185 41160253 51728220 49825781 43168521 237255627 
Source : Rapports annuels de la division du tourisme 

 

La lecture de ce tableau des recettes par la Division provinciale du tourisme, ville de Bukavu, indique d’emblée la 
contribution des établissements hôteliers de Bukavu aux finances publiques de la ville de Bukavu. En interprétant ce tableau, 
nous constatons que l’exercice 2008 a réalisé 13%, 2009 a réalisé 17%, 2010 à 22%, 2011 à 21% et 2012 à 18%. 

4.4 BUDGET DE LA MAIRIE DE BUKAVU 

Tableau 20. Parts des hôtels dans la réalisation budgétaire de la Mairie de  Bukavu de 2008 à 2012 

EXERCICES PREVISIONS REALISATIONS % OBSERVATIONS 

2008 1898180442,14 265745261,90 14 Dont 2% Hôtels 

2009 2090819118,06 334531058,89 16 Dont 2% Hôtels 

2010 2169051183,91 364852031,89 17 Dont 2% Hôtels 

2011 2223031718,60 800291418,70 36 Dont 2% Hôtels 

2012 1392201648,90 510693315,22 37 Dont 3% Hôtels 

Total 11504363247,80 2736587674,40 25 En moyenne 
Source : Rapports annuels de la Mairie de Bukavu 

 

A partir de ce tableau, nous constatons que depuis 2008 jusqu’en 2012, aucun budget de la mairie de Bukavu n’a été 
réalisé à 50% ; 

De l’exercice 2008 jusqu’en 2012, la part des budgets annuels exécutée évolue progressivement, un signe positif pour les 
services d’assiette dont les efforts sont ainsi justifiés ; 

Nous observons la participation des établissements hôteliers dans les finances publiques de la ville de Bukavu : 2% en 
2008, 2% en 2009, 2% en 2010, 2% en 2011 et 3% en 2012 

5 CONCLUSION GENERALE 

Notre étude n’est autre qu’une évaluation de l’impact de la prolifération des hôtels dans la ville de Bukavu. 

Notre préoccupation était d’évaluer l’impact de la prolifération des hôtels sur la vie socioéconomique des habitants de 
Bukavu. 

Quatre hypothèses ont guidé le cheminement de notre travail : 
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 La première était que la prolifération contribue à la vie socioéconomique en réduisant le chômage. 

 La deuxième montre que la prolifération contribue à la vie socioéconomique en créant les lieux d’hébergements. 

 La troisième était que la prolifération contribue à la vie socioéconomique en recherchant le lucre. 

 La quatrième montre que la prolifération contribue à la vie socioéconomique en payant les différentes de l’Etat. 

A l’issue de nos analyses, nous avons constaté ce qui suit : 

 60% ont ouvert les hôtels dans le but de créer des emplois. 

 24% ont ouvert les hôtels en visant l’hébergement des personnes. 

 100% ont ouvert les hôtels à la recherche du profit. 

 100% payent différentes taxes de l’Etat. 

 237 personnes proviennent de la commune d’Ibanda. 

 265 personnes proviennent de la commune de Kadutu. 

 180 personnes proviennent de la commune de Bagira. 

 Les hôtels réduisent le chômage dans la ville de Bukavu à 0.22378%. 

 Les hôtels contribuent à 2% au budget de la Mairie de Bukavu. 

 Les hôtels dépensent en termes de salaire mensuel pour les travailleurs un montant de 125600$ et annuellement 
le montant de 1507200$. 

 Tous ces résultats confirment nos hypothèses et nous poussent à dire que la prolifération des hôtels contribue tant soit 
peu à la vie socioéconomique des habitants de Bukavu. 
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ABSTRACT: This study appreciates the level of acceptability of the drink water produced at the station of pumping of Nguba by 

the households of the cells Nguba and Muhumba in the commune of Ibanda and analyzes the physicochemical properties of 
this water and bench a comparison with that produced with the factory of Murhundu. The results of the our investigations into 
the ground near the households supplied with Regideso starting from the station give up the use of this water like feed water 
and prefer being fed with the water of Murhundu to the reasons which the water of the station is not better physicochemical 
quality departure its treatment which is incomplete. After the laboratory, the physicochemical analyses show that all the 
analyzed parameters are in the acceptable one except for the samples of the station of Nguba where conductivity, the chlorine 
concentration, the turbidity and the suspended matter. 

KEYWORDS: Drinking water, Acceptability, Station of Nguba, Regideso, Usine de Murhundu. 

RESUME: Cette étude apprécie le niveau d’acceptabilité de l’eau de boisson produite à la station de pompage de Nguba par les 

ménages des cellules Nguba et Muhumba dans la commune d’Ibanda à partir d’une enquête sur terrain et de l’analyse des 
propriétés physico-chimiques de cette eau en établissant une comparaison avec celle produite à l’usine de Murhundu. Les 
résultats de nos enquêtes auprès des ménages indiquent que les consommateurs de l’eau renoncent à l’utilisation de l’eau de 
la station comme eau de l’alimentation et préfèrent être alimentés en eau de Murhundu aux motifs que l’eau de la station 
n’est pas d’une meilleure qualité départ son traitement incomplet. Les analyses physico-chimiques montrent que tous les 
autres paramètres analysés sont dans les normes de l’OMS à l’exception de la conductivité, la concentration en chlore, la 
turbidité et les matières en suspension. Ces derniers paramètres seraient à l’origine d’une saveur (goût), d’une odeur 
désagréable et d’une coloration de l’eau de la station de Nguba. 

MOTS-CLEFS: L’eau potable, Acceptabilité, Station de Nguba, Regideso, Usine de Murhundu. 
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1 INTRODUCTION 

L‘eau est essentielle pour la santé de l’homme. Cependant, l’eau de boisson peut constituer un danger lorsqu’elle n’est pas 
potable; ce qui fait d’elle, la source de plusieurs maladies [1].  

Selon l‘Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 2,6 milliards de personnes dans le monde n‘ont pas accès à l‘eau potable 
et 1,8 millions dont 90% d‘enfants de moins de cinq ans en meurent chaque année surtout dans les pays en développement 
où les mesures d‘hygiène et les infrastructures sanitaires de base sont insuffisantes ou inexistantes [2]. 

En République Démocratique du Congo, seul 26% de la population a accès à l’eau potable, chiffre bien en dessous de la 
moyenne de 60% pour l’Afrique subsaharienne. La proportion des ménages qui s’approvisionne en eau à moins de 100 m est 
très faible. Seulement 30% de la population ont l’eau sur place à moins de 100 m en raison des infrastructures endommagées, 
fragilisées par des années de sous-investissement, de conflit et de la croissance rapide de la population, le taux de couverture 
de l’approvisionnement en eau a décliné jusqu’à récemment. Les conséquences sociales et sanitaires de la rupture des services 
d’eau ont été considérables. Les tranches les plus pauvres de la société ont été touchées de façon disproportionnée par le 
déclin de la prestation des services et la hausse des prix de l’eau. Cette situation a été observée dans les zones rurales mais 
également de façon croissante dans les villes connaissant une expansion rapide. [3]. 

La ville de Bukavu a connu un accroissement rapide de la population qui est passé de 331779 habitants en 2000 à environ 
714087 d’habitants en 2014. A cela s’ajoute 1654 étrangers reconnus par la Mairie [8]. Cette situation entraine l’accroissement 
de la demande en eau potable. Or la Regideso approvisionnait la ville de Bukavu à partir de l’usine de Murhundu qui s’est avère 
incapable de satisfaire à cette demande. [5]. 

L’usine de Murhundu a la capacité de produire 12 000m3 par jour et cela fait une moyenne journalière d’à peu près 17 litres 
d'eau par personne et par jour, chiffre inférieur aux normes de l'OMS de 20 litres par jour. L’usine de Murhundu se trouva dans 
l’incapacité de satisfaire la demande toujours croissante. Pour combler cette lacune, la Regideso a créé une station de pompage 
à Nguba dans la clôture des Pères Blancs dans le quartier Nyalukemba en commune d’Ibanda dans la ville de Bukavu. Cette 
station de pompage a pour source le Lac Kivu.  

Certains ménages, ne seraient pas satisfaits des propriétés de l’eau produite par cette station aux motifs que les eaux du 
lac sont polluées par plusieurs déchets (solides et liquides) qui y sont déversées directement sans aucun traitement préalable, 
ils disent que les eaux de cette station peuvent avoir une conséquence sur la santé à court ou à long terme. Pourtant la Regideso 
déclare respecter les normes de potabilité de cette eau. Ce travail vise à évaluer l’acceptabilité de l’eau produite par la Regideso 
à la station de pompage de Nguba.  

2 MATERIELS ET METHODES 

2.1 PRÉSENTATION DU MILIEU D’ÉTUDE 

Le quartier Nyalukemba a 6 cellules et 46 avenues. Il est limité : au Nord par le lac Kivu, au Sud et à l’Ouest par quartier 
Ndendere, à l’Est par la rivière Ruzizi.  

Il couvre une superficie de 31200 m2 avec 42973 habitants (20867 hommes et 22106 femmes) dont 2133 ménages (en 
moyenne 17064 habitants) seulement sont abonnés à la Regideso.  
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Fig. 1. Carte administrative de la ville de Bukavu 

Nguba et Muhumba sont les deux grandes cellules du quartier Nyalukemba situées en commune d’Ibanda dans la ville de 
Bukavu, province du Sud-Kivu. L’approvisionnement en eau pour ces deux cellules a pour source principale la station de 
pompage située dans la clôture des pères Blancs à Nguba, près de la frontière RDC-Rwanda. 

Cette station traite l’eau de surface (l’eau du lac Kivu) et la chaine de traitement est de type à moitié classique (système 
comprenant seulement le captage, la stérilisation et la distribution). 

2.2 MATÉRIELS  

Plusieurs matériels ont été utilisés parmi lesquels on compte :  

 Les matériels de terrain tels que des glacières, pour la conservation des échantillons des flacons ; une mallette 
d'analyse d'eau comprenant un thermomètre pour le prélèvement de la température. Un conductimètre de type 
WTW LF 315 pour la détermination de la conductivité électrique, un pH mètre de type WTW LF 310 de résolution 
0,01 et de précision ±0,01 pour la détermination du pH, Un comparateur pour la détermination de concentration 
des certains composés comme le chlore par exemple, et un appareil photographique numérique de marque 
SANYO. (résolution 14 méga pixels) et quelques réactifs chimiques tels que le D.P.D. une sonde multiparamétrique 
du type data sonde R4a (USA) qui enregistre, à la fois, à l’aide des électrolytes la température, l’oxygène dissous 
(D.O), la conductivité électrique et le pH. 

 Les matériels utilisés au laboratoire de l’UERHA à l’ISP/Bukavu et à l’OCC/Bukavu tels qu’un spectrophotomètre 
DR 4000 pour la lecture des absorbances, un agitateur magnétique à 6 postes pour homogénéiser les solutions, 
des réactifs pour les différents dosages, une plaque chauffante, des erlenmeyers, des béchers, des fioles et des 
pipettes pour les analyses chimiques. 
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2.3 MÉTHODOLOGIE 

Pour atteindre les objectifs de cette étude, la démarche méthodologique se présente comme suit : Les visites du cadre 
d'étude, les entretiens avec des personnes ressources, les enquêtes sur le terrain et les traitements des données, et en fin 
l'analyse comparative des certaines propriétés physico-chimiques et organoleptiques de l'eau de la station de pompage de 
Nguba et de l’usine de Murhundu dans les laboratoires. 

2.3.1 LES ENQUÊTE SUR TERRAIN  

D’abord nous avons contacté quelques consommateurs de l’eau de la station de Nguba. Ces derniers nous ont montrés que 
sa qualité ne pas bonne départ son goût, odeur, couleur, autres effets qu’elle manifeste pendant son utilisation. Ceci nous a 
permis de faire maintenant une descente sur terrain pour nous imprégner de la réalité moyennant un questionnaire d’enquête.  

2.3.1.1 NIVEAU ET MÉTHODE D’ÉCHANTILLONNAGE 

L’échantillonnage a été fait au niveau des ménages alimentés en eau de la station de pompage de Nguba, dans les cellules 
Nguba et Muhumba. L’échantillon a été tiré selon un sondage aléatoire stratifié à deux degrés. Au premier degré, nous avons 
tiré les avenues et au deuxième degré, les ménages. Dix ménages étaient tirés au hasard par avenue afin d’accorder la chance 
égale à toutes les avenues jusqu’à atteindre 400 ménages pour les 40 avenues que composent les cellules concernées par cette 
étude.  

2.3.1.2 FIXATION DE LA TAILLE DE L’ÉCHANTILLON 

Nous avons utilisé la formule de FISCHER pour fixer la taille de l’échantillon [54].  

2.3.1.3 TECHNIQUES DE COLLECTE DES DONNÉES 

Cette étude a fait recours aux sources écrites et à la tradition orale. Parmi les techniques de collecte des données que nous 
avons utilisées, nous citons : l’observation directe, l’entretien et l’interview à l’aide d’un questionnaire adressé aux ménages 
sélectionnés. Les personnes interrogées sont le chef de ménage et/ou les domestiques. 

 L’observation 

 Nos observations directes étaient orientées vers la station de pompage de Nguba et ses environs et vers les ménages 
alimentés en eau par cette station. Un appareil photographique nous a permis de prendre les images intéressantes sur les 
réalités vivantes rencontrées sur le terrain. Les photos d’ensemble complètent plusieurs détails intéressants rencontrés ci et 
là sur divers sites. 

 Enquête par questionnaire  

Elle nous a permis de recueillir les informations auprès des ménages. Pour ce faire, nous avons utilisé un questionnaire 
regorgeant les questions fermées, semi-ouvertes, et ouvertes adressées aux ménages. Le questionnaire d’enquête est 
constitué de 35 questions centrées sur trois thèmes principaux : les installations sanitaires et la gestion des déchets 
domestiques, les différentes sources d’approvisionnement en eaux dans les cellules de Nguba et Muhumba, et l’usage 
domestique de l’eau produite par la Regideso à la station de Nguba.  

 Entretiens  

L’entretien est un procédé d’investigation qui utilise un processus de communication verbale pour collecter des 
informations relatives à un thème [34].  

Dans le cadre de cette étude, les entretiens individuels étaient menés auprès des autorités de l’entreprise REGIDESO. Elles 
nous ont donné leur point de vue sur le phénomène.  
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2.3.2 COLLECTE DES DONNÉES RELATIVES À L’ENQUÊTE  

Avant le début de l'enquête proprement dite, la première descente sur le terrain a été organisée en Novembre 2014. Le 
questionnaire a été préalablement testé dans 50 ménages vivant sur les cellules Muhumba et Nguba. Les buts étaient de nous 
imprégner de la réalité du terrain, et d’ajuster notre questionnaire ainsi. Nous avons établi un questionnaire anonyme en 
français qui nous a servi d'outil de collecte des informations nécessaires pour notre étude. 

La seconde descente a été la collecte des données proprement dite. Elle s’est déroulée du 10 Janvier au 11 Février 2015 
pendant la journée ou le soir dans les domiciles des enquêtés. Au sein des ménages, les catégories des personnes qui nous ont 
intéressées sont : les chefs des ménages, (hommes ou femmes), les domestiques ou tout autre membre du ménage adulte, 
ayant séjourné plus de six mois dans le milieu [35] [36] [37]. Nous avons garanti l'anonymat aux ménages qui ont répondu à 
notre questionnaire d’enquête, en insistant sur le fait que les informations nous fournies ne serviraient exclusivement qu’à 
l'étude scientifique.  

2.3.3 ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DE L’EAU  

Les prélèvements d'eau ont été effectués à des différents endroits. L'échantillonnage de l’eau produite par la station de 
pompage de Nguba a porté sur cinq sites à, savoir : dans le lac Kivu (avant traitement), dans la station (juste après traitement), 
dans le couvent des pères Blancs (sur le robinet), sur le réservoir se trouvant dans l’avenue Milima (de la Montagne) de la 
cellule Nguba et dans la cellule Muhumba. Pour l’eau de Murhundu nous avons échantillonné aussi sur cinq sites à savoir : dans 
la rivière Murhundu (avant traitement), dans l’usine (après traitement), à Bagira dans Fariala, à Bugabo/Industriel et à l’I.S.P. 
Bukavu. 

Les échantillons d'eau pour l'analyse physico-chimique ont été mis dans des flacons en plastique de 0,5 litre. Les 
prélèvements sont faits pendant un temps ensoleillé entre 07h00 min et 08h00 min (pour le premier échantillonnage), et 
17h00min et 18h00min (pour le deuxième échantillonnage). 

L’eau filtrée était utilisée pour le dosage des paramètres chimiques à l’aide des méthodes standards d’analyse 
colorimétrique [38], à l’aide d’un spectrophotomètre UV/VIS (thermo scientific Genesys 20). Il s’agit de la méthode à l’acide 
ascorbique pour les phosphates, de la méthode à l’acide sulfanilique pour les nitrites et de la méthode au dichloroisocyanurate 
pour le dosage de l’ammonium. La grille définie par les concentrations maximales admises (CMA) de l'Organisation Mondiale 
de la Santé est utilisée pour l'interprétation des résultats des analyses de l'eau. 

Les paramètres étudiés pour les analyses physico-chimiques sont : la température, la turbidité, le potentiel en hydrogène, 
la conductivité, les concentrations en nitrite, phosphate, ammonium, calcium, chlore, silice, matières en suspension, et en 
oxygène dissous. Certains paramètres ont été mesurés sur les sites et d’autres au laboratoire.  

2.3.3.1 LES PARAMÈTRES MESURÉS SUR LES SITES 

La température, le pH, la conductivité, et l'oxygène dissous ont été mesurés sur les sites du fait que ce sont des paramètres 
très sensibles aux conditions de milieu et susceptibles de varier dans des proportions importantes. Pour les mesurer, on plaçait 
le seau au refoulement de la pompe ou du robinet. Puis à l’intérieur du seau, on plongeait la sonde multiparamétrique. Ce 
dernier y restait pendant quelques minutes en train d’enregistrer les résultats avant de s’orienter vers l’autre site. Cette 
méthode nous a permis d’avoir les premières estimations de la qualité de l’eau. 

2.3.3.2 LES PARAMÈTRES MESURÉS DANS LE LABORATOIRE 

Les concentrations en phosphate, ammonium, nitrite, silice, calcium, chlore et en matières en suspension nous ont permis 
à évaluer l'impact de rejets polluants.  

Signalons que les paramètres organoleptiques étaient évalués par comparaison avec certains éléments libellés à la partie 
théorique qui sont les résultats issus des autres études menées sur les eaux de surface (lac et rivière). Par exemple : la salinité 
à la surface du lac est évaluée à 1,1g. Le cation majeur étant Na+ à 4,1 mmol/l, Mg2+ à 3,8 mmol/l, K+ à 1,9 mmol/l et Ca+ à 0,18 
mmol/l, l’anion majeur est l’ion chlorure (Cl-) à 0,72 mmol/l [39]. 
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2.3.3.2.1 LES NITRITES 

Dans cette étude, le réactif du nitrite, est préparé par dissolution de 1,5 g de sulfanilamide, 0,3 g de dihydrochloride (N-(1-
naphthyl)-éthylènediamine dans 105 ml d’eau distillée et 30 ml d’acide phosphorique. 

Ils constituent, le plus souvent, la preuve de la présence d'impuretés d'origine fécale. Ils ne se maintiennent que lorsque le 
milieu n'est pas suffisamment oxydant. Leur présence indique un état critique de pollution organique c'est-à-dire un manque 
d'oxygène pour l'autoépuration. 

2.3.3.2.2 LES PHOSPHATES 

Le premier réactif phosphate R1 est préparé en dissolvant proportionnellement 2g d’acide L-ascorbique dans 50 ml d’eau 
distillée. Le deuxième réactif phosphate R2 est préparé par dissolution proportionnelle de 0,6 g de molybdate d’ammonium 
(NH4) MO7.7H2O dans 40 ml d’acide sulfurique 4N ; ensuite nous avons ajouté 0,04 g de tartrate d’antimoine et de potassium 
demi fois hydraté. Le mélange est homogénéisé complètement et placé au repos pendant un moment avant usage. 

2.3.3.2.3 L'AMMONIUM 

Le premier réactif ammonium R1 est préparé par dissolution proportionnelle de 3,9 g de salicylate de sodium, 3,9 g de 
citrate de sodium et 0,03 g de nitroprussiate de sodium. 

Le deuxième réactif ammonium R2 est obtenu en dissolvant proportionnellement 1g d’hydroxyde de sodium et 0,06 g de 
dichloroisocyanurate de sodium dans 30 ml d’eau distillée. 

La présence de l'azote ammoniacal dans les eaux traduit habituellement un processus de dégradation incomplète de la 
matière organique. L'ammonium résulte de la première étape de la dégradation de la matière organique azotée par les 
bactéries ammonifiantes : on parle d'ammonisation [52].  

2.3.3.2.4 LA SILICE SIO2 

Diluer deux cents fois, la solution standard de SiO2 1000 mg/l pour avoir une solution 5 mg/l. Donc prélever 2,5 ml de la 
solution étalon et les diluer pour obtenir 500 ml SiO2.  

A 10 ml de solution standard et d’échantillon ajouter 1ml de réactif R1 et homogénéiser. Après 10 minutes ajoutons 2 ml 
de réactif R2 et à deux minutes après ajoutons 1ml de réactif R3 et homogénéiser. Dans dix (10) minutes au moins nous 
procédons à la lecture de l’absorbance des solutions étalons et d’échantillon dans une cuvette de 10 mm, le spectrophotomètre 
étant préalablement remis à zéro par le blanc (eau distillée) [32].  

2.3.3.2.5 LES CHLORURES 

Nous avons utilisé la méthode d’analyse au nitrate d’argent. Les ions chlorures sont analysés en milieu neutre ou faiblement 
basique avec le nitrate d’argent comme réactif titrant et en utilisant le chromate de potassium 5 % comme indicateur de fin de 
titrage. 

Le chlorure d’argent est totalement précipité avant la formation d’un précipité rouge de chromate d’argent [40].  

2.3.3.2.6 LE CALCIUM 

La détermination de la concentration en calcium était faite selon les normes de l’O.C.C [40]. 

Dans le présent travail, nous décrivons la méthode titrimétrique d’analyse à l’EDTA appelé aussi titriplex 3 0,1 N. Lorsque 
l’EDTA est additionné à l’échantillon contenant les ions calcium, il se déroule une réaction de complexations. 

2.3.3.2.7 LES MATIERES SOLIDES EN SUSPENSION (MES) 

L'analyse des matières solides en suspension permet de connaître la quantité de matières non dissoutes présente, dans un 
échantillon. Les MES biodégradables contribuent de façon significative à la demande en oxygène et occasionnent la diminution 
de la concentration en oxygène dissous dans le milieu aquatique [41]. 
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2.3.4 TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNÉES 

La description des données est une étape importante de la démarche d’analyse. Pour traiter les données, nous avons fait 
recourt à la technique statistique, en utilisant le logiciel de traitement des données statistiques SPSS 16.0 qui est l’un des plus 
adaptés au traitement des données selon les différents niveaux d’analyse. L'analyse a comporté un volet descriptif et un volet 
analytique. Les données ont été saisies en Excel puis exporter pour analyse en SPSS 16.0.  

La description des données est une étape importante de la démarche d’analyse. Nous avons fait recours aux tableaux des 
fréquences. 

3 RESULTATS ET DISCUSSION  

3.1 RÉSULTATS RELATIFS À L’ENQUÊTE 

3.1.1 DES INSTALLATIONS SANITAIRES ET GESTION DES DÉCHETS DOMESTIQUES 

Presque tous nos répondants ont déclaré qu’ils disposaient des toilettes. Parmi eux, la majorité utilisent des toilettes à 
fosse septique, 26,4% utilisent des toilettes à centrale et 22,8 % utilisent les autres types de toilettes (usage des toilettes 
traditionnelles, orienter les matières fécales directement dans le lac ou dans la rivière). Pour ceux qui ne possèdent pas de 
toilettes, ils font leur besoin chez les voisins. Plus de la moitié des ménages (67,0%) jettent leurs déchets dans le lac soit 
directement (7,5%), soit à travers un canal d’évacuation (59,5%).  

 

 

Fig. 2. Distribution des enquêtés selon la gestion des eaux usées 

3.1.2 DE L’APPROVISIONNEMENT EN EAUX 

D’une manière générale, les sources disponibles soit à Nguba ou à Muhumba pour certains ménages sont le lac, la station 
de pompage, l’usine de Murhundu, et les puits ou vuringoma au Rwanda. Parmi nos répondants, 39,0 % ont deux sources 
d’approvisionnement en eau, 38,0% ont une seule source d’approvisionnement en eau, 17,0 % en ont trois sources et enfin 
6,0% ont quatre sources. Ici nous n’avons pas su repartir les nombres de sources disponibles par avenue car l’accessibilité à 
l’une ou l’autre source dépend non seulement de moyen pour aller vers le point de captage mais aussi la souplesse et 
connaissance que dispose chaque ménage. 

Parmi les ménages enquêtés, seulement 1,5 % préfèrent l’eau de la station de Nguba tandis que 63,0 % des ménages 
préfèrent l’eau de l’usine de Murhundu et 35,5% des ménages s’approvisionnent à d’autres sources. Ils considèrent que l’eau 
produite à la station de Nguba ne pas bonne pour l’alimentation humaine, pour la lessive des habits, et autres usages ménagers 
de par son gout, son odeur et sa couleur. 
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Fig. 3. Distribution des ménages selon la source d’eau préférée  

3.1.3 APPRÉCIATION DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA 

La majorité des répondants a déclaré que l’eau de la station de Nguba est d’une mauvaise qualité à cause de son gout, 
odeur, couleur et de sa salinité très élevée. 21,0% des enquêtés ont déclaré qu’elle n’est ni bonne ni mauvaise tandis que très 
peu de ménages (2,0%) ont affirmé qu’elle est d’une bonne qualité. 

La majorité de nos enquêtés ont affirment qu’il existe une différence entre l’eau de la station de Nguba traitée par la 
Regideso et celle puisée directement dans le lac aux motifs qu’eux l’utilisent pour laver les toilettes ou les véhicules. 

Peu des ménages (17,5%) utilisent l’eau de la station de Nguba pour l’alimentation (la cuisson et boisson), et la majorité 
(82,5%) des ménages l’utilisent pour autres besoins dont 21,5% pour le nettoyage des maisons, 13,0% pour la vaisselle, et 
48,0% pour autres choses comme les toilettes, le lavage des véhicules, et non pour l’alimentation). 

 

 

Fig. 4. Distribution selon l’usage de l’eau traitée à la station de Nguba  
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3.1.3.1 CONSÉQUENCES SUR LA SANTÉ LIÉES À L’UTILISATION DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA 

Bien que certains répondants ont fourni plusieurs réponses à la fois, d’une manière générale nous avons 27,3 % des nos 
enquêtés affirment que l’eau de Nguba cause les maux de ventre et l’amibiase, 18,2 % de ménages précisent qu’elle est à 
l’origine de la fièvre typhoïde, 16,4 % ont parlé des maladies d’origines hydriques, 13,9 % ont parlé de l’irritation de la peau, 
12,1 % ont parlé de la diarrhée et le vomissement ; 10,3 % ont parlé des infections urogénitales chez les femmes et 1,8 % des 
enquêtés ont parlé de choléra. En plus de ceux qui soient cités, il y a d’autres personnes qui disent qu’elle fait à ce que la peau 
puisse perdre délicatesse, elle amène des boutons sur le corps, etc. 

 

 

Fig. 5. Distribution selon les conséquences sur la santé liées à l’eau de la station  

3.1.3.2 FACON D’ÉVITER LES CONSÉQUENCES LIÉES À L’UTILISATION DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA  

 Pour éviter les conséquences liées à l’utilisation de l’eau de la station de Nguba comme eau d’alimentation, 40,0 % de nos 
enquêtés puisent l’eau de Murhundu soit chez un familier ou un ami qui en est alimentée, 26,1 % la bouillis avant de la 
consommer, 15,8 % ont déclaré qu’ils achètent l’eau minérale, 13,3 % ont déclaré qu’ils mettent les médicaments tels que les 
purifiants d’eau dans l’eau de la station avant de l’utiliser et 4,8 % ont déclaré qu’ils puisent l’eau de pluie si possible.  
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Fig. 6. Distribution selon la façon d’éviter les conséquences liées à l’utilisation de l’eau traitée à la station  

3.1.3.3 LES SUGGESTIONS DES MÉNAGES À LA REGIDESO 

Plusieurs ménages (66,5%) suggèrent à la Regideso d’améliorer la qualité de l’eau traitée à la station de Nguba en sollicitant 
l’aide du gouvernement ou toute autre aide extérieure, 17,0 % disent qu’il fallait d’abord mener une étude avant la réalisation 
du projet et demandent d’être approvisionnés en eau de Murhundu. 9,5% suggèrent de changer le point de captage de l’eau 
de la station de Nguba. Notons que 7,0% se dirent déjà satisfaits pour avoir résolu le problème de la carence en eau dans cette 
partie de la ville de Bukavu même si elle ne répond pas à toutes les normes de potabilité. 

Pour nous rassurer des réponses fournies par nos enquêtés sur le goût, l’odeur et la couleur de l’eau de la station, nous 
avons aussi gouté une quantité sur les sites à Nguba et à Muhumba et amener une autre quantité à la maison pour 
l’expérimenter à la cuisine, pendant la lessive et la vaisselle. A la fin, nous avons senti un gout salé, une odeur de dakin, une 
décoloration des habits pendant la lessive et l’absence des mousses du savon, etc.  

3.1.4 RÉSULTATS PHYSICO-CHIMIQUES DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA EN COMPARAISON AVEC CELLES DE L’EAU PRODUITE À L’USINE DE 

MURHUNDU 

Les résultats des analyses physico-chimiques effectuées au laboratoire de l’UERHA et de l’O.C.C. sont indiqués dans les 
tableaux ci-dessous en deux parties. La première partie reprend les résultats d’analyses de l’eau de la station de pompage de 
Nguba et la deuxième les résultats d’analyses de l’eau de Murhundu. 

3.1.4.1 RÉSULTATS PHYSICO-CHIMIQUES DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA 

Ces résultats sont résumés dans les tableaux 1et 2 de la manière suivante : 

La température de l’eau du lac est 25,0±0,14°C pendant que celle de l’eau de Couvent est 22,20±1,55°C. Pour le pH, on 
trouve qu’il est élevé dans les eaux du lac et faible au Couvent. La conductivité électrique est plus élevée dans le lac (1030±8,50 
μs/cm) et plus basse dans le couvent (1018,50±7,07 μs/cm). En ce qui concerne l’oxygène dissout, au Lac nous avons 8,25±1,20 
mg/l comme teneur la plus élevée et 7,55±0,92 mg/l comme teneur la moins élevée à Muhumba, parlant de la turbidité, on 
trouve qu’elle est élevée dans les eaux de la station 32,45±1,20NTU et moins élevée 25,30±6,78NTU dans les eaux de 
Muhumba.  
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Tableau 1. Résultats des analyses physico-chimiques de l’eau de la Station de Nguba 
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Te
m

p
é

ra
tu

re
 

e
n

 °
C

 

p
H

 

C
o

n
d

u
ct

iv
it

é
 

e
n

 N
TU

 

O
.D

 e
n

 m
g/

l 

Tu
rb

id
it

é
 e

n
 

m
g/

l 

 M ± E M ± E M ± E M ± E M ± E 

Lac 25,0±0,14 9,80±0,28 1030,0±8,50 8,25±1,20 26,50±5,94 

Station  25,20±0,70 9,85±0,07 1026,0±7,07 7,70±2,26 32,45±1,20 

Couvent  22,20±1,55 9,25±0,07 1018,50±17,68 7,85±0,92 30,90±0,85 

Milima  22,50±0,35 9,40±0,14 1023,50±13,43 8,10±0,99 26,55±9,97 

Muhumba 22,85±0,35 9,40±0,42 1023,50±4,95 7,55±0,92 25,30±6,78 

Normes OMS 25 6,5-8,5 2000 ≥5 < 5 
Source : cette étude 

 

Du point de vu matières en suspension, nous avons 4,70±0,71mg/l dans les eaux de la station et 3,58±1,81 mg/l dans les 
eaux de Muhumba, pour le calcium, nous avons 11,04±2,77 mg/l comme le taux le plus élevé à Milima et 8,32±7,47 mg/l 
comme le taux le moins élevé à la station. Parlant du chlore, nous avons la teneur la plus élevée à la station et au couvent 
(1,85±0,36N) et la moins élevée à Milima et à Muhumba (1,70±0,16 N) pendant que dans le lac nous avons eu un trait. Pour le 
nitrite nous avons au lac 95,70±116,96μg/l comme le teneur le plus élevé et 15,45±14,50 μg/l à Muhumba comme teneur le 
plus bas, le teneur en ammonium est élevé au couvent (0,52±0,53 mg/l) qu’au lac pourtant à la station et à Muhumba nous 
avons la même valeur 0,32±0,40 mg/l, pour le phosphate nous avons trouvé 746,40±0,0μg/l à Milima comme la quantité la 
plus élevée et 292,10±0,0μg/l à Muhumba comme la quantité la plus basse, et enfin pour la silice, nous avons 16,40±0,0 mg/l 
comme le taux le plus haut au Lac et 6,70± 9,48mg/l à Muhumba. 

Tableau 2. Résultats des analyses chimiques de l’eau de la Station de Nguba 

Sites 
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 M ± E M ± E M ± E M ± E M ± E M ± E M ± E 

Lac 4,10±1,42 10,72±5,20 - 95,70±116,96 0,14±0,08 381,80±481,82 16,40±0,0 

Station  4,70±0,71 8,32±7,47 1,85±0,36 17,70±11,31 0,32±0,40 354,75±159,31 8,97±10,92 

Couvent  4,30±0,75 8,53±4,91 1,85±0,35 28,10±25,17 0,52±0,53 636,55±602,24 13,02±5,20 

Milima  3,90±1,67 11,04±2,77 1,70±0,16 19,35±15,34 0,44±0,50 746,40±0,0 8,55±12,09 

Muhumba 3,58±1,81 8,82±3,94 1,70±0,50 15,45±14,50 0,32±0,40 292,10±0,0 6,70±9,48 

Normes OMS - 100 1,5 3.106 0,5 106 - 
Source : cette étude 

3.1.4.2 LES RÉSULTATS PHYSICO-CHIMIQUES DE L’EAU DE MURHUNDU 

L’eau de Murhundu étant considérée comme témoin, ces analyses physico-chiques vont nous permettre de trouver les 
résultats avec lesquels nous allons comparer ceux obtenus à l’eau de la Station de Nguba. 

Après les analyses, nous avons constaté que tous les paramètres sont dans les normes de l’OMS comme par exemple, le pH 
compris entre 9,25±0,21 et 7,40±0,14; la conductivité variées entre 310,85μs/cm à 109,45±78,56μs/cm ; les valeurs de 
concentration en l’oxygène dissous sont dans la plus part de cas variées entre 6,15±3,46mg/l et 2,36±1,20mg/l ; les 
concentrations en Calcium, en Chlore ainsi que les valeurs de turbidité et des matières en suspension (MES) sont de plus en 
plus voisines. La présence en nutriment (nitrite, ammonium, phosphate et silice) dans différents échantillons est d’une 
importance non négligeable surtout en rapport avec le phosphate et la silice.  
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Tableau 3. Résultats physico-chimique de l’eau de Murhundu 
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 M+E M+E M+E M+E M+E 

Murhundu 23,45±0,35 9,25±0,21 310,85±52,11 5,45±1,48 2,49±1,61 

Usine  20,60±0,85 8,25±0,49 109,60±81,18 5,95±4,03 2,05±0,91 

Bagira 23,86±1,06 7,85±0,35 266,80±139,72 4,25±0,07 2,14±1,36 

Bugabo  22,30±0,28 7,40±0,14 109,45±78,56 6,15±3,46 1,94±0,65 

Isp 20,70±0,99 8,35±1,06 109,85±79,40 2,36±1,20 1,72±1,02 

Normes OMS 25 6,5-8,5 - ≥5 - 
Source : cette étude 

Tableau 4. Résultats des analyses chimiques de l’eau de Murhundu  

Sites 

M
.E

.S
. e

n
 m

g/
l 

C
al

ci
u

m
 e

n
 m

g/
l 

 

C
h

lo
re

 N
 

 

N
it

ri
te

 e
n

 μ
g/

l 

 

A
m

m
o

n
iu

m
 e

n
 

m
g/

l 

P
h

o
sp

h
at

e
 e

n
 μ

g/
l 

 

Si
lic

e
 e

n
 m

g/
l 

 M + E M + E M + E M + E M + E M + E M + E 

Murhundu 4,92±1,68 5,18±0,03  378,75±525,73 0,01±0,0 664,35±161,72 2,48±0,45 

Usine  1,48±0,54 1,70±2,13 1,16±0,66 13,50±15,69 0,01±0,0 59,45±32,03 9,40±10,17 

Bagira 1,45±0,49 1,86±2,47 1,01±0,30 29,20±26,72 0,26±0,0 268,05±257,17 17,09±22,21 

Bugabo  0,95±0,07 1,44±1,79 0,82±0,18 11,85±11,66 0,01±0,0 1061,90±1043,83 15,46±20,84 

Isp 1,14±0,19 1,54±1,92 0,80±0,15 12,75±15,20 0,080±0,0 50,55±38,82 8,66±11,22 

Normes OMS - 100 1,5 3.106 0,5 106 - 
Source : cette étude 

3.2 DISCUSSION DES RESULTATS 

3.2.1 LE NIVEAU D’ACCEPTABILITÉ DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA PAR LES MÉNAGES 

La contribution des ménages à la pollution des eaux du lac et de l’environnement qui influenceraient les variations des 
certains paramètres physico-chimiques se fait remarquer selon les figures numéro 2, 3, 8 et la photo numéro 2. Malgré qu’une 
partie des ménages se fait passer pour un non pollueur du lac et de l’environnement, vous trouverez leurs toilettes, les canaux 
d’évacuation et leurs poubelles orientés vers le lac. Certains abandonnent les déchets sur la berge du lac et dans les espaces 
libres.  

Pendant l’identification des types et nombres de sources d’eau disponible, la figure 3 indique en moyenne 2 sources par 
ménage. Les consommateurs recourent à la deuxième source car ils considèrent que l’eau de la Regideso captée à partir du lac 
n’est pas d’une bonne qualité physico-chimique. Ainsi ils ne l’utilisent pas comme eau de boisson suite à son gout, son odeur, 
son apparence,… ils se ressourcent ailleurs comme achat de l’eau minérale, envoyer les enfants d’aller chercher l’eau à d’autres 
sources comme Honga à Nguba, Vuringoma au Rwanda ou soit l’eau provenant de l’usine de Murhundu chez un ami ou un 
familier selon la Photos 1. 

Pourtant c’était pour cette fin que la Regideso avait installé cette station de Nguba.  

Ils préfèrent l’utiliser comme eau de lavage des véhicules, de nettoyage des maisons et toilettes et pour certains, la vaisselle 
des assiettes et des casseroles. 
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A la suite, les résultats de la figure 11 expliquent les impacts de l’eau de la station sur la santé et réaffirment que cette eau 
une fois utilisée provoquerait certaines maladies telles que les maux de ventre, l’amibiase, la fièvre typhoïde, l’irritation de la 
peau, les infections uro-génitales chez les femmes et autres maladies d’origine hydrique. Pour les éviter, certains ménages 
utilisent des médicaments pour la purifier, les autres la boullie, etc. Il est vrai que la plupart des ménages vivant dans les cellules 
Nguba et Muhumba ont suggéré à la Regideso d’améliorer la qualité de l’eau traitée à la station de Nguba comme celle de 
Murhundu ou de changer le point de captage de l’eau de la station de Nguba car selon eux, la Regideso qui leur fournit l’eau 
estimée non agréable à la santé humaine. 

Du point de vu facturation, on constate que les abonnes à l’eau de la Station de Nguba payent le même montant que les 
abonnés à l’eau provenant de l’usine de Murhundu alors que les coûts et les techniques de traitement ne sont pas les mêmes. 

3.2.2 LES PROPRIÉTÉS PHYSICO-CHIMIQUES DE L’EAU DE LA STATION DE NGUBA 

Les normes directrices de l’OMS en ce qui concerne la qualité de l’eau potable, constituent la référence en matière de 
potabilité de l’eau consommée par la population. 

Du point de vue température, il ressort des analyses que les échantillons prélevés au Couvent, Milima et à Muhumba sont 
d’excellente qualité car les valeurs varient entre 22 et 23°C.  

Par contre, les autres échantillons dont les valeurs se situent entre 22 et 25°C nécessite encore un retraitement pour qu’ils 
soient dans l’acceptable selon les normes OMS. L’origine de cette variation serait fonction des saisons, des heures du jour [42], 
ou expliquée par l’augmentation de la température qu’auraient connu les eaux de surface du lac Kivu de 0.5°C suite au 
réchauffement planétaire [43]. D’après Plisnier [44], la température est indirectement responsable de la perte de l’habitat, la 
photosynthèse, la respiration anaérobie, le métabolisme et la mobilité des organismes ne sont pas exemptés des variations de 
la température. 

Quand l’oxygène dissous, il est remarquable que tous les échantillons soient d’une qualité de potabilité supérieure à 5 mg/l 
et inférieure à 9 mg/l. En conclusion, tous nos échantillons analysés sont de potabilité acceptable selon les normes de l’OMS 
en matière d’oxygène dissous car à une température de 20 à 25°C, la concentration en oxygène dissous ne peut jamais être 
inférieur à 5 [46]. La température est un facteur influant de la photosynthèse, ce dernier est une source principale de l’oxygène 
dissous dans les eaux de surface [47], la variation de la température influence d’une manière directe la variation de l’oxygène 
dissous dans une zone photique. 

Du point de vue pH, toutes les valeurs placent nos échantillons en une eau alcaline (pH supérieur à 7) selon les normes 
OMS. Toutefois le calibrage du pH de l’hydrolab influencerait certaines valeurs en leur rendant alcalines alors qu’elles ne le 
seraient pratiquement pas. Le pH constant des eaux résulterait de l’équilibre carbonique, ions bicarbonates, carbonate (CO2-
HCO3

2-, CO3
2-) qui tamponne les eaux de surface. Le pouvoir tampon des eaux du lac Kivu a été jugée suffisant par Zabene [30]. 

Il est évident, soutient Damas [45], que pareille courbe du pH est conditionnée par le mélange tampon des eaux lacustres 
seraient formé jusque à 65 m par les carbonates et bicarbonates pour le lac Kivu. En ce qui concerne la potabilité de l’eau se 
rapportant au pH apprécié, nous pouvons déduire que pour l’eau de la station de Nguba, seuls les échantillons de couvent, 
Milima sont conformes à l’eau de Murhundu se trouvant dans les normes car leur pH est inférieur ou égal à 9,5. Outre, les 
directives de qualité pour l’eau de boisson montrent que pour les eaux saumâtres et salée, le pH peut aller de 6,0 à 9,5 si le 
pouvoir tampon est faible [9]. 

Du point de vue conductivité électrique, nous constatons que toutes les eaux de la station de pompage sont salées. Selon 
les normes de l’OMS. La conductivité électrique ne doit pas dépasser 2000 μs/cm. Nous ne pouvons pas conclure que tous nos 
échantillons correspondent aux normes de potabilité en matière de conductivité électrique même si la valeur supérieure est 
inférieure à 1500 μs/cm car tous les échantillons analysés les valeurs trouvées sont supérieures à 100 μs/cm. Selon OMS, cette 
eau est salée. 

Etant donné que la salinité des eaux de la Station justifie une conductivité électrique élevée des eaux. Par là nous concluons 
que la conductivité fait aussi partie des éléments à la base du gout des eaux de la station du point de captage (Lac) jusqu’au 
dernier consommateur à Muhumba. 

Du point de vue turbidité, sa teneur peut être élevée en raison des caractéristiques naturelles du milieu [55] on constate 
que tous les échantillons prélevés à la station de Nguba sont d’une turbidité supérieure à 5NTU. Par contre, tous les échantillons 
prélevés des eaux de Murhundu sont d’une turbidité inférieure à 2NTU. D’où, les eaux de la station de Nguba sont légèrement 
colorées. C’est pourquoi les ménages se plaignent de sa couleur qui parfois détériore et/ou décolore les habits et ustensiles de 
cuisine et la salle de bain. Autre raison en est que le système de traitement de l’eau à la station de Nguba qui ne respecte pas 
les normes [1]. L’eau serait d’abord filtrée, désinfectée et testée régulièrement afin de confirmer que le système d’épuration 
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fonctionne correctement. Mais à la Station de Nguba, l’eau captée dans le Lac ne subit que la désinfection à l’hypochlorite de 
calcium puis envoyer aux consommateurs sans aucun autre traitement. Pour ce faire nous pouvons aborder dans le même sens 
que les ménages qui disent que l’eau de la Station de Nguba est presque la même que celle du Lac Kivu.  

Du point de vue concentration en nitrite, nous relevons que les concentrations obtenues sont en majorité 1000 fois 
inférieure à 10mg/L. Cela justifie la qualité de potabilité élevée de tous les échantillons prélevés est la faible exposition des 
bébés à la méthémoglobinémie selon les normes de l’OMS [48].  

Les sous-produits de désinfection influencent les paramètres de qualité de l’eau car les limites des concentrations ne sont 
pas respectées. C’est pourquoi, en nous référant aux résultats de l’enquête effectuée auprès des ménages, à sa teneur du 
chlore qui est supérieure à 1,5N, et aux normes de l’OMS [48]. Nous pouvons conclure que l’eau de la station de Nguba n’est 
pas dans les normes de l’acceptabilité. Du point de vue phosphate, calcium, ammonium et silice nous trouvons que dans tous 
nos échantillons leurs concentrations sont inférieures à 0,5 mg/l. 

Bien que la concentration en calcium soit dans l’acceptable, nous ne pouvons pas affirmer que cette eau est douce car la 
dureté d’une eau dépend aussi de sel de magnésium que nous n’avons pas testé ici. Les ménages affirment avoir des difficultés 
à faire la lessive et la vaisselle. 

 D’une manière particulière, en se référant aux réponses fournies par les ménages lors de l’enquête sur terrain, on a trouvé 
que l’eau de la station de Nguba est différente à celle de Murhundu. De même après les analyses des certains paramètres 
physico-chimiques liés à l’eau de l’alimentation, nous avons trouvé la température, la conductivité, la concentration en calcium, 
la concentration en nitrite et en ammonium qui varient beaucoup plus à Nguba qu’à Murhundu. 

Quant à nous, nous l’avons goutée, sentie et observée. Nous trouvons que les ménages ont raison de ne pas utiliser comme 
eau d’alimentation car elle ne respecte ni la chaine de traitement ni les normes des paramètres organoleptiques établies par 
l’OMS [48]. 

Nous pouvons conclure que, bien que l’eau distribuée à partir de la station de Nguba et à partir de l’usine de Murhundu 
soit effectuée par la même maison (Regideso), elle n’a pas les mêmes qualités. Les motifs sont nombreux parmi lesquels nous 
pouvons citer le traitement (techniques et produits chimiques utilisés), le coût de traitement, les techniciens, le trajet suivi par 
l’eau après traitement, l’état des installations de la Regideso, le niveau par rapport à la source, les facteurs polluants, etc. 

4  CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Le sujet de notre recherche, intitulé « évaluation de l’acceptabilité de l’eau produite par la Regideso à la station de Nguba». 
Il avait pour objectif principal, d’évaluer l’acceptabilité de l’eau produite par la Regideso à la station de pompage de Nguba. 

Pour atteindre cet objectif, nous avons apprécié le niveau d’acceptabilité de l’eau produite à la station de pompage par les 
ménages des cellules Nguba et Muhumba dans le quartier Nyalukemba en commune d’Ibanda au moyen d’un questionnaire 
d’enquête. Pour savoir ce qui serait à la base de la non utilisation de l’eau de la station de pompage de Nguba dans 
l’alimentation à fin d’analyser certains paramètres physico-chimiques y afférente au laboratoire conformement aux normes de 
l’OMS. 

L’eau filtrée était utilisée pour le dosage des paramètres chimiques à l’aide des méthodes standards d’analyse 
colorimétrique, et d’un spectrophotomètre pour la lecture des absorbances. Il s’agit de la méthode à l’acide ascorbique pour 
les phosphates, de la méthode à l’acide sulfanilique pour les nitrites et de la méthode au dichloroisocyanurate pour le dosage 
de l’ammonium. La grille définie par les concentrations maximales admises de l'Organisation Mondiale de la Santé est utilisée 
pour l'interprétation des résultats des analyses de l'eau. 

Les résultats de nos enquêtes sur le terrain indiquent que les ménages alimentés par la Regideso à partir de la station 
n’utilisent pas cette eau pour l’alimentation et préfèrent être alimentés à l’eau de Murhundu aux motifs que celle de la 
station n’est pas d’une meilleure qualité organoleptique et serait à la base de certaines maladies comme la fièvre typhoïde, le 
ventre et l’amibiase, les infections uro-génitales chez certaines femmes, l’irritation de la peau, etc. Ils préfèrent l’utilisée pour 
le lavage de véhicule, les nettoyages des maisons et toilettes, l’arrosage des jardins, la lessive et vaisselle pour certains 
ménages, et autres usages. 

Les analyses physico-chimiques de l’eau de la station de Nguba montrent que tous les paramètres analysés sont dans les 
normes de l’O.M.S à l’exception des certains paramètres physico-chimiques et chimique dont la conductivité électrique qui 
associée à la concentration élevée en chlore seraient à l’origine du goût et d’une l’odeur caractéristique, la turbidité et les 
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matières en suspension qui expliquerait la couleur et la présence des taches sur les habits pendant la vaisselle, dans les vases 
et sur les ustensiles de la cuisine pendant la vaisselle. 

Enfin, les résultats des analyses physico-chimiques confirment que les ménages des cellules Nguba et Muhumba ont raison 
de renoncer à l’utilisation de l’eau produite par la station de pompage de Nguba dans l’alimentation à cause de sa non potabilité 
et non-conformité par rapport aux caractéristiques organoleptiques établies par OMS dont: turbidité, odeur, saveur, couleur 
qui concourent à l'agrément ou au désagrément d'eau de boisson.  

En termes de comparaison, on trouve que l’eau produite à la Station de Nguba est de la qualité différente à celle produite 
à l’usine de Murhundu qui tous les paramètres sont dans les normes. 

Ainsi nous recommandons : 

1. Aux ménages qui contribuent à la pollution des eaux du lac de par la gestion des déchets, ordures (solides, 
liquides), matières fécales humaines et animales de ne plus pratiquer cette opération pour la bonne conservation 
de l’écosystème lacustre. 

2. Au gouvernement congolais, à travers le ministère de la santé publique de s’impliquer par les contrôles sérieux de 
la qualité d’eau fournie à la population. Et à travers le ministère de l’environnement de mettre à la portée des 
ménages des poubelles publiques ou un moyen pouvant leurs permettre d’évacuer les déchets et ordures 
ménagés. 

3. À la Regideso d’améliorer ou de changer le système de traitement de l’eau à la station de pompage de Nguba tel 
que demandé par les ménages enquêtés.  

4. Aux futurs chercheurs de s’impliquer dans les analyses biochimiques et microbiologiques de l’eau de la station de 
pompage de Nguba afin de vérifier si elle répond aux normes selon OMS. 
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ABSTRACT: Since the establishment of the military courts in DR Congo by the colonial legislator by decree from December 22, 

1888 until February 18, 2006, date of the promulgation of the Constitutions of the Third Republic, the Officer of the Military 

Public Ministry remained regulatory body for preventive detention and the setting in motion of public action. 

To say that there are absences from the procedure of the direct summons as mode of seizure of the military jurisdictions and 

absence of the chamber of advice required for a suitable justice. 

The recognition of the procedures mentioned above remains a prerequisite for the proper administration of Congolese military 

justice. 

KEYWORDS: Military Jurisdictions, Council Chamber, Direct Quote, Military Judicial Police Officer, Office of the Military Public 

Prosecutor, Direct translation order, referral decision. 

RESUME: Depuis l’institution des juridictions militaires en RD Congo par le législateur colonial par décret du 22 décembre 1888 

jusque le 18 février 2006, date de la promulgation de la Constitutions de la IIIème République, l’Officier du Ministère Public 

militaire est resté l’organe régulateur de la détention préventive et de la mise en mouvement de l’action publique. 

Pour dire qu’il y a absences de la procédure de la citation directe comme mode de saisine des juridictions militaires et absence 

de la chambre de conseil exigée pour une justice convenable. 

La reconnaissance des procédures ci-évoquées demeure un préalable pour la bonne administration de la justice militaire 

Congolaise. 

MOTS-CLEFS: Juridictions militaires, chambre de conseil, citation directe, officier de police judiciaire militaire, officier du 

ministère public militaire, Ordre de traduction directe, décision de renvoi.. 

1 INTRODUCTION 

Selon [1] , l’une des missions essentielles de l’Etat moderne est de maintenir et de restaurer l’ordre social, en punissant les 

fautes commises sur le territoire qu’il contrôle ou par les personnes qui relèvent de son autorité, chaque fois que ces fautes 

risquent d’apporter un trouble ou de causer une indignation affectant la paix social de la communauté. Pour accomplir cette 

mission avec efficacité, l’Etat a créé des organes en vue de rechercher les infractions, d’instruire les circonstances objectives 

et subjectives de leur commission, et enfin de punir les auteurs. [2] 

En République Démocratique du Congo, ces missions sont dévolues à la police judiciaire, aux parquets et aux cours et 

tribunaux de droit commun et militaires ». Il faut cependant noter que la mission redoutable de poursuivre et de punir se trouve 
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assortie de pouvoirs adéquats, tandis que des garanties protègent les justiciables contre les excès que pourraient commettre 

les magistrats imbus de leur ministère et nantis de pouvoirs exorbitants. 

Le code de procédure pénal congolais a tenté de trouver un juste équilibre en établissant des règles de droit qui permettent 

aux représentants de la justice d’agir efficacement en vue de rechercher, de poursuivre et de punir les coupables, tout en 

assurant à ceux qui ont affaire à la justice, le respect de leur dignité, de leurs droits essentiels et plus particulièrement équitable. 

C’est entre ces deux pôles, - l’efficacité de la répression et les garanties à assurer aux justiciables ; que le droit judiciaire doit 

fournir des solutions, qui peuvent varier suivant le moment historique d’une société. 

Pour ce qui est de la police judiciaire militaire, elle est constituée des agents et des officiers de la police judiciaire. 

2 LES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE MILITAIRE 

La loi établies trois catégories d’officiers de police judiciaire militaire. Il s’agit des agents de police judiciaire des auditorats 

ou parquets militaires appelés inspecteurs de police judiciaire, des officiers, sous-officiers et gradés de la police nationale et 

de la prévôté militaire et enfin des officiers, sous-officiers et agents assermentés des diffèrent services de l’armée pour 

l’exercice des missions particulières qui leur sont dévolues. [3] 

A ce qui concerne les inspecteurs de police judiciaire militaire, ils sont des officiers de la police judiciaire des auditorats 

militaires. On retrouve dans cette catégorie l’inspecteur judiciaire général, les inspecteurs judiciaires en chef, les inspecteurs 

judiciaires divisionnaires, les inspecteurs judiciaires principaux, les inspecteurs judiciaires de première classe et les inspecteurs 

judiciaires de deuxième classe. 

L’inspecteur général dirige la police judiciaire de l’auditorat général. Il est assisté d’un ou de plusieurs inspecteurs judiciaires 

en chef, tous officiers supérieurs. 

Au niveau des auditorats près les cours militaires, un inspecteur judiciaire en chef dirige la police judiciaire avec l’assistance 

d’un ou de plusieurs inspecteurs judiciaires divisionnaires, tous revêtus du grade d’officiers subalterne au mois.  

Enfin, la police judiciaire des auditorats militaires près les tribunaux militaires de garnison est dirigée, quant à elle, par un 

inspecteur judiciaire divisionnaire assisté d’un ou de plusieurs inspecteurs judiciaires principaux et des inspecteurs judiciaires 

de première ou deuxième classe revêtus du grade d’officiers subalterne. 

Pour ce qui est des officiers, sous-officiers et gradés de la police nationale et de la prévôté militaire ; il s’agit des policiers 

de carrière selon les termes de l’article 8 du décret n° 002-2002 du 26 janvier 2002 instituant la police nationale congolaise, 

modifié et complété à ces jours, les agents de la police nationale congolaise des emplois de commandement et de collaboration 

qui se retrouvent dans les catégories les commissaires divisionnaires en chef, les commissaires divisionnaires, les commissaires 

divisionnaires adjoints, les commissaires supérieurs principaux, les commissaires supérieurs, les commissaires supérieurs 

adjoints, les commissaires principaux, les commissaires, les commissaires adjoints, les sous-commissaires principaux, les sous-

commissaires et les sous-commissaires adjoints.  

Les commissaires divisionnaires, et les commissaires supérieurs sont nommés par le Président de la République alors que 

la nomination des sous-commissaires est du ressort du ministre de l’intérieur. 

Pour la prévôté militaire, un problème se pose dans la mesure où il n’existe pas actuellement un corps ou une unité portant 

la dénomination « Prévôté Militaire ». Il y a par contre la police militaire qui est chargée de veiller à la discipline dans les unités 

de l’armée et de contrôler les militaires en situation irrégulière. On pourrait ranger les officiers de police judiciaire de ce corps 

dans la troisième catégorie. 

Quant aux officiers, sous-officiers des forces armées et agents assermentés des différents services de l’armée, dans 

l’organisation des unités de l’armée, il existe des sections chargées des questions de sécurité et de renseignements. Dans ces 

sections fonctionnent des bureaux qui s’occupent des enquêtes. C’est là qu’on retrouve principalement des officiers ayant les 

pouvoirs d’officiers de police judiciaire. Ainsi en est-il du personnel de commandement et de collaboration des bureaux 2 (T2, 

N2, A2, S2) et des services de renseignements militaires (Etat-major renseignements militaires, maison militaire du Chef de 

l’Etat, spécialement le département des renseignements et sécurité). 

On peut facilement remarquer que pour les deux premières catégories, la qualité d’officier de police judiciaire est acquise 

à partir de l’acte de nomination conformément à la loi, c’est-à-dire qu’à partir du moment où les intéressés sont nommés par 

l’autorité compétente, ils acquièrent ipso facto la qualité d’officier de police judiciaire à compétence générale. Pour la 
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deuxième catégorie, il ne suffit pas d’être nommé et affecté dans un service ou s’exercent les pouvoirs judiciaires d’officier de 

police judiciaire, mais il faut également être assermenté. [4] 

Quant aux officiers de police judiciaire près les juridictions de droit commun, ils collaborent aussi avec la justice militaire 

dans la mesure où le code judiciaire militaire leur reconnait le pouvoir de constater les infractions relevant des juridictions 

militaires. [5] En cas d’absence de tout officier de police judiciaire militaire, les officiers de police judiciaires de droit commun 

peuvent instrumenter et poser tous les actes que nécessite une enquête préliminaire. Et les pièces de la procédure sont remise 

à l’autorité judiciaire militaire, c’est-à-dire le ministère public militaire pour instruction et saine éventuelle de la juridiction 

militaire compétente. 

Quant à leur pouvoir en procédure pénale militaire, les officiers de police judiciaire militaire disposent des pouvoirs 

reconnus à tous les autres officiers de police judiciaire, conformément aux prescrits des articles du chapitre 1er du code de 

procédure pénale ordinaire ainsi que ceux qui peuvent leur être délégués sur réquisition par les officiers du ministère public. 

[6] La mission de tous les officiers de police judiciaire est notamment, de rechercher et de constater les infractions, de recevoir 

les dénonciations, plaintes et rapports relatifs à ces infractions ; deconsigner dans les procès-verbaux la nature, les 

circonstances de ces infractions, le temps et le lieu de leur commission, les preuves ou indices à charge et a décharge des 

présumés auteurs, les dépositions des témoins et des renseignements, les interrogatoires des auteurs présumés ainsi que 

établissement des procès-verbaux des saisis.  

Les pouvoirs des officiers de police judiciaire peuvent être répartis en deux catégories : d’une part les pouvoirs communs 

qu’ils exercent avec les officiers du ministère public et d’autre part les pouvoirs qui ne leur sont reconnus que sur délégation 

de l’officier du ministère public ou en cas d’infraction intentionnelle flagrante ou réputée telle. 

2.1 LES POUVOIRS COMMUNS 

Les attributions des officiers de police judiciaire s’exercent dans le cadre des enquêtes préliminaires dont la finalité est de 

déterminer la nature de l’infraction commise, les circonstances et la manière dont elle a été commise, le temps et le lieu de 

cette commission, l’identité de ses auteurs et complices ainsi que les preuves ou indices à leur charge. Les enquêtes 

préliminaires peuvent être effectuées par des officiers de police judiciaire soit d’office, soit sur instruction de l’officier du 

ministère public ou sur plainte ou dénonciation d’un justiciable ou du commandement.  

Quant à la recherche des infractions et leur constat, les officiers de police judiciaire militaire, à l’instar de leurs collègues 

de droit commun, sont tenus de rechercher personnellement et activement les infractions qu’ils ont pour mission de constater. 

Ils peuvent dans ce cadre dresser des procès-verbaux dont les plus visités sont les suivants : 

 Procès-verbal de constat : lorsqu’un fait infractionnel est porté directement à la connaissance d’un officier de police 

judiciaire, il doit dresser un procès-verbal de constat. Celui-ci doit contenir les mentions relatives aux circonstances de 

temps et de lieu ainsi que les preuves et indices à charge du présumé auteur. Il peut aussi reprendre la description du 

« corpus delicti », c’est-à-dire le corps de délit, du fait ou de l’objet matériel de l’infraction comme par exemple la 

présentation du corps de la victime, les traces d’effraction, les restes calcinés d’un incendie criminel, l’état des lieux, etc. 

 Procès-verbal d’interrogatoire, d’audition ou actant une plainte ou une dénonciation : les officiers de police judiciaire 

militaire peuvent interroger toute personne suspecte afin de recueillir ses explications sur les faits infractionnels dont ils 

sont saisis. Les questions et réponses sont consignées dans un procès-verbal. En outre, toute personne susceptible 

d’éclairer l’officier de police judiciaire sur les circonstances de perpétration des faits incriminés peut être convoquée par ce 

dernier afin d’être entendue sur procès-verbal. En cas de plainte ou de dénonciation, l’officier de police judiciaire est tenu 

d’acter les déclarations du plaignant ou du dénonciateur même si dans ce dernier cas l’intéressé veut garder l’anonymat. 

Bien que le code judiciaire militaire ne l’impose pas, il convient ici de rappeler que la ratification du Pacte International des 

droits civils et politiques rend nécessaire d’indiquer au respect qu’il a le droit de ne pas s’accuser lui-même et de 

communiquer avec le conseil de de son choix. [7] 

 Procès-verbal de saisie : les officiers de police judiciaire militaire peuvent se saisir de tout objet susceptible de servir à la 

manifestation de la vérité. Il s’agit des objets susceptibles de confiscation ou des objets de nature à éclairer la justice en 

tant qu’élément à conviction ou à décharger. [8] C’est le cas pour, les meubles et immeubles appartenant à une personne 

ayant commis une infraction passible de la peine de confiscation ainsi qu’au coauteur ou complice de cette infraction ; les 

choses formant l’objet de l’infraction et ceux qui ont servi ou qui ont été destinés à la commettre, quand la propriété 

appartient à l’auteur de l’infraction ; les choses qui ont été produites par l’infraction ; les pièces à conviction ou à décharge. 

Les choses qui ont servi à commettre l’infraction, ce sont les instruments ayant servi à la commission de l’infraction, c’est-

à-dire les objets dont l’auteur s’est muni en vue de commettre l’infraction, même s’il n’en a pas fait usage, comme par 
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exemple un fusil ou de fausses clés. [9] Les choses destinés à commettre l’infraction comprennent toutes celles dont il a 

été fait usage intentionnel, depuis le commencement de l’exécution jusqu’à la consommation de l’infraction, et celles que 

l’agent avait avec lui, mais dont il ne s’est pas servi parce qu’il n’en a pas eu besoin ou parce qu’il n’en a pas eu l’occasion. 

Les choses qui forment l’objet de l’infraction sont celles sur lesquelles le fait délictueux a été exécuté. [10] 

 Le pouvoir d’arrestation : les officiers de police judiciaire militaire peuvent procéder à l’arrestation du tout justiciable des 

juridictions militaires soupçonné d’avoir commis une infraction. Il peut s’agir des militaires ou même des personnes 

étrangères à l’armée. En cas d’infraction intentionnelle flagrante punie d’une servitude pénale de six mois au moins ou 

lorsqu’il existe des indices graves et concordants de culpabilité, les officiers de police judiciaire militaire peuvent arrêter et 

retenir à leur disposition des militaires ou assimilés pour une durée n’excédant pas quarante-huit heures. A l’expiration de 

ce délai de garde à vue, les militaires arrêtés doivent être mis à la disposition de l’officier du ministère public compètent. 

La loi reconnait par ailleurs à tout élément de la police nationale ou de la prévôté militaire le pouvoir de procéder à 

l’arrestation des militaires ou assimilés se trouvant dans une position militaire irrégulière. [11] 

Les officiers de police judiciaire peuvent procéder à l’arrestation des personnes étrangères à l’armée dans les cas suivants : 

- lorsque ces personnes sont soupçonnées d’avoir commis des infractions réprimées par le code pénal militaire. – lorsque ces 

personnes sont justiciables des juridictions militaires par extension légale de compétence de ces juridictions, [12] il s’agit 

notamment des personnes portées présentes, à quelque titre que ce soit, sur le rôle d’équipage d’un navire ou embarcation 

de la force navale, de la police ou du service national ; - ceux qui, sans être liés légalement ou contractuellement aux forces 

armées, sont portés sur le rôle et accomplissent le service ; - les exclus de l’armée ou police pour les infractions prévues par 

l’article 111 du CJM ; - les élèves des écoles militaires ; - les prisonniers de guerre ; - les membres des bandes insurrectionnelles ; 

- ceux qui, même étrangers à l’armée, provoquent, engagent ou assistent un ou plusieurs militaires ou assimilés à commettre 

une infraction à la loi ou au règlement militaire ;- ceux qui commettent des infractions dirigées contre l’armée, la police 

nationale, le service national, leur matériel, leurs établissements ou au sein de l’armée, de la police nationale ou du service 

national ;- les personnes à la suite de l’armée ou de la police nationale, c’est-à-dire celles qui sont autorisées à accompagner 

une unité de l’armée ou de la police nationale ; - les personnes non revêtues de la qualité de militaire mais qui sont employées 

dans un établissement ou dans un service de l’armée, de la police nationale, du service national ou du ministère de la défense 

lorsqu’elles commettent des infractions au sein de ces institutions ou services, ou dans l’exercice ou l’occasion de l’exercice de 

leurs fonction. 

 Visites domiciliaires et perquisitions : les officiers de police judiciaire militaire peuvent pénétrer dans les habitations aux 

fins d’y faire des constatations sur l’état des lieux, y rechercher et procéder à la saisie des objets lorsque les besoins de 

l’enquête l’exigent. Même s’il n’y a pas flagrance, les officiers de police judiciaire peuvent procéder à des visites 

domiciliaires et perquisitions à condition d’obtenir le consentement exprès et écrit du chef de l’habitation. Ce 

consentement doit être constaté sur le procès-verbal de perquisition signé et approuvé par celui qui l’a donné. Il est ainsi 

formulé : « sachant que je puis m’opposer à la visite de mon domicile, je consens expressément à ce que vous y opériez les 

perquisitions et saisies que vous jugerez utiles à l’enquête en cours ». les opérations de visite domiciliaire et perquisition ne 

peuvent être commencées avant cinq heures du matin ni après vingt et une heures, sauf cas de flagrance. Toutefois, si elles 

ont commencé pendant les heures légales, elles peuvent se poursuivre au-delà de vingt et une heures. 

L’Auditeur militaire peut néanmoins, même s’il n’y a pas flagrance, prescrire par instruction écrite, aux officiers de police 

judiciaire militaire de procéder même de nuit à des perquisitions et saisies dans les établissements militaires ou tous autres 

lieux qu’il leur désigné. [13] 

 La fouille corporelle : elles consistent à chercher si l’inculpé ne porte pas sur lui des objets ou documents constituant, soit 

l’objet de l’infraction, soit des preuves des faits infractionnels. C’est le cas notamment en matière douanière et minière. On 

y parle en effet d’un contrôle superficiel des vêtements portés sur le corps, de visite corporelle de même que l’exploration 

corporelle, celle-ci ayant une signification tout à fait différente de celle qui est donnée en procédure pénale. 

En effet, l’exploration corporelle en matière minière est en réalité une fouille corporelle pour rechercher des objets cachés 

et non un examen du corps d’une personne en vue d’y déceler des traces de coups ou de traumatisme comme en procédure 

pénale. Dans ce cas, d’après [14], c’est par application du principe de la plénitude des pouvoirs d’instruction appartenant au 

ministère public que la fouille corporelle se pratique en procédure pénale. Et à ce titre, ce pouvoir peut faire l’objet d’une 

délégation du ministère public à un officier de police judiciaire. Ainsi donc, sauf en matières douanière et minière, un officier 

de police judiciaire, hormis le cas de flagrant délit, ne peut procéder à une fouille corporelle. Il s’agit là d’une affirmation qui 

est contredite par l’ordonnance n° 78-289 relative aux attributions des officiers de police judiciaire près les juridictions de droit 

commun. [15] Ce texte reconnait en effet implicitement aux officiers de police judiciaire le pouvoir de procéder à des fouilles 
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des vêtements d’un suspect en vue de s’assurer que ce dernier ne détient pas d’arme ou tout autre objet prohibé et il est exigé 

que la fouille soit faite par une personne de même sexe que le suspect. 

 La réquisition à expert, traducteur ou interprète : les officiers de police judiciaire militaire peuvent requérir des interprètes, 

traducteurs, médecins ou expert. Toutefois, ils peuvent recourir aux services d’un interprète pour les auditions d’une 

personne dont ils ne comprennent par la langue lorsque les circonstances l’exigent et que la personne concernée y consent 

volontairement et sans frais. 

 L’exhumation des cadavres :en cas de flagrant délit, le pouvoir de requérir un médecin aux fins de procéder à l’autopsie 

d’un cadavre est délégué à l’officier de police judiciaire. Ainsi, celui-ci peut ordonner l’exhumation d’un corps pour 

soumettre à cette opération effectuée par un médecin ou pour y faire procéder à des constats. 

 La réquisition de la force publique : dans l’ancien code de justice militaire de 1972 spécialement en son article 143, les 

officiers de police judiciaire militaire avaient le pouvoir de requérir directement le concours de la force publique pour 

l’accomplissement de leur mission. Mais cette disposition a disparu dans l’actuelle loi portant code judiciaire militaire. On 

peut donc en déduire que seul l’officier du ministère public militaire a le pouvoir de requérir la force publique Toutefois, 

un officier de police judiciaire militaire peut être investi d’une fonction administrative en tant que chef d’un détachement 

de la force publique. A ce titre il est habilité à utiliser cette force pour exécuter une mission judiciaire comme par exemple 

l’exécution d’un mandat de justice sans qu’il ait besoin pour cela d’une réquisition. 

 La proposition d’amende transactionnelle : l’article 138 du code judiciaire militaire dispose que par dérogation aux 

dispositions de l’article 9 du code de procédure pénale ordinaire, les officiers de police judiciaire militaire ne peuvent, en 

aucun cas, proposer une amende transactionnelle aux justiciables des juridictions militaires pour les affaires de la 

compétence de ces juridictions. Toute proposition d’amende transactionnelle faite par un officier de police judiciaire 

militaire est illégale, car formellement interdite par la loi lorsqu’elle concerne un justiciable des juridictions militaires. 

Il faut dire qu’en vertu de l’article 12 de la Constitution de la République Démocratique du Congo, telle que modifiée et 

complétée à ce jour, ces justiciables ne peuvent être victimes d’une discrimination. [16] Le payement d’une amende 

transactionnelle n’est pas un aveu de culpabilité de la part du présumé coupable ou inculpé. C’est plutôt une espèce de 

transaction envisagée pour mettre fin aux poursuites. Il permet à l’individu d’éviter les désagréments d’une procédure longue, 

couteuse et souvent préjudiciable à ses activités professionnelles ou autres mais aussi à la justice d’être désengorgée en 

débarrassant de dossiers portant sur des faits de gravité mineure. Il dépend de la valeur de l’infraction. 

Il convient de faire remarquer que cette faveur accordée aux justiciables des juridictions de droit commun ne peut en vertu 

du principe d’équité, être refusée aux justiciables des juridictions militaires lorsqu’ils commettent des infractions pour 

lesquelles la loi autorise de transiger. Pour concilier ce principe avec l’article 138 du code judiciaire militaire sus indiqué, 

l’amende transactionnelle doit être proposé en toute tranquillité par l’officier du ministère public militaire en vertu des 

pouvoirs qui lui sont confié conformément aux prescrits de l’article 169 du même code. [17] 

2.2 LE CAS PARTICULIER DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE MILITAIRE DE LA TROISIÈME CATÉGORIE 

Il s’agit des officiers, sous-officiers des forces armées et agents assermentés des différents services de l’armée. Ces officiers 

de police judiciaire assument des missions particulières qui leur sont dévolues par les lois et règlements. Il peut s’agir des 

missions de renseignement, de surveillance des frontières, de contrôle des marchés passés par l’armée, de sécurité des unités 

à différents échelons etc. Pour cette catégorie d’officier de police judiciaire militaire, leur compétence ne s’exerce que pour 

les infractions commises dans leurs unités ou services respectifs ou sur des personnes placées sous leur commandement et 

dans la zone territoriale leur assignée pour l’exercice de leurs fonctions administratives. [18] 

2.2.1 DÉPENDANCE DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE MILITAIRE 

Cette dépendance se réfère à l’article 134 du code judiciaire militaire qui indique clairement l’autorité de qui relèvent les 

officiers de police judiciaire militaire. Il s’agit du ministère public militaire. Cette dépendance vis-à-vis de l’officier du ministère 

public militaire ne dispense cependant pas les officiers de police judiciaire militaire d’exécuter les réquisitions des officiers du 

ministère public de droit commun conformément à l’article 12 du code de procédure pénale. [19] 
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2.2.2 STATUT DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE DE LA POLICE NATIONALE CONGOLAISE 

[20] réalise que le problème du statut des officiers de police judiciaire de la police nationale divise les opinions, en ce 

sens qu’on remarque une espèce de cacophonie dans les textes légaux qui traitent de cette question, et il cite notamment : 

 L’ordonnance n° 78-289 du 03 juillet 1978 relative à l’exercice des attributions d’officier de police judiciaire près 

les juridictions de droit commun qui s’applique aux officiers de police judiciaires de la police nationale qui sont 

habilités, appréciés et sanctionnés par le procureur de la république devant lequel ils prêtent serment ; 

 L’arrêté n° 129 du 22 aout 198 portant création d’une commission mixte de contrôle des activités des officiers de 

police judiciaire près les juridictions de droit commun prévoit dans sa composition la présence de l’officier du 

ministère public militaire bien que le pouvoir disciplinaire soit toujours reconnu au procureur de la république ; 

 Le décret-loi 002-2002 portant institution, organisation et fonctionnement de la police nationale congolaise 

dispose en son article 8 : que les agents de cette institution des catégories d’emploi de commandement et de 

collaboration jusqu’à la catégorie de sous-commissaires sont des officiers de police judiciaire à compétence 

générale ; 

 Ce même décret-loi précise en son article 55 alinéa premier que : les policiers-y compris les officiers de police 

judiciaire de la police sont justiciables des juridictions ordinaires pour les infractions de droit commun et des 

juridictions militaires pour les infractions prévus par les code pénal militaire ; 

 La Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée a ce jour dispose en son article 156 que : les 

juridictions militaires connaissent des infractions commises par les membres des forces armées et de la police 

nationale ; 

 L’article 32 du code judiciaire militaire prévoit la présence de juges assesseurs issus des corps assimilés dans la 

composition des sièges des juridictions militaires. c’est ainsi que les officiers de la police nationale siègent aux 

audiences des cours et tribunaux militaires. [21] 

 La loi n° 023-2002 du 18 novembre 2002 portant code judiciaire militaire rappelle, dans son exposé des motifs, 

l’article 55 du décret-loi 002-2002 mais, à son article 106, elle rend les policiers, désignés sous le 

vocable « assimilés », justiciables des juridictions militaires sans apporter de restrictions. [22] 

 On doit constater aussi que l’article 135 du même code, considère les officiers de police judiciaire de la police 

nationale comme des officiers de police judiciaire militaire distincts de ceux de droit commun. Elle rend aussi 

justiciables des juridictions militaires les personnes à la suite de la police, son matériel ou ses établissements. 

En vertu de l’article 19 de la Constitution, telle que modifiée et complétée a ce jour, nul ne peut être soustrait cotre son 

gré du juge que la loi lui assigne. Et pour [23], tout inculpé doit être traduit pour chaque infraction devant un tribunal, et en 

principe un seul, qui n’est pas choisi par la partie poursuivante ni par l’inculpé, mais qui est désigné suivant les règles impartiales 

et impersonnelles de l’organisation judiciaire. 

Cette idée est confirmée par [24] dans l’ouvrage : « Droit pénal et procédure pénale,… » qui soutiennent qu’une affaire ne 

peut être jugé que par la juridiction que la loi désigne pour en connaitre. [24] Ainsi, ni les juges ni les parties ne peuvent 

méconnaitre ces règles sans s’exposer à la nullité des actes accomplis en violation de ces dispositions légales et cette nullité 

ne saurait être couverte. [25] Pour se faire, le législateur a donc intérêt de designer la juridiction compétente pour juger telle 

catégorie de justiciable, c’est-à-dire, à amender les lois inferieurs existantes pour les conformer à la loi fondamentale. 

2.2.3 DÉPENDANCE DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE DE LA POLICE NATIONALE 

Cette question nous amène à conclure que les officiers de police judiciaire de la police nationale ont une nature hybride. 

Ils sont officiers de police judiciaire militaire conformément à l’article 135 du code judiciaire militaire et en même temps 

officiers de police judiciaire de droit commun conformément au décret-loi 002-2002 et à l’ordonnance n° 78-289 relative à 

l’exercice des attributions d’officier de police judiciaire près les juridictions de droit commun. 

Ici, la question est celle de s’avoir, qu’elle est l’autorité de qui ils dépendent ?; comme auxiliaire de la justice militaire, ils 

exercent leurs attributions sous l’autorité du ministère public militaire et comme auxiliaire de la justice de droit commun, ils 

sont placés sous l’autorité, la direction et la surveillance du ministère public civil. 

Il en résulte que lorsque les officiers de police judiciaire de la police nationale instrumentent sur des faits de la compétence 

des juridictions militaires, ils agissent comme auxiliaires de la justice militaire. Et à ce titre, ils doivent transmettre leurs procès-

verbaux toutes affaires cessante à l’officier du ministère public militaire. Dans ce même cadre, ils sont tenus d’exécuter les 

réquisitions émanant du ministère public militaire. 
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2.2.4 LE RÔLE DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE DE DROIT COMMUN DANS LA PROCÉDURE PÉNALE MILITAIRE 

L’article 140 du code judiciaire militaire confère la compétence aux officiers de police judiciaire de droit commun pour 

constater les infractions relevant des juridictions militaires. On constatera que cette disposition légale semble déroger au 

principe établi par l’article 45 de l’ordonnance n° 78-289 du 03 juillet 1978 précitée qui interdit aux officiers de police judiciaire 

près les juridictions de droit commun d’instrumenter contre les militaires ou assimilés sauf cas de flagrant délit ou de 

participation criminelle avec des civils. [26] 

L’analyse critique de ces deux textes permet de reconnaitre le pouvoir aux officiers de police judiciaire de droit commun 

de constater les infractions commises par des militaires et d’instrumenter contre eux mais dès qu’un officier de police judiciaire 

militaire se présente sur les lieux, ils sont tenus de se dessaisir en faveur de celui-ci. Dans cette optique il est tout à fait normale 

que l’officier du ministère public militaire requière, par une réquisition d’information, directement tout officier de police 

judiciaire de droit commun aux fins de procéder aux actes d’instruction qu’il estime nécessaires. 

En ce qui concerne les officiers de police judiciaire de la direction générale de migrations et de l’agence nationale de 

renseignements, il faut signaler que leur procès-verbaux sont transmis obligatoirement à leurs chefs, c’est-à-dire le directeur 

général ou l’administrateur général et non au ministère public. [27] Pour dire que ces d’officiers de police judiciaire qui 

échappent au contrôle de l’officier du ministère public sont souvent exposés à l’arbitraire dans l’exercice leurs fonctions, 

notamment en matière de détention préventive non contrôlée et ce, en violation des droits fondamentaux des citoyens.  

3 LES AGENTS DE POLICE JUDICIAIRE MILITAIRE 

Les agents de police judiciaire sont des personnes auxquelles cette qualité a été reconnue par la loi ou les règlements. Le 

décret-loi n° 002-2002 portant institution, organisation et fonctionnement de la police nationale congolaise dispose en son 

article 8 in fine que :les éléments de la police nationale qui ne sont pas des officiers de police judiciaire sont des agents de 

police judiciaire. Et par voie de conséquence tous les policiers des catégories des brigadiers et des agents de police sont des 

agents de police judiciaire, à savoir : 

 Les brigadiers en chef ; 

 Les brigadiers ; 

 Les brigadiers adjoints ; 

 Les agents de police principaux ; 

 Les agents de police ; 

 Les agents de police adjoints. 

Les officiers de police judiciaire de la police nationale congolaise étant de par la loi, c’est-à-dire en vertu de l’article 135 du 

code judiciaire militaire, des officiers de police judiciaire militaire, les autres policiers des catégories sus énumérées sont 

considérés comme des agents de police judiciaire militaire. Il en est de même des éléments de la police militaire (PM) déjà cité 

qui ne sont pas revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire. 

On doit constater qu’au niveau des auditorats militaires, il y a lieu de signaler qu’à l’époque où existait la Gendarmerie 

nationale, il y avait des détachements de cette unité auprès des parquets militaires pour remplir les missions dévolues aux 

agents de police judiciaire. Actuellement, les détachements ne sont pas prévus dans l’organisation de la police nationale 

congolaise. Mais la pratique fait état que lorsque les autorités de la justice militaire formulent demande de détachement 

judiciaire auprès des animateurs de la police nationale pour l’exécution des missions à caractère judiciaire, ces derniers 

s’exécutent dans l’intérêt du service.  

A cet effet, le code judiciaire militaire se limite à énumérer les officiers de police judiciaire œuvrant au sein des auditorats 

militaires en restant muet sur le statut de tous les autres militaires qui sont utilisés pour épauler. [28] 

 Pendant la 2ème République, une « école de justice militaire » formait les agents de police judiciaire à Kamina et cette école 

n’existe plus. A l’absence des éléments propres à la justice militaire, les militaires issus des unités combattantes assument les 

fonctions des « agents de police judiciaire ». En attendant que la lacune concernant leur situation soit comblée par une 

disposition légale précise, d’autres textes comme les règlements intérieurs des cours, tribunaux et parquets militaires peuvent 

organiser leurs activités. 

Les agents de police judiciaire ont pour mission de seconder les officiers de police judiciaire et les officiers du ministère 

public militaires dans l’exercice de leurs fonctions, notamment par la transmission des convocations, l’exécution des mandats 

de justice, l’exécution des missions de surveillance, de recherche ou d’arrestation. En outre, ils rendent compte à leurs chefs 
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hiérarchiques des infractions dont ils ont connaissance et ils recueillent les renseignements en vue de découvrir les auteurs 

des infractions à la loi pénale. En cas de flagrant délit, ils peuvent, comme n’importe quel particulier, se saisir de la personne 

du suspect, à charge de le conduire immédiatement devant l’officier du ministère public ou l’officier de police judiciaire le plus 

proche. 

Quant au pouvoir reconnu aux agents de police judiciaire militaire, il y a lieu d’épingler les dispositions du code judiciaire 

militaire qui peuvent conduire à des dérives dangereuses dans leur exécution, notamment l’article 136 qui est libellé comme 

suit : « les policiers ou militaires de la prévôté militaire qui ne sont pas officier de police judiciaire des forces armées ont qualité 

notamment pour procéder à des enquêtes préliminaires dans les conditions fixées par le présent code ». Dans une interprétation 

téléologique, [29] « qui consiste à dégager le but de la loi, la volonté du législateur », il faudrait alors reconnaitre aux agents 

de police judiciaire des pouvoirs que seul un officier de police judiciaire peut exercer. En effet, concrètement, un agent de 

police judiciaire pourrait-il procéder à des enquêtes préliminaires lorsqu’on sait que ces opérations comprennent notamment 

des interpellations, des saisies ou des constats devant être consignés dans procès-verbaux alors qu’il ne peut faire que des 

simples rapport verbaux ou écrits. 

Nous trouvons qu’il y a lieu d’articuler autrement cette disposition de la loi de manière à limiter avec précision la mission 

des agents de police judiciaire militaire consistant à épauler les officiers de police judiciaire et les officiers du ministère public 

militaires au lieu d’ouvrir une brèche dans laquelle pourraient s’engouffrer dangereusement des agents trop zélés, avec toutes 

les dérives imaginables. 

4 LE MINISTERE PUBLIC MILITAIRE 

Le ministère public militaire est constitué des magistrats militaires du parquet, à savoir l’Auditeur général des forces 

armées, les premiers avocats généraux des forces armées, les avocats généraux des forces armées, les auditeurs militaires 

supérieurs, les auditeurs militaires près les tribunaux militaires de garnison et de police, leurs premiers substituts et substituts. 

Partant de sa mission, le ministère public militaire est soumis aux dispositions du code de l’organisation, fonctionnement 

et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire applicables au ministère public de droit commun. Mais il sied de signaler 

que l’ordre hiérarchique des grades des magistrats constituant l’annexe 1 de la loi organique n° 06/020 du 10 octobre 2006 

portant statut des magistrats ne renseigne que les magistrats civils. [30] 

On constatera donc que de la catégorie 1 jusqu’à la catégorie 9, le terme de « magistrat militaire », ministère public militaire 

ou juge militaire est ignoré, ce qui parait anormale. 

4.1 DE LA SAISINE RÉPRESSIVE DES JURIDICTIONS MILITAIRES 

Les juridictions militaires sont saisies par voie de traduction directe, par décision de renvoi émanent de l’auditeur militaire 

et par la comparution volontaire du prévenu. A ces trois modes de saisine énumérés à l’article 214 du code judiciaire militaire, 

il convient d’ajouter deux autres, à savoir la saisine d’office en cas de délit d’audience[31] et la présentation du prévenu devant 

la juridiction en cas d’infraction intentionnelle flagrante. 

4.1.1 LA VOIE DE TRADUCTION DIRECTE 

A titre de rappel, l’auditeur militaire qui reçoit un dossier provenant de la police judiciaire, peut estimer superfétatoire de 

poser des actes d’instruction étant donné que le dossier qui lui est transmis est jugé complet. S’il décide d’exercer les poursuites 

devant la juridiction compétente, dans les limites de ses prérogatives d’instruire à charge et à décharge, il transmet alors le 

dossier directement devant le juge. 

En Droit comparé Français, [32], considèrent l’expression « traduction directe » comme l’ensemble des mécanismes 

entrepris par le procureur, d’abord, lorsqu’il juge qu’une instruction est nécessaire, il transmet le dossier au juge d’instruction 

qui, lui, va instruire. Par la suite, s’il estime inutile la phase de l’instruction, c’est-à-dire la phase de l’information, il peut saisir 

directement la juridiction de jugement au moyen de ce qu’on appelle « la citation directe du ministère public ». 

En procédure pénale militaire congolais, la traduction directe est le mode de saisine de la juridiction militaire qui est utilisé 

par l’auditeur militaire dans le cas où il n’a pas été procédé à une instruction préparatoire par le parquet. La procédure de la 

tradition directe n’empêche pas le greffier du siège de procéder à la formalité de citation du prévenu. Il faut souligner que la 

décision de traduire le prévenu directement devant la juridiction compétente doit lui être notifiée dès qu’elle est prise et elle 

est transmise au président de la juridiction en même temps que le dossier physique et éventuellement les objets saisis 
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4.1.2 LA DÉCISION DE RENVOI 

La décision de renvoi est le mode couramment utilisé par l’auditeur militaire pour saisir la juridiction militaire compétente. 

L’inculpé dont le dossier a été instruit par le parquet est renvoyé devant le juge pour répondre des faits infractionnels retenus 

à sa charge. En outre, les faits retenus à charge de l’inculpé doivent être suffisamment établis pour motiver son renvoi devant 

le juge. La décision de renvoi contient les indications ci-après :  

 Le nom et la qualité de l’autorité de qui elle émane ; 

 L’identité complète du prévenu ; 

 Le libellé des préventions à charge du prévenu et les textes de loi applicables ; 

 La juridiction devant laquelle le prévenu est renvoyé ; 

 La date de l’établissement de la décision et la signature de l’autorité judiciaire de qui elle émane ; 

 Dans la pratique, la décision de renvoi est notifiée au prévenu par l’officier du ministère public militaire, alors que la loi 

donne privilège à l’huissier ou aux agents de la force publique de procéder à la notification. [33] 

On remarquera que par la décision de renvoi, comme la décision de traduction directe, la juridiction militaire compétente 

est saisie mais elle ne pourra siéger qu’après accomplissement de la formalité des citations. Cependant, il peut arriver que pour 

les mêmes faits ou des faits connexes plusieurs décisions de renvoi ou de tradition directe soient prises à l’encontre de 

différents prévenus. De même qu’il peut y avoir plusieurs de ces décisions contre un même prévenu pour des infractions 

différentes. Dans ce cas le président de la juridiction saisie peut ordonner la jonction des poursuites soit d’office, soit sur 

réquisition du ministère public, soit sur demande de la partie civile ou de la défense. [34] 

4.1.3 LA COMPARUTION VOLONTAIRE 

Le code judiciaire militaire prévoit la possibilité pour une juridiction militaire d’être saisie par voie de la comparution 

volontaire. C’est lorsqu’il résulte des débats ou des pièces du dossier que le prévenu peut être poursuivi pour des faits autres 

que ceux qui figurent dans la décision qui l’a renvoyé ou traduit directement devant la juridiction. On parler en terme claire de 

l’extension de la saisine du tribunal. En d’autres termes une juridiction militaire est régulièrement saisie par décision de renvoi 

ou de traduction directe, seulement les juges se rendent compte, au regard des débats ou des pièces du dossier, que le prévenu 

devrait répondre d’autres faits infractionnels qui n’ont pas été expressément repris dans l’exploit introductif d’instance. 

L’extension de la saisine peut valablement être requise par sa comparution volontaire, mais la validité de cette comparution 

volontaire est subordonnée à certaines conditions, à savoir : 

 Le juge doit avertir le prévenu qu’il peut réclamer les formalités d’une instruction préparatoire et le prévenu doit 

déclarer y renoncer expressément ; 

 L’accomplissement de cette formalité doit être acté par le greffier qui doit aussi donner lecture des nouveaux faits 

retenus à charge du prévenu. [35] 

Cette disposition du code judiciaire militaire suscite de virulentes réactions car elle tout à fait inadmissible et contraire à 

tous les principes de justice naturelle. Il faut conclure que c’est une façon d’entraver complètement les droits de la défense et 

nuire à la crédibilité et à la légitimité du système. L’information donnée à la personne concernée doit en effet lui permettre 

notamment de préparer sa défense. Les prérogatives de la juridiction saisie de connaitre de faits autres que ceux qui ont fait 

l’objet de la prévention constitue donc une atteinte aux droits du prévenu qui n’aura pas le temps matériel de préparer sa 

défense entre le moment où il accepte de comparaitre volontairement et le moment où il sera jugé. 

Il faut noter que l’importance de ne pas permettre une telle possibilité est très capitale. Cependant, lorsque le juge, en 

application des dispositions du code, recours à ce mode de saisine, il doit veiller au respect strict des conditions qu’il faut 

épingler :  

 Le prévenu ne devrait pouvoir donner son accord qu’à condition qu’il soit assisté d’un défenseur de son choix. On 

peut en effet demander à un prévenu qui ignore tout du droit et de la procédure d’accepter de comparaitre sur 

des faits dont il n’a pas été fait encore état et alors qu’il ne mesure pas nécessairement la portée de cette 

acceptation ; 

 Les faits nouvellement évoqués devront avoir un lieu étroit avec ceux qui sont évoqués dans la citation délivrée. 

Nous estimons donc qu’au niveau d’appel, les dispositions de l’article 216 du code judiciaire militaire ne sont pas applicables 

étant donné que la comparution volontaire risquerait de priver le prévenu du droit de double degré de juridiction pour les faits 

nouveaux constatés. 
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4.1.4 LA SAISINE D’OFFICE 

Cette forme de saisine de la juridiction miliaire s’applique en cas de délit d’audience, c’est-à dire toute infraction commise 

dans la salle et pendant la durée de l’audience d’une juridiction. Nous rappelons qu’en procédure pénale militaire, la juridiction 

militaire qui siège peut se saisir d’office dans les cas, notamment :- lorsque le prévenu ou les personnes qui assistent à 

l’audience causent des troubles ou tumulte qui font obstacle au déroulement normal d’instance ; - lorsqu’une personne se 

rend coupable envers un ou plusieurs membres de la juridiction militaire de voies de fait, d’outrage ou de menace par propos 

ou gestes ; - lorsque la juridiction procède au jugement d’un témoin défaillant ou d’un témoin récalcitrant, c’est-à-dire celui 

qui refuse de déposer ou de prêter serment ; - lorsque la juridiction militaire décide de juger le contrevenant à l’interdiction 

d’utiliser les appareils prohibés à l’audience. On doit souligner ici qu’en dehors de ces cas, le tribunal ne peut se saisir d’office. 

C’est à juste raison qu’il faut dénoncer l’habitude adopté par certains présidents des juridictions militaires d’inculper et de 

transformer des témoins ou de renseignant en prévenus à l’audience, même sans aucune formalité au motif qu’ils devraient 

répondre aussi des faits soumis à l’examen du tribunal, relève d’une pratique contra legem. [36] 

Cet exemple montre comment la méconnaissance et la fausse interprétation de la loi peuvent ternir l’image d’une justice 

déjà sujette à beaucoup de critiques notamment pour le non-respect des droits de la défense. Heureusement le président de 

la juridiction n’avait pas franchi la Rubicon en allant jusqu’au bout de sa logique. Pour sauver la face, il s’était abstenu de 

condamner l’infortuné témoin mais l’avait mis à la disposition du ministère public en joignant à ce dernier de procéder à une 

instruction et d’exercer l’action publique dans les plus brefs délais. [37] C’était malheureusement une autre bourde qui violait 

le principe de l’indépendance de l’officier du ministère public vis-à-vis du juge. 

Lorsqu’il y a un faux témoignage, il n’appartient pas à la juridiction devant laquelle ce témoignage est fait de s’en saisir 

d’office même si le concerné avoue avoir menti. Le président de la juridiction a le devoir de dresser procès-verbal par le greffier 

et renvoyer le faux témoin à l’auditeur militaire pour qu’il exerce, s’il échet, les poursuites.  

4.1.5 LA PRÉSENTATION DE L’AUTEUR PRÉSUMÉ D’UNE INFRACTION INTENTIONNELLE FLAGRANTE 

En cette matière, l’ordonnance n° 78-002 du 24 février 1978 relative à la répression des infractions flagrantes a prévu une 

procédure qui s’applique devant toutes les juridictions de la République Démocratique du Congo à l’exception de la cour de 

sureté de l’Etat. 

La personne arrêté à la suite d’une infraction intentionnelle flagrante ou réputée telle est aussitôt déférée au parquet et 

traduite sur-le-champ à l’audience du tribunal. Si le tribunal ne peut tenir l’audience le même jour, il siégera au plus tard le 

lendemain. 

Il n’y a pas des formalités exigées pour saisir la juridiction compétente. Le seul fait de présenter l’auteur présumé de 

l’infraction suffit à saisir la juridiction et celle-ci peut siéger valablement.  

Les juridictions militaires appliquent aussi la procédure prévue pour le jugement des infractions intentionnelles flagrantes 

et peuvent être aussi saisies de la même manière. 

5 CONCLUSION 

 Plaidoyer pour l’instauration de la citation directe en procédure pénale militaire congolaise comme mode de saisine des 

juridictions militaires et la reconnaissance de la chambre de conseil. 

La citation directe comme mode de saisine de la juridiction compétente n’est pas prévu par le droit de la procédure pénale 

militaire congolais depuis l’institution des juridictions militaires par le législateur coloniale jusqu’à ce jour. 

C’est pourquoi [38] rappelle qu’il est certain que le droit pénal militaire n’a pas la faveur du public qui le critique souvent, 

sans au juste en connaitre la teneur. « la justice militaire est à la justice, ce qu’est la musique militaire à la musique ». Le droit 

apparait à certains comme mineur et fait figure de « parent pauvre ».il est vrai qu’il s’agit d’une législation d’appoint, qui fait 

de larges emprunts au code de procédure pénale et qui manque donc d’autonomie.  

La législation Belge et Française ont trouvé solution au problème de dysfonctionnement de leur droit de procédure pénale 

militaire en procédant à la suppression des juridictions militaires en temps de paix. Et comme le droit congolais reste un droit 

copié Belge et Français, il est inadmissible qu’il reste statique et ce, en contradiction des grandes lignes du droit de la métropole 

qui connait à ce jour une grande évolution. 
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[39] est parmi ceux qui soutiennent le rejet de la citation directe comme mode de saisine pour les juridictions militaires qui 

font valoir le risque d’indiscipline qui peut miner l’armée si l’on permet que des subalternes saisissent directement le juge pour 

des faits qu’ils reprochent à leurs chefs et cela sans passer par leur hiérarchie administrative, ni par le parquet militaire censé 

travailler en étroite collaboration avec le commandement dans la mise de l’action publique en mouvement.  

On remarquera avec une attention soutenue que cette argumentation, bien que pertinente, s’effrite de plus en plus devant 

l’évolution des mentalités et des préoccupations de ces dernières décennies qui mettent davantage en exergue la nécessité de 

protéger sans relâche les victimes de multiples violations des droits fondamentaux des citoyens. 

Il convient de faire remarquer qu’un membre des forces armées lésé par une infraction commise par son chef peut 

valablement assigner en justice ce supérieur si les mécanismes de libéralisation de la justice militaire interviennent. Ainsi donc, 

plusieurs raisons militent en faveur de l’institution de la citation directe en procédure pénale militaire à savoir : 

 Les militaires méritent une protection au même titre que tous les autres citoyens contre les violations de leurs 

droits fondamentaux et ce, conformément à la constitution ; 

 Les mécanismes de bannir l’impunité doivent être observés dans le but de faire échec au sein de la justice militaire 

l’adage célèbre « les loups ne se mangent pas entre eux » ; 

 Le seul moyen de faire échec aux manœuvres du parquet et le contrôle hiérarchique. 

 La population civile souvent victime trouvera la latitude de saisir le juge militaire pour des infractions commises 

par les membres des forces armées sans tenir compte de leurs grades et ce, sans passer par le parquet militaire ; 

 L’éventualité même d’une citation directe pourrait inciter le parquet militaire à plus de diligence et de sérieux dans 

le traitement des affaires qui lui sont soumises pour éviter de se voir forcé de suivre la victime dans son action 

devant la juridiction ; 

Il faut noter que le rejet de la citation directe procède d’une conception désuète de la justice militaire comprise non comme 

faisant partie du pouvoir judiciaire mais comme un bras, un bâton, une arme du commandement. L’évolution observée même 

dans la Constitution, qui place la justice militaire dans le pouvoir judiciaire et non dans les forces armées, devrait se traduire 

par une évolution des textes afin de les adapter aux exigences d’un Etat démocratique soucieux de la protection des droits 

fondamentaux des tous les citoyens, civils et militaires. 

La reconnaissance de la chambre de conseil exigerait à l’officier du ministère public militaire de présenter tout inculpé 

d’une infraction quelconque devant son juge naturel après l’expiration du délai du mandat d’arrêt provisoire.  
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ABSTRACT: The absence of the superior lateral incisor (agenesis, trauma, caries, periodontal disease) is problematic towards 

the therapeutic decision, which is often multidisciplinary. The choice of the appropriate treatment plan depends mainly on the 
availability of the space of this tooth on the arch. So we will have mainly 3 options: 
- To open the space by an orthodontic treatment before the prosthetic rehabilitation (implant, bridge ..) 
- Or to close the space by orthodontic traction of the canine that will undergo a modification by subtraction or coronoplasty to 
simulate the anatomy of a lateral incisor. 
- Or even to abstain when it comes to symmetrical bilateral absence that does not affect the aesthetics of the individual. 
This review of the literature summarizes possible approaches to replace the upper lateral incisor and the decision factors of 
these therapeutic approaches. 

KEYWORDS: Missing lateral incisor, managing the loss of the lateral incisor, maxillary lateral incisor, agenesis, canine 

substitution. 

RESUME: L’absence de l’incisive latérale supérieure (agénésie, traumatisme, carie, parodontopathie) pose des problèmes quant 

à la décision thérapeutique qui est souvent pluridisciplinaire. Le choix du plan de traitement adéquat dépend principalement 
de la disponibilité de l’espace de cette dent sur l’arcade. Ainsi on sera amené : 
- Soit à ouvrir l’espace par un traitement orthodontique avant la réhabilitation prothétique (implant, bridge .. ) 
- Soit à fermer l’espace par traction orthodontique de la canine qui subira une modification par soustraction ou coronoplastie 
afin de simuler l’anatomie d’une incisive latérale. 
- Soit s’abstenir quand il s’agit d’absence bilatérale symétrique n’affectant pas l’esthétique de l’individu. 
Ce travail de revue de littérature résume les conduites à tenir possibles à prendre face à l’édentement de l’incisive latérale 
supérieure et les facteurs de décisions de ces approches thérapeutiques. 

MOTS-CLEFS: Incisive latérale maxillaire, agénésie, substitution canine, remplacement incisive latérale, prothèse. 

1 INTRODUCTION 

L’absence d’une incisive latérale supérieure peut être due soit à une agénésie ou à une perte (suite à un traumatisme, une 
pathologie carieuse ou parodontale). Cette édentation a des répercussions esthétiques, psychologiques et fonctionnelles. 

L’approche thérapeutique varie selon la disponibilité ou la perte de l’espace de cette dent sur l’arcade, qui elle-même 
dépend de l’ancienneté de l’édentement [1].  
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2 APPROCHE THÉRAPEUTIQUE 

Le plan de traitement pourra varier entre l’abstention, l’ouverture ou la fermeture de l’espace de l’édentement avec ou 
sans thérapeutique prothétique [2]. 

2.1 FERMETURE D’ESPACE ET CORONOPLASTIE DE LA CANINE 

Cette thérapeutique consiste en la mésialisation de la canine supérieure adjacente, par translation orthodontique, celle-ci 
va remplacer l’incisive latérale manquante en remodelant sa forme ;  

 Soit par meulage (élimination de la pointe et de la convexité palatine et redressement des faces proximales, et 
aplatissement de la face vestibulaire).  

 Soit par une taille discrète et collage d’une facette céramique, ou simplement à l’aide d’un composite de 
restauration. [3]. 

Cette approche donne une bonne apparence esthétique (Millar et Taylor 1995, Pinho 2003, Park et al. 2010) 

Dans ce cas la première prémolaire remplit le rôle de la canine dans la fonction de guidage en latéralité, ceci implique une 
légère sculpture soustractive de la cuspide palatine et un aménagement de la pente guide de la cuspide vestibulaire. Un réglage 
occlusal est alors impératif. Sinon la fonction canine sera alors substituée par une fonction de groupe [2]. 

Un torque radiculo-palatin de la canine mésialée sera envisagé afin d’estamper la bosse canine. 

En cas de meulage, un blanchiment sera préconisé afin de simuler la teinte claire d’une latérale (Pinho 2003) ce problème 
ne se pose pas en cas de correction par facette céramique [3] [4]. 

La translation orthodontique sera accompagnée éventuellement d’un mouvement d’ingression selon le contour gingival 
[4]. 

2.1.1 INDICATIONS DE LA FERMETURE 

 Classe II d’Angle avec ou sans dysharmonie dento-maxillaire. 

 Classe I d’Angle avec dysharmonie dento-maxillaire nécessitant des extractions à la mandibule [3]. 

 Profil droit ou légèrement convexe [5]. 

2.1.2 AVANTAGES  

 Pas de mutilation dentaire, ou préparation pelliculaire [2]. 

 Coût réduit [3]. 

 Traitement des malocclusions et des encombrements (traitement orthodontique global) [5]. 

 Possibilité de réintervention ultérieure (si patient jeune) en réouvrant l’espace à l’âge adulte afin de mettre en 
place un implant [4]. 

2.1.3 INCONVÉNIENTS 

 Perte de la classe I canine, et du guidage canin en latéralité [3]. 

 Traitement orthodontique relativement long 

 Port de dispositif orthodontique, puis de contention post-orthodontique [4]. 

 Perte de la distance intercanine, et de la symétrie de l’arcade. 

 Nécessité d’une équilibration occlusale. 

 Placement de la canine en dehors de son couloir d’équilibre. 

 Contour gingival anormal. 

 Disparités de forme et de teinte. 

 Risque de résorption radiculaire [6]. 

 Diminution du soutien labial par perte de la bosse canine. 
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2.2 OUVERTURE OU MAINTIEN DE L’ESPACE ET RESTAURATION PROTHÉTIQUE 

Quand la perte est précoce, l’espace de la latérale étant diminué par migration des dents adjacentes, un traitement 
orthodontique préalable est préconisé afin d’ouvrir l’espace pour un remplacement prothétique de celle-ci. Contrairement, 
quand la perte est récente, l’espace de la latérale est encore maintenu sur l’arcade, la thérapeutique prothétique est entamée 
directement. L’espace doit être aménagé en fonction de la future prothèse, selon la latérale du côté opposé. Généralement un 
minimum d’espace mésio-distal requis est de 5 à 7 mm [3]. 

2.2.1 PROTHÈSE SUPRA-IMPLANTAIRE 

La prothèse supra-implantaire est la solution de choix en cas de maintien ou d’ouverture d’espace, pour les patients adultes. 
(Pinho et al. 2001, Zarone et al. 2006) Un soin particulier sera apporté au parallélisme des racines et au respect de la largeur 
inter-radiculaire nécessaire à la mise en place de l’implant (7 mm) 

Les patients adolescents devront attendre la fin de croissance (en temporisant à l’aide d’une prothèse partielle amovible 
ou un bridge collé) avant le remplacement définitif de la dent manquante (Kokich 2005) une superposition des 
téléradiographies de profil de 6 mois à un an d’intervalle est suggérée afin de connaître la fin de croissance [2] [3] [7]. 

Un minimum de distance entre la tête de l’implant et les dents adjacentes est de 1,5mm de chaque côté et une distance de 
5 à 6 mm entre la racine de l’incisive centrale et celle de la canine est requise. Cette distance est évaluée sur radiographie avant 
la dépose du dispositif orthodontique en cas d’ouverture d’espace [7]. 

Une lamelle osseuse minimale de 2mm vestibulaire et de 1mm en palatin est nécessaire [8]. 

Actuellement cette thérapeutique présente un bon taux de succès, quand le bilan préimplantaire est favorable et le 
protocole opératoire est respecté [9].  

La prothèse supra-implantaire impose une analyse critique des tissus durs et mous environnants avant la mise en place de 
l’implant, et ce afin d’obtenir une bonne intégration esthétique de la prothèse. 

A partir des radiographies, du scanner et des modèles d’étude le praticien étudiera en premier lieu la quantité d’os dont il 
dispose pour que la mise en place de l’implant se fasse de manière optimale tant dans un plan vertical qu’horizontal [10]. 

L’examen clinique permettra également d’évaluer la qualité de gencive ( fine ou épaisse) et la possibilité ou non de recréer 
les papilles. 

Le respect des règles du profil d’émergence est impératif : symétrie des embrasures cervicales, situation des zones 
proximales de contact, situation et importance du maximum de convexité vestibulaire et leurs relations avec les dents 
adjacentes, sont autant de point à respeter qui participent au rendu esthétique [10]. 

L’implant trouve également son intérêt quand les dents adjacentes n’offrent pas un bon ancrage. (racines courtes, effilées..) 
[11].  

2.2.1.1 AVANTAGES 

 Il n’y aura pas de mutilation des dents adjacentes. 

 La mise en place de la latérale dans sa position normale permet de maintenir le guidage canin classique. 

 Le taux de succès est très bon [2]. 

 La mobilité des dents adjacentes ne nuit pas à l’intégration de l’implant. 

 Préservation des diastèmes quand ils existent [6]. 

2.2.1.2 INCONVÉNIENTS 

 Le coût de la solution prothétique (implant + couronne) reste élevé et n’est pas toujours envisageable [2]. 

 Risque de récession et de résorption osseuse marginale. 

 Esthétique non prédictible (profil d’émergence) [6].  
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2.2.2 BRIDGE COLLÉ 

Solution conservatrice, esthétique et rapide lorsque la mise en place d’un implant pour des raisons anatomiques ou 
financière est impossible [12].  

Il peut être à armature métallique ou même entièrement céramique pour plus de biocompatibilité et d’esthétique. 

Il importe toutefois de vérifier avec soin la relation interocclusale, le guidage antérieur et les points d’impact occlusal lors 
des mouvements de latéralités et de propulsion, afin de réduire le risque de décollage ou d’échec de la restauration. 

2.2.2.1 IMPÉRATIFS 

 Une surface amellaire suffisante nécessaire pour le collage, les dents piliers doivent être saines ou peu 
endommagées. 

 Des moyens de rétentions mécaniques (puits rainures) pour augmenter la rétention. 

 Collage avec un composite avec potentiel adhésif à base de monomères 4 Meta ou MDP. 

 Isolation parfaite du champ opératoire [13].  

 L’espace interocclusal doit être favorable. 

2.2.2.2 AVANTAGES 

 Economie tissulaire. 

 Faible coût par rapport à la solution implantaire [14].  

 Rapidité de la réalisation. 

 Esthétique ± satisfaisante. 

2.2.2.3 INCONVENIENTS 

 Possibilité de décollage et de perte de rétention à cause des forces de cisaillement [15].  

 Prédictibilité esthétique moyenne. 

 sensibilité technique. 

 Taux de succès très variable allant de 63% à 99% durant 5 ans (Pjetursson et coll. 2008) . 

 Limitations sur le plan des indications (Email disponible, largeur de l’espace, parafonctions, mobilité des dents 
piliers) [6].  

2.2.3 BRIDGE EN EXTENSION 

L’utilisation de bridge en extension appelé également bridge cantilever est controversée, l’indication de cette 
thérapeutique dépend essentiellement de trois éléments : 

 La dent support d’ancrage (un bon rapport couronne clinique/racine clinique, pas de mobilité, un parodonte sain). 

 Les forces occlusales (guidage en propulsion et en latéralité) ne doivent en aucun cas s’exercer sur le bridge 
cantilever. 

 La rigidité de la connexion (épaisseur suffisante, forme en U, et matériau résistant) [16].  

Généralement la canine offre un bon ancrage, on opte pour cette thérapeutique quand celle-ci est cariée ou modérément 
délabrée pour offrir une préparation périphérique sans mutilation. 

Le bras de levier s’exerçant sur l’élément en extension par l’intermédiaire des forces occlusales peut conduire au 
descellement du bridge ; il conviendra d’être vigilent sur la qualité le nombre et la répartition des piliers, en respectant les 
principes mécaniques [15].  

2.2.3.1 AVANTAGES 

 Faible coût. 

 Economie tissulaire. 

 Facilité d’hygiène. 
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2.2.3.2 INCONVENIENTS 

 Effet scoliodontique sur la canine support, sauf si on exploite aussi la prémolaire comme pilier pour diminuer le 
bas de levier. 

 Esthétique moyenne. 

 Durée de vie moindre que le bridge conventionnel [16].  

2.2.4 BRIDGE CONVENTIONNEL 

C’est la solution prothétique la moins conservatrice, cependant elle trouve toujours son indication quand il s’agit de 
reprendre un ancien bridge existant, ou en cas de dents adjacentes cariées, dyschromiées, délabrées, dévitalisées… ou pour 
contenir une mobilité. Il peut être céramo-métallique ou entièrement céramique. 

Le bridge conventionnel est également indiqué quand les rapports occlusaux contre-indiquent la pose d’un bridge collé. 

Cette thérapeutique est à éviter chez les sujets jeunes car elle est trop mutilante [9].  

2.2.4.1 AVANTAGES 

 Grand recul clinique. 

 Restaurer en même temps les dents adjacentes trop délabrées. 

 Consolider des dents en cas de mobilité. 

 Esthétique satisfaisante. 

 Durée de traitement relativement courte. 

2.2.4.2 INCONVÉNIENTS 

 mutilation dentaire. 

 En précense d’un diastème préalable ce dernier ne sera pas restauré. 

2.2.5 PROTHÈSE ADJOINTE PARTIELLE 

La prothèse amovible partielle est également une option thérapeutique pour remplacer une incisive latérale absente, elle 
sert également comme mainteneur d’espace au cours de la croissance en attendant la pose d’implant ultérieurement. 

Le tracé prothétique et la conception du châssis sont étudiés au cas par cas selon le patient et selon la présence ou pas 
d’autres édentements. 

2.2.5.1 INDICATIONS 

 Temporisation en cours de croissance avant de passer à la solution implantaire. 

 Présence d’autres édentements postérieurs. 

 Fente palatine ou autre anomalie maxillo-faciale. 

 Effondrement important de la crête osseuse nécessitant une fausse gencive (exemple : suite à un traumatisme). 

 Les dents adjacentes n’offrent pas un bon ancrage (atteinte parodontale importante). 

 Contre-indication des autres protocoles thérapeutiques due à l’état de santé général du patient. 

 Manque de moyens financiers. 

2.2.5.2 AVANTAGES  

 Faible coût 

 Economie tissulaire 

 Réalisation simple 

 Hygiène facile 

 Remplacement d’autres édentements au niveau du maxillaire 
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2.2.5.3 INCONVENIENTS 

 Prothèse relativement encombrante 

 Aspect inesthétique des crochets 

 Amovibilité et inconfort psychique 

3 CONCLUSION  

L’absence de l’incisive latérale supérieure peut poser des problèmes quant à l’élaboration du plan de traitement puisqu’il 
faudra dans la plupart des cas réaliser des compromis (occluso-fonctionnels, esthétiques..)  

Pour traiter cet édentement, le praticien est orienté vers un traitement orthodontique ou prosthodontique ou bien il 
combine les deux. 

Le praticien peut s’abstenir de traitement quand il s’agit d’une absence bilatérale symétrique dont l’espace est fermé et 
n’affectant pas l’esthétique de l’individu. 

L’approche thérapeutique varie selon l’âge du patient, l’espace disponible, la présence ou non de malocclusion, le contour 
gingival, et le type de guidage. 

L’implantologie unitaire, est devenue un élément à part entière de l’arsenal thérapeutique de par la conservation de 
l’intégrité des dents adjacentes. 

Les progrès réalisés dans le domaine des matériaux et des systèmes de collage a fait augmenter considérablement les taux 
de succès des bridges collés aussi bien céramo-métalliques que céramo-céramiques. Cependant, les bridges conventionnels 
trouvent toujours leurs indications en cas d’altération importante des dents voisines. 
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ABSTRACT: Background: The integration of Information and communication technology (ICT) is crucial for increasing the 

learning quality for students.  
Objective: To investigate the perception of students in Dental Medicine towards the use of ICT in teaching Dental Medicine, to 
assess their effect of easing the learning therefore to detect the best appreciated method in teaching.  
Method: Our study is an exploratory retrospective survey questioning 60 dental students in the second year of studies in the 
Faculty of Dental medicine of Casablanca. 
Results: 88% of students were satisfied after integration of ICT in the practice teaching compared to the classical methods. 
However, only 45 % of students preferred the video projections alone compared to the practice demonstration around the 
educator. Out of which, 71% of students raised the benefit of the des videoconferences saved in the eLearning platform as a 
tool of previous preparation of the practice tasks and confirmed the d’un mixt teaching combining the ITC (video 
demonstration) and the live practice demonstration. Subsequently, the questioned students proposed other fields of 
exploitation and application of ICT in teaching dental medicine. 
Conclusion: The integration of ICT by using les Video-projections during the practice works for the students in dental medicine 
has showed a benefit and easing effect on their learning. However their exclusive use isn’t sufficient, and will not allow 
replacing the classical methods of teaching but can complete them for a better assimilation. 

KEYWORDS: ICT, Information and Communication Technologies, E-learning, Teaching, Learning. 

RÉSUMÉ: Contexte: L’intégration des technologies de l’information et de la communication est un maillon nécessaire pour 

l’amélioration de la qualité d’apprentissage des étudiants. 
Objectif: Explorer la perception des étudiants en Médecine Dentaire vis-à-vis de l’utilisation des TIC en enseignement de 
médecine dentaire, évaluer leur effet facilitateur sur l’apprentissage et par conséquent détecter la méthode pédagogique la 
plus appréciée.  
Méthode: Notre étude est une enquête rétrospective exploratoire portant sur 60 étudiants en Médecine Dentaire en deuxième 
année à la faculté de Médecine Dentaire de Casablanca.  
Résultats: 88% des étudiants étaient satisfaits après l’intégration des TIC aux TP par rapport aux méthodes classiques. 
Toutefois, seuls 45 % des étudiants ont préféré les projections vidéo seules par rapport aux démonstrations pratiques au tour 
de l’encadrant. Parmi eux, 71% des étudiants ont soulevé l’intérêt des vidéo-conférences enregistrées dans la plateforme 
comme outil de préparation préalable des travaux pratiques et ont confirmé l’intérêt d’un enseignement mixte aux TP associant 
TIC et démonstrations pratiques. D’autre part, les étudiants questionnés ont proposé d’autres domaines d’intérêt et 
d’application des TIC seules en enseignement de médecine dentaire.  
Conclusion: L’intégration des TIC à travers les Vidéo-projections aux travaux pratiques des étudiants en Médecine Dentaire 
s’est révélée bénéfique et facilitatrice de leur apprentissage. Cependant son utilisation exclusive ne serait pas suffisante, ne 
permettrait pas de remplacer les méthodes classiques, mais pourrait les compléter afin d’avoir une meilleure assimilation.  

MOTS-CLEFS: TIC, Technologies de l’information et de la communication, E-learning, Apprentissage. 
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1 INTRODUCTION 

L’adoption des TIC est l’un des plus importants développements dans le domaine de la santé au cours des 25 dernières 
années. En effet, les TIC vont même jusqu’à se confondre avec l’innovation pédagogique souvent considérée comme le remède 
salutaire pour les systèmes éducatifs en crise. «Savoir utiliser les TIC » constitue alors une compétence clé à l’ère du numérique, 
à la fois pour l’apprenant et le formateur afin d’adapter les technologies aux besoins pédagogiques. Bien que l’intégration des 
TIC soit un maillon nécessaire pour l’amélioration de la qualité d’apprentissage des étudiants, elle constitue à l’heure actuelle 
un sujet de débat et de discussions importantes (T. Karsenti. 2010, B. Guennoun 2016, N.Mohib 2012) [1], [2], [4]. 

Notre étude est une enquête rétrospective exploratoire ayant pour objectif de repérer l’intérêt des TIC et leurs effets 
d’utilisation comme outil pédagogique d’enseignement des travaux pratiques chez les étudiants en Médecine Dentaire.  

2 MATÉRIEL ET MÉTHODES 

Nous avons privilégié une approche exploratoire sur les étudiants en deuxième année en Médecine Dentaire à la faculté de 
Médecine Dentaire de Casablanca durant la période de Septembre 2018. Les méthodes pédagogiques d’encadrement des 
Travaux pratiques ont été diversifiées utilisant des méthodes classiques de démonstration pratiques seule ou associée à 
l’intégration des TIC par des projections Vidéos précédant les démonstrations pratiques afin d’explorer la perception des 
étudiants vis-à-vis de leur utilisation aux TP et d’évaluer leurs effet facilitateur sur l’apprentissage et par conséquent détecter 
la méthode pédagogique la plus appréciée.  

INSTRUMENTS DE MESURE 

Nous avons choisi une méthodologie qualitative utilisant un questionnaire individuel anonyme comme technique de 
collecte de données qui ont exploré la satisfaction des étudiants lors de l’utilisation des TIC, et rapporté leurs commentaires 
par des questions ouvertes et questions fermées à choix multiples, et traité ces données sur Excel. 

Le questionnaire comportait ainsi 10 Parties : 

 Leur connaissance des TIC et leur utilisation comme méthode d’Enseignement aux cours magistraux, TP et TD. 

 L’effet facilitateur de l’apprentissage des TIC. 

 Leur préférence par rapport aux méthodes classiques. 

 Leur habilité à utiliser la plateforme e-learning et son utilité pratique. 

 Leur recours à la recherche scientifique sur internet en complément aux méthodes classiques. 

 Leur préférence des Vidéo-conférences enregistrées dans la plateforme comme outil pédagogique de préparation 
des TP. 

 Leur préférence de projections vidéo aux TP par rapport aux démonstrations au tour de l’encadrant. 

 Leur préférence du document numérique envoyé par email/polycopié. 

 Leur Besoin d’atelier de formation pour la maitrise des outils informatiques. 

 Leur avis sur les autres domaines d’application des TIC en enseignement dentaire.  

2.1 LIMITES DE L’ÉTUDE 

 Le biais de sélection et le faible échantillonnage limité sont les principales limites de notre étude. Il serait 
intéressant de mener d’autres recherches élargies et multicentriques incluant toutes les spécialités afin de vérifier 
la transférabilité de nos résultats.  

3 RÉSULTAT 

3.1 ÉTUDE DESCRIPTIVE 

Notre population d’étude était représentée par 60 étudiants en deuxième année de Médecine Dentaire dont la moyenne 
d’âge était de 18 ans avec des extrêmes de 18 et 21 ans. 73% des étudiants étaient de sexe féminin contre 27% de sexe masculin 
(Figure1). 
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Fig. 1. Répartition des étudiants selon le sexe 

3.2 ÉTUDE EXPLORATOIRE 

L’analyse des réponses a constaté que 96% des étudiants connaissaient les TIC à travers l’enseignement aux cours 
magistraux et travaux pratiques. Ils les ont définis comme étant technologies de l’information et de la communication qui 
enrichissent les objectifs pédagogiques pouvant compléter ou remplacer les cours classiques donnant un enseignement 
moderne, fructueux et efficace.  

3.3 RÉSULTATS DE L’ÉTUDE 

88% des étudiants étaient satisfaits après l’intégration des TIC aux TP par rapport aux méthodes classiques et ont exprimé 
dans des questions ouvertes ses points forts facilitateurs sur l’apprentissage aux travaux pratiques (Tableau 1).  

Parmi eux, 71% des étudiants ont soulevé l’intérêt des vidéo-conférences enregistrées dans la plateforme comme outil de 
préparation préalable des travaux pratiques et ont confirmé l’intérêt d’un enseignement mixte aux TP associant TIC et 
démonstrations pratiques (Tableau2). De plus, ils ont exprimé leur recours supplémentaire à la recherche sur internet sur les 
« data-base » pour approfondir les connaissances lorsque les méthodes classiques étaient insuffisantes ou pour regarder les 
vidéos sur « Youtube » pour comprendre les démonstrations.  

Toutefois, seuls 45 % des étudiants ont préféré les projections vidéo seules par rapport aux démonstrations au tour de 
l’encadrant, et 28% parmi eux seulement ont préféré le document numérique envoyé par email par rapport au polycopié. En 
effet, ils ont exprimé dans des questions ouvertes des limites et effets négatifs de ces techniques lorsqu’elles sont utilisées 
exclusivement comme outil d’encadrement des TP. Selon eux, les deux méthodes TIC et démonstrations pratiques se 
complètent d’où l’intérêt d’un enseignement mixte (Tableau3). 

En effet, sur un plan général, 83 % des étudiants entraient dans la plateforme e-learning à titre complémentaire concernant 
les cours: le plus souvent pour compléter un cours (43%), ou pour rattraper un cours non assisté (33%) et parfois pour réviser 
(24%) (Figure2). D’autre part, 52% parmi eux ont exprimé leur besoin d’atelier de formation pour maitriser les outils 
informatiques et améliorer leur habilité de recherche scientifique.  

Outres les Travaux pratiques, les étudiants questionnés ont proposé d’autres domaines d’intérêt et d’application 
pédagogique des TIC seules en enseignement de médecine dentaire (Tableau 4). 
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Fig. 2. Répartition des étudiants selon les objectifs d’utilisation de la plateforme e-learning exprimés par les étudiants 

Tableau 1. Effets bénéfiques des TIC sur l’apprentissage exprimés par les étudiants 

Effets organisationnels : - Les TIC sont toujours disponibles. 
- Possibilité d’enseignement à distance à travers la Plateforme. 
- Elles sont flexibles : La présence n’est pas obligatoire  
- Rattrapage en cas d’absence 
- Economiser le temps 
- Accès permanent aux données. 

Effets sur l’apprentissage - Facilitent l’acquisition des connaissances.  
- donnent des informations inexistantes sur le polycopié 
- meilleure compréhension et assimilation. 
- préparation préalable des TP. 
- bonne interaction et feed-back positif sur l’étudiant. 

Effets sur l’évaluation - facilitent la prise de note et la révision. 
- offrent un moyen de révision permanent à chaque besoin.  
- permettent de déceler les lacunes et rattraper les incompréhensions. 
- possibilité d’auto-évaluation permanente. 

Effets sur les compétences - meilleur développement des habilités par la maitrise des principes et répétition des étapes 
d’une technique. 

Tableau 2. Effets bénéfiques des vidéo-projections dans les TP comme TIC exprimés les étudiants 

La vidéo aider et facilite l’apprentissage et la compréhension de la démonstration 

La vidéo précise mieux les étapes, permet de les revoir à chaque besoin jusqu’à leur maitrise  

La Vidéo aide à reprendre et répéter plusieurs fois jusqu’à compréhension et perfection 

La Vidéo est plus pratique permet de faciliter la tâche et minimiser le temps de la séance de TP. 

Tableau 3. Effets négatifs de l’exclusivité des TIC aux TP exprimés par les étudiants 

les TIC peuvent alourdir l’apprentissage à cause de la grande quantité d’informations fournies.  

Le document papier est mieux que le numérique  

Les TIC ne sont pas une méthode de référence mais complètent les méthodes classiques d’où l’intérêt d’un enseignement 
mixte. 

Le gain de temps offert par les TIC n’est pas l’objectif principal. 

Les TIC seules peuvent favoriser l’absentéisme. 
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Tableau 4. Autres domaines d’application pédagogiques des TIC exprimés par les étudiants 

Cours de thérapeutique 

Séance de révision avant l’examen ou rappel avant l’évaluation aux TP 

Modèles d’aide à la préparation de thèse de fin d’études en Médecine 

Modèle de préparation et d’auto-évaluation 

Programme Aide aux étudiants en difficulté de concentration et de mémorisation 

Enseignement pratique des internes et résidents : discussion de cas cliniques, résolution de problème clinique 

L’encadrement pratique des stages  

4 DISCUSSION 

Les Technologies de l’Information et de la Communication sont l’ensemble des technologies qui permettent l’acquisition, 
la production, l’approvisionnement, le traitement, la communication, l’enregistrement et la présentation d’informations sous 
forme vocale, d’images et de données contenues dans des signaux de nature acoustique, optique ou électromagnétique 
(Rosario, Jimmy 2005) [8]. 

L’intérêt pédagogique des TIC a connu une évolution dans le temps. En effet, elles servent : 

« à penser » (Arsac, 1987), « à représenter » (Linard, 1987), « à communiquer » (Perriault, 1987) ou encore « à enseigner » 
(Moeglin, 1993 ; Bruillard, 1997) [2]. . Actuellement, les TIC deviennent des catalyseurs de changement en pédagogie 
universitaire. Il serait donc avantageux d’en faire usage durant la formation pratique des futurs médecins dentistes pour leurs 
besoins académiques, pour communiquer avec les superviseurs universitaires et aussi pour améliorer les soins fournis aux 
patients lors de leurs séjours en milieux de pratique [1]. D’autant plus que les étudiants d’aujourd’hui font partie d’une 
génération appelée « digital native » ou encore « génération C » car dans leur vie quotidienne ces jeunes utilisent ces moyens 
technologiques pour Communiquer, Collaborer et Créer, [7]. ceci concorde avec notre étude, où 96% des étudiants ont déclaré 
connaitre les TIC, et 71% parmi-eux ont confirmé leur entrée fréquente sur la plateforme e-learning et leur recours 
supplémentaire aux recherches sur Internet. 

En effet, les TIC amplifient, extériorisent et modifient nombre de fonctions humaines. C’est le cas de la mémoire (avec les 
fichiers, les banques de données, les E-documents); de l’imagination (avec les simulations, les études de cas, les résolutions de 
problèmes) ; des perceptions (avec les capteurs numériques, la télé-perception, la réalité virtuelle) ; du raisonnement (avec 
l’intelligence artificielle, la modélisation de concepts complexes) [3]. 

Ceci concorde avec les résultats de notre étude où 88% des étudiants étaient satisfaits après l’intégration des TIC aux TP 
par rapport aux méthodes classiques et ont exprimé dans des questions ouvertes ses points forts facilitateurs sur 
l’apprentissage.  

Toutefois, l’utilisation des TIC constitue à l’heure actuelle un sujet de débat et de discussions importantes: « L’intégration 
des TIC est inférieure aux attentes initiales » (Rey et Coen, 2012). « La majorité des interventions pédagogiques misant sur les 
TIC se révèle sans effet clair » (Poyet, 2009), « elle comporte à la fois des avantages et des défis ( Karsentiet Collin, 2013) » [4]. 
Ainsi, plusieurs questions se soulèvent: « tous les usagers disposent-ils de compétences suffisantes pour maîtriser l’outil et se 
former avec des technologies ? », « Mais que sait-on vraiment sur la nature des compétences requises pour un usage optimal 
des TIC ? », « N’est-ce pas cette même idée qui nous amène à prêter à la génération « digital native » des compétences 
numériques et informationnelles qu’elle n’a pas pour reprendre (Pascal Lardellier 2010 ; N.Mohib 2012) [2]. 

En effet, les TIC, par leur dynamique où tout bouge si rapidement, n’accordent que peu ou pas de temps d’arrêt ou de 
pause pour permettre justement de réfléchir et de faire les liens entre toutes ces informations et connaissances auxquelles 
elles nous donnent accès. De plus, l’utilisation des TIC présente des dangers d’isolement, de surcharge cognitive (stress de la 
communication du travail sur écran), de difficultés physiques (environnement non ergonomique qui suscite des difficultés 
visuelles, des maux de dos) et de dépendance (assuétude à la navigation, aux jeux virtuels) [3]. 

Notre étude de satisfaction des étudiants n’a pas montré une appréciation de supériorité des TIC par rapport aux méthodes 
classiques d’enseignement des TP puisque seuls 45 % des étudiants ont préféré les projections vidéo par rapport aux 
démonstrations pratiques au tour de l’encadrant. Parmi eux, 71% des étudiants ont soulevé l’intérêt des vidéo-conférences 
enregistrées dans la plateforme comme outil complémentaire de préparation préalable des travaux pratiques et ont confirmé 
l’intérêt d’un enseignement mixte aux TP associant TIC et démonstrations pratiques. Ce qui confirme que la construction de 
compétences complexes requiert forcément des opportunités d’apprentissage et de transfert abondantes et diversifiées [5]. 
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Par ailleurs, depuis ces dernières années, les facultés de médecine doivent répondre à de nouvelles exigences pour leurs 
programmes de formation ainsi que pour la qualité des futurs diplômés [6]. Cette révolution a pour conséquence d’amplifier 
le besoin de formation car il devient urgent d’innover dans les secteurs de haute technologie et de former des ressources 
humaines hautement qualifiées [3]. Dans notre étude, 83 % des étudiants entraient dans la plateforme e-learning à titre 
complémentaire : le plus souvent pour compléter un cours (43%), ou pour Rattraper un cours non assisté (33%) et parfois pour 
réviser (24%). parmi ces utilisateurs, 52% ont exprimé toutefois, leur besoin d’atelier de formation pour maitriser les outils 
informatiques et améliorer leur habilité de recherche scientifique. D’autre part, les étudiants questionnés ont proposé d’autres 
domaines d’intérêt et champs d’application des TIC seules en enseignement de médecine dentaire notamment dans 
l’enseignement des cours de thérapeutique, pour la réalisation de séance de révision avant l’évaluation aux TP ou des 
programme d’auto-évaluation notamment pour aider les étudiants en difficulté. Ils ont par ailleurs recommandé les TIC dans 
la réalisation de modèle d’aide à la préparation de thèse de fin d’études en Médecine ou comme moyen de soutien de 
l’enseignement pratique aux stages d’externat, d’internat et de résidanat à travers la discussion de cas cliniques ou de 
résolution de problème clinique.  

5 CONCLUSION  

L’intégration des TIC s’est révélée satisfaisante et facilitatrice de l’apprentissage des étudiants en Médecine Dentaire. 
Toutefois, son utilisation exclusive n’était pas suffisante et ne pouvait certes pas remplacer les méthodes classiques, mais 
pouvait les compléter afin d’avoir une meilleure assimilation. Les conclusions de notre étude justifient le montage d’un 
dispositif expérimental comparatif des différentes méthodes d’enseignement visant à évaluer l’impact des TIC et leur meilleure 
exploitation dans le programme universitaire des travaux pratique. 
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ABSTRACT: We designed a system consisting of two propellers. The first propeller works with the natural wind speed, the 

second propeller depends on the compressor compressed air that will be started when there is excessive decrease in the 
natural wind speed. When the wind resumes its normal speed, an optical encoder will give instructions to the microprocessor 
to stop the motor-compressor. 

KEYWORDS: Intermittent, aerogenerator, motorcycle compressor, optical encoder. 

RESUME: Nous avons conçu un système composé de deux hélices. La première hélice fonctionne avec la vitesse du vent naturel, 

la deuxième hélice dépend de l’air comprimé du compresseur qui sera démarré quand il y aura diminution excessive de la 
vitesse du vent naturel. Quand le vent reprendra sa vitesse normale, un codeur optique donnera des instructions au 
microprocesseur pour arrêter le moto-compresseur. 

MOTS-CLEFS: Intermittence, aérogénérateur, moto compresseur, codeur optique. 

1 INTRODUCTION 

Le rendement énergétique des éoliennes est fonction de la vitesse du vent, plus précisément de l’intensité de cette vitesse. 
Jadis les éoliennes commercialisées avaient besoin d’un vent dans la gamme de 11 à 90 Km/h (3 à 25 m/s). Les éoliennes, dont 
les premiers prototypes étaient mis en service au courant de 2006, acceptaient des vents de moins de 4 à plus de 200 Km/h (1 
à 60 m/s). 

Un multiplicateur de vitesse peut nous aider à augmenter la vitesse de l’hélice pour la production d’une tension acceptable. 
Tenant compte de ce qui vient d’être dit et des tableaux de vent, nous disons qu’il serait possible de produire l’éolienne en 
RDC. 

Les partisans des énergies renouvelables voient dans le mix-énergétique combinant éolien, solaire et géothermie. Les pays 
les plus dépendants de l’énergie éolienne (Allemagne, Danemark, etc.) pallient l’intermittence du vent avec l’énergie 
thermique et avec l’importation d’électricité produite par d’autres pays notamment l’électronucléaire français.  

2 METHODE ET MATERIEL 

En RDC, il n’existe pas des aérogénérateurs connus jusqu’aujourd’hui. Dernièrement (2003-2004), une étude a été menée 
conjointement par la CNE (Commission nationale d’énergie) et une entreprise italienne pour une construction d’une centrale 
éolienne à INONGO (sur les bords du lac Maï-ndombe dans le BANDUNDU) et les conclusions avaient été concluent. Mais faute 
de financement, le projet tarde à se réaliser.  
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D’autre part la vitesse moyenne du vent calculée à 2m du sol (sur 24heures en m/s) de quelques localités de la RDC prouve 
que la production éolienne est possible et surtout si on monte à des dizaines de mètres au-dessus du sol. 

 On devra s’appuyer pour cela sur la nouvelle technologie dans le domaine des Aérogénérateurs.  

Tableau 1. Quelques valeurs de la vitesse moyenne du vent en m/s à 2 mètres du sol 

(Calculée sur 24 heures) dans quelques localités de la RDC 

N° Localité Jan Fev Mars Avr Mai Ju Juil Aout Sept Oct Nov Dec Moy 

1 Banana 1.3 1.3 1.3 1.2 1.1 1.2 1.1 1.1 1.3 1.6 1.5 1.3 1.3 

2 Matadi 1.3 1.3 1.5 1.3 1.4 1.6 1.6 1.7 1.8 2.0 1.6 1.5 1.5 

3 Gimbi 1.5 1.4 1.5 1.5 1.7 1.7 1.7 1.8 1.9 2.0 1.6 1.9 1.7 

4 Mvuazi 1.2 1.1 1.2 1.2 1.2 1.2 1.3 1.6 1.7 1.6 1.3 1.3 1.3 

5 Luki 0.8 0.7 0.8 0.8 0.7 0.8 0.8 0.9 0.9 0.9 0.8 0.7 0.8 

6 Kondo 0.8 0.8 0.8 0.8 0.6 0.6 0.6 0.7 0.8 0.9 0.8 0.7 0.7 

7 Eala 0.6 0.7 0.7 0.7 0.6 0.6 0.6 0.7 0.7 0.7 0.6 0.6 0.6 

3 MATERIELS 

Les matériels utilisés pour la réalisation de l’aérogénérateur sont les machines-outils telles que la tour, la fraiseuse, la scie 
mécanique, la raboteuse. Nous avons aussi utilisés les appareils de la métrologie dimensionnelle (le pied à coulisse, le 
micromètre et le comparateur). 

4 SCHEMA FONCTIONEUR DE L’AEROGENERATEUR  

SCHÉMA FONCTIONNEL DE L’ÉOLIENNE 

 
Fig. 1. Eolienne à double hélice 
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Legende  

R : Régulateur 
T : Transformateur abaisseur 
B: Batterie d'accumulateurs 
CD: Codeur optique 
�p: Microprocesseur 
G : Générateur 
KM : contacteur à courant continu 
M : Micromoteur pour l'entrainement du compresseur 
Re : réservoir 
EV : électrovanne 
OB: hélice (aubes) qui reçoit la pression venant du réservoir 

CINÉMATIQUE DE LA MACHINE 

Notre système est composé de deux hélices à trois pales solidaires à l’arbre. La première hélice fonctionne avec le vent, la 
seconde hélice fonctionne avec de l’air comprimé du compresseur. Nous avons ensuite un bloc d’engrenages servant de 
multiplicateur de vitesse et entrainant l’alternateur pour la production d’énergie électrique alternative.  

Alimentant le réseau. Un codeur optique (CD) solidaire à l’arbre va percevoir la diminution excessive du vent et informera 
le micro-processeur ( μp) qui à son tour va exciter le contacteur KM et fermer le contact pour alimenter le moto compresseur 
de réservoir (Re).  

Le microprocesseur commande aussi l’électrovanne (EV) qui s’ouvre et dirige l’air comprimé vers les aubes (OB) qui assure 
la rotation de l’arbre pour la permanence de l’énergie électrique vers le réseau. Dès que le vent reprend sa vitesse normale, le 
codeur optique donnera des instructions au microprocesseur pour désexciter le contacteur ainsi son contact va s’ouvrir. Le 
moto-compresseur va s’arrêter n’étant plus alimenté et l’électrovanne se fermera sur instruction du microprocesseur. Nous 
avons un transformateur abaisseur de tension (sous-voleur) qui alimente le régulateur (R) qui génère la tension continue 
chargeant la batterie d’accumulateur (B) pour l’alimentation continue du codeur optique.  

SIMULATION NUMERIQUE 

CHOIX DE L’HELICE EOLIENNE 

 Vitesse de rotation de l’hélice, � = 50 tr/min (vitesse à l’entrée du multiplicateur)  

 Vitesse du vent à l’échelle : 

� = �.
.�
�

.�
  [m/s] 

d : diamètre de l’hélice [mm] 
N : Vitesse de rotation de l’hélice  

 Diamètre de l’hélice  

� = �.�


.�

�.�
   N=50tr/min 

� = �. 1000.60
3,14.50  

� = 382,1656. � 

Pour la vitesse de rotation à l’entrée du multiplicateur de 50tr/min  
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Tableau 2. Vitesse de rotation à l’entrée du multiplicateur 

�(vitesse du vent) � 

5Km/h 1,388m/s 530mm 

10Km/h 2,776m/s 1060mm 

15Km/h 4,164m/s 1590mm 

20Km/h 5,552m/s 2120mm 

25Km/h 6,94m/s 2.650mm 

30Km/h 8,328m/s 3.180mm 

35Km/h 9,716m/s 3.710mm 
Source : chantier naval SCTP (ex ONATRA ) 

 

 

Fig. 2. Histogramme de vitesse et diamètre du vent 

MULTIPLICATEUR DES VITESSES A DENTURE DROITE A 4 AXES 

Vitesse d’entrée N1 = 50tr/min  

Vitesse de sortie N6 = 1500tr/min 

Rapport global de transmission (raison)  

� = �1
�6 = �2. �4. �6

�1. �3. �5 = 50
1500 = 1

30 
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Calcul des nombres de dents et vitesses de rotation  

 Axe 1 et 2 

�1
�2 = �2

�1  �1 = 50��/��� 

Posons :  Z1 = 100 dents  

        Z2 = 50 dents  

�2 = �1  �1
�2! = 50  100

50 ! 

N2 = 100tr/min 

 Axe 2 et 3  

�2 = �3   (Z2 et Z3 sont sur l’axe 2) 

�3
�4 = �4

�3 

N2 = 100tr/min  

Z3 = 120 dents (posée)  

Z4 = 50 dents (posée) 

�4 = �3. �3
�4 = 100(120

50 ) 

N4 = 240tr/min  

 Axes 3 et 4 

N4 = N5 => Z4 et Z5 sont sur l’axe 3  

N6 = 1500 tr/min 

N5 = 240 tr/min 

Donc : 

$�
$� = %&


��

   =>  Z6 = 0,16.Z5    

Posons Z5 = 150 dents 

Z6 = 0,16x150 

Z6 = 24 dents 

Synthèse de résultats 

Z1 = 100 dents   N1 = 50 tr/min 

Z2 = 50 dents  N2 = 100 tr/min 

Z3 = 120 dents  N3 = 100 tr/min 

Z4 = 50 dents  N4 = 240 tr/min 

Z5 = 150 dents  N5 = 240 tr/min 

Z6 = 24 dents  N6 = 1500 tr/min 
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Vérification du rapport global de transmission (raison) 

�1
�6 = �2. �4. �6

�1. �3. �5 

50
1500 = 50.50.24

100.120.150 

1
30 = 1

30 

CALCUL DES DIMENSIONS DES ROUES 

MODELE ADOPTE : 3 

Roue n°01 

N1 = 50 tr/min  

Z1 = 100 dents  

Pas = m.'=3. 3,14 

P1 = 9,42 mm 

dp1 = z1.m = 100.3   (diamètre primitif)  

dp1 =300mm 

de1 = (z1+2).m = (100+2)3  (diamètre extérieur) 

de1= 360 mm 

di1 = (z1-2,5).m = (100-2,5)3  (diamètre intérieur)  

di1 = 292,5 mm 

Roue n° 02  

N2 = 100 tr/min 

Z2 = 50dents  

P2 = P1 = 9,42mm 

Dp2 = Z2.m = 50x3 

Dp2 = 150mm 

De2 = (Z2+2).m = (50+2).3 

De2 = 156mm 

Di2 = (Z1-2,5).m = (50-2,5).3 

Di2 = 142,5mm 

Roue n°03 

N3 = 100 tr/min 

Z3 = 120 dents  

P3 = m.' = 3.3,14  

P3 = 9,42 mm  

Dp3 = Z3.m = 120.3 
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Dp3 = 360mm 

De3 = (Z3+2)m = (120+2)3 

De3 = 366 mm 

Di3 = (Z3-2,5) m = (120-2,5)3 

Di3 = 352,5 mm 

Roue n°04 

N4 = 240 tr/min 

Z4 = 50dents  

P4 = m.π = 3x3,14 

P4 = 9,42 mm 

Dp4 = Z4.m = 50x3 

Dp4 = 150mm 

De4 = (Z4+2)m = (50+2)3 

De4 = 156mm 

Di4 = (24-2,5)m = (50-2,5)3 

Di4 = 142,5mm  

Roue n° 05 

N5 = 240tr/min 

Z5 = 150dents  

P5 = m.π = 3x3.14 

P5 = 9,42 mm 

Dp5 = Z5.m = 150.3 

Dp5 = 450 mm 

De5 = (Z5+2)m = (150+2)3 

De5 = 456mm 

Di5 = (Z5-2,5)m = (150-2,5)3 

Di5 = 442,5 mm 

Roue n° 06 

N6 = 1500tr/min 

Z6 = 24dents  

P6 = m.π = 3x3.14 

P6 = 9,42 mm 

Dp6 = Z6.m = 24.3 

Dp6 = 72 mm 

De6 = (Z6+2)m = (24+2)3 
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De6 = 78mm 

Di6 = (Z6-2,5)m = (24-2,5)3 

Di6 = 64,5 mm 

5 RESULTATS ET INTERPRETATIONS 

Tableau 3. Synthèse des dimensions de roues à denture droite 

 Roue1 Roue 2 Roue 3 Roue 4 Roue 5 Roue 6 

N (tr/min) 50 100 100 240 240 1500 

Z (dent) 100 50 120 50 150 24 

P (mm) 9.42 9.42 9.42 9.42 9.42 9.42 

Dp (mm) 300 150 360 150 450 72 

De (mm) 306 156 366 156 456 78 

Di (mm)  292,5 142,5 352,5 142,5 442,5 64,5 

M (module) 3 3 3 3 3 3 

Longueur de la dent (mm) 45 45 45 45 45 45 
Source : Chantier naval SCTP (ex ONATRA) 

 

 

Fig. 3. Histogramme de dimension de roues à denture droite 

6 DISCUSSION 

Dans notre réalisation, nous avons utilisé les hélices des condenseurs faites en métal.  

Pour un fonctionnement efficient, les hélices d’éolienne sont faites en composite.  

Un matériau composite est un assemblage d’au moins deux composants non miscibles (mais ayant une forte capacité de 
pénétration) dont les propriétés se complètent. Le nouveau matériau ainsi constitué, hétérogène, possède des propriétés que 
les composants seuls ne possèdent pas. Ce phénomène, qui permet d’améliorer la qualité de la matière face à une certaine 
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utilisation (légèreté, rigidité à un effort, etc.) explique l’utilisation croissante des matériaux composites dans différents secteurs 
industriel.  

7 CONCLUSION  

Nous avons à cet effet conçu et réaliser une éolienne composée de deux hélices. La première hélice fonctionne avec la 
vitesse du vent naturel. La deuxième hélice dépend de l’air comprimé du compresseur qui est démarré quand il y a diminution 
excessive de la vitesse du vent naturel. Quand le vend reprend sa vitesse normal, un codeur optique donne des instructions au 
micro compresseur pour arrêter le moto-compresseur.  

Avec cette invention, des aérogénérateurs peuvent être au-dessus de chaque maison ou immeubles pour la production de 
l’énergie électrique.  
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ABSTRACT: Under the impetus of the International Financial Institutions (IMF, BM), the DRC set up in 2002 a mining code with 

a competitive and attractive tax system that enjoyed a ten-year stability period. It was at the end of this period that the Mining 

Code of 2002 was amended and supplemented by Law No. 18/001 of 9 March 2018, which mainly revised the 2002 tax regime 

and introduced new measures. 

However, instead of using the 2002 mining code as an immutable base for reform by safeguarding almost all tax incentives and 

rebalancing these benefits with non-financial provisions such as social responsibility, the new tax data introduced by law of 

2018, seem to jeopardize the DRC's position as an investment land while the application of the mining code from 2002 to 2017 

could lead to a major movement of influx of mining investments in the country. 

KEYWORDS: mining code, competitive, attractive, tax system, DR Congo. 

1 INTRODUCTION 

La RDC figure parmi les pays du continent africain les plus richement dotés en ressources naturelles mais paradoxalement, 

elle est toujours comptée parmi les pays les plus pauvres du monde et se situe au 176eme rang (sur 187 pays) du dernier Indice 

de Développement Humain calculé par l’ONU en 20161. 

En effet, depuis l’époque coloniale, ses ressources naturelles, particulièrement les substances minérales précieuses, 

attiraient les investisseurs miniers des différents horizons et contribuaient de manière significative à la bonne santé 

économique2. Cependant, les régimes fiscaux mis en place après l’accession du pays à l’indépendance jusqu'à l’O.L. N°81-013 

du 2 avril 1981 avaient affecté négativement la rentabilité et la croissance des investissements miniers au point de provoquer 

le recours généralisé aux importants avantages fiscaux (exonérations) qui ont eu pour conséquence l’amenuisement des 

recettes du Trésor public.3 

Ainsi, en 2002, le secteur minier est-il placé au cœur de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté. Les organisations 

financières internationales (Banque Mondiale et Fond Monétaire International) impulsent une réforme rapide et en 

profondeur des institutions. Cette réforme se matérialise dans le secteur minier par la mise en place d’un nouveau code minier 

                                                                 

 

 

1BANQUE MONDIALE, République Démocratique du Congo, Vue d’ensemble, 2017. 

http://www.banquemondiale.org/fr/country/drc/overview, consultée le 17 avril 2017. 
2 A quelques exceptions près, les études statistiques ont démontré que les volumes d’investissements et de la production minière ont été 

plus importants dans la période allant de 1937 à 1966. La situation n’a pas été la même pour la période régie par la législation de 1967. Il se 

dégage de ces données que 48 sociétés minières ont été opérationnelles pendant la période de 1937 à 1966 contre 38 seulement entre 1967 

et 1996 et 7 dans la période d’après 1997. 
3 J.O. du 15/07/02 n° spécial, Op.cit., p.21 Col 2 §§2-3. 
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en 2002 dotée d’une fiscalité attractive et compétitive qui a bénéficié d'une période de stabilité de dix ans. C'est à l'issue de 

cette période que le processus de révision fut entamé4.  

Bien que l’application de ce code minier de juillet 2002 au 31 décembre 2016 ait été à la base de l’augmentation sensible 

du nombre des sociétés minières et des droits miniers et des carrières ainsi que de l’accroissement de la production minière 

en République Démocratique du Congo5, l’essor du secteur minier, censé rapporter à l’Etat des recettes substantielles pour 

son développement économique et social, n’a pas su rencontrer ces attentes. 

Cette situation insatisfaisante a conduit à reconsidérer le code minier de 2002 et son application. Cette reconsidération qui 

a abouti à la promulgation de la Loi N°18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier de 2002 s’articulait autour 

de deux axes principaux à savoir : réviser le régime existant et introduire de nouvelles mesures6. Ainsi l'Etat congolais ne 

cherchait pas à réécrire un nouveau code, mais plutôt à se servir du code minier de 2002 comme base aux fins d'amélioration 

et de réadaptation de la législation aux nouveaux enjeux et à la nouvelle vision minière sans pour autant mettre un trait à la 

libéralisation du secteur mis en place. 

Parmi les éléments phares et déterminants de cette révision, aux côtés des problématiques sociales et environnementales 

en lien avec les activités minières, on compte les dispositions fiscales et douanières. Cependant cette révision ne remet-elle 

pas en cause l’attractivité et la compétitivité du secteur minier congolais pourtant garantis sous le régime du code minier de 

2002? 

Pour répondre à cette question, le présent article axé spécialement sur les modifications fiscales et douanières est subdivisé 

en quatre points dont le premier aborde l’historique des codes miniers congolais (I), le second relève les caractéristiques et la 

contribution de la fiscalité minière au budget de l’Etat (II) et le troisième examine aussi bien les modifications fiscales apportées 

par le code minier de 2018 (III) que leur incidence sur la compétitivité du secteur minier (IV). 

2 BREF HISTORIQUE DES CODES MINIERS EN RDC 

L’historique des codes miniers en RDC peut être retracé à partir des trois grandes périodes dont l’EIC (1885-1908), le Congo-

Belge (1908-1960) et le Congo indépendant (1960 à nos jours). 

En effet, sous l’EIC, la majorité du sol étant constitué des terres considérées dans la logique européenne comme «res 

nullius» faute de mise en valeur par les populations autochtones, il s’est posé le problème juridique de conciliation des intérêts 

de ces dernières avec ceux du pouvoir européen représenté par le Roi Léopold II. La conception d’un régime d’appropriation 

des terres favorable au développement du Congo en évitant une exploitation imprévoyante et abusive des richesses naturelles 

se justifiait car l’acte de Berlin reconnaissait le droit de chacun des Etats signataires à l’occupation effective et à la promotion 

du bienêtre social et économique de la population congolaise. L’exploitation des substances minérales impliquait donc une 

appropriation publique réalisée par la loi foncière.  

Tandis que sous le Congo-belge, le pouvoir colonial adopta le Décret du 16/12/1910 modifié et complété par celui du 

16/04/1919. La faiblesse de ce décret tient au fait qu’il n’avait réglementé la recherche et l’exploitation minières que dans le 

Katanga.7Pour corriger cette situation, le Décret du 24/09/1937 abrogera la législation précédente pour régir les droits miniers 

dans l’ensemble du territoire national en établissant la différence entre la propriété du sol et celle des richesses minérales qu’il 

renferme avec comme conséquences que le sol appartient à son propriétaire tandis que les mines à l’Etat qui en fait son 

domaine public particulier et qu’il peut attribuer à une personne autre que le propriétaire du sol. 

Par ce décret, l’Autorité coloniale avait mis en place un véritable monopole en faveur des compagnies à charte qui 

malheureusement avaient abusé de leur prérogative au point de se considérer comme des véritables propriétaires des 

richesses minières dictant ainsi la politique du pays.8 

Sous le Congo-indépendant, bien qu’étant une loi foncière, l’Ordonnance -Loi N°66-33 du 07/06/1966 dite loi Bakajika avait 

posé le vrai fondement de la législation minière actuelle car elle abrogeait tous les textes législatifs ou réglementaires 

                                                                 

 

 

4Préparation de l'Avant-projet loi modifiant et complétant la loi N° 007/ 2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier 
5Exposé des motifs de la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi N° 007/2002 du 11 juillet 2002 
6Exposé des motifs de la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi N° 007/2002 du 11 juillet 2002 
7Exposé des motifs Loi n°007/2002 du 11/07/02 portant Code Minier p.4. 
8MANZILA LUTUMBU SAL’ASAL, Droit minier zaïrois, in industrie minière et développement au Zaïre, Vol.I, PUZ, 1973, p.13 §3-5.  
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antérieurs touchant l’exploitation, la gestion du sol ou du sous-sol congolais en rétablissant l’Etat congolais dans ses droits 

originaires de disposer souverainement de son sol et de son sous-sol, principe réaffirmée par l’O.L. N°67-231 de la 11/05/1967 

portant législation générale sur les mines et les hydrocarbures qui disposait que « les mines constituent une propriété distincte 

du sol ; elles appartiennent à la nation et constituent un domaine public particulier »9. Cette loi sera abrogée par l’O.L. n°81-

013 du 2 avril 1981 portant législation sur les mines et les hydrocarbures, qui dans ses grandes lignes ne s’écartait pas de la loi 

minière de 1967. 

En raison de l’insuffisance des législations promulguées après l’indépendance10, qui, sans attirer les investissements, ont 

eu un impact négatif sur la production minière du pays et sur les finances publiques11 , l’Ordonnance Loi de 1981 fut abrogée 

par la Loi n°007/2002 du 11/07/2002 

 Cette loi de 2002 a le mérite de combiner les innovations avec les principes consacrés dans les anciens textes juridiques du 

secteur. Elle réaffirme notamment la propriété étatique sur les substances minérales tout en reconnaissant au titulaire d’un 

droit minier ou d’un droit de carrière d’exploitation la propriété des produits marchands (substances minérales). Elle réaffirme 

également, le principe selon lequel le droit découlant de la concession minière est distinct de celui des concessions foncières. 

Il en découle qu’un concessionnaire foncier n’a pas un droit de propriété sur les substances minérales contenues dans son 

sous-sol. 

Cette loi minière de 2002 a bénéficié d'une période de stabilité de dix ans. C'est à l'issue de cette période qu’elle a été 

modifiée et complétée par la loi Nº18/001 du 9 mars 2018. Son application de juillet 2002 au 31 décembre 2016 a été à la base 

de l’augmentation sensible du nombre des sociétés minières et des droits miniers et des carrières ainsi que de l’accroissement 

de la production minière en République Démocratique du Congo12. 

3 CARACTERISTIQUES ET CONTRIBUTION DE LA FISCALITE MINIERE AU BUDGET DE L’ETAT 

3.1 CARACTÉRISTIQUES DE LA FISCALITÉ MINIÈRE 

Le régime fiscal et douanier du code minier révisé se voudra toujours unique, exhaustif et exclusif mais perd son caractère 

extensif. Ces principes sont réaffirmés au sein de la loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier de 

200213. 

A. Caractère exhaustif du régime fiscal et douanier qui fait que sont énumérés dans la législation tous les impôts perçus par 

la D.G.I. (impôt sur les véhicules, mobiliers, bénéfices…) les droits perçus par l’Administration des douanes et la redevance 

minière à percevoir par une régie qui sera définie par le règlement minier. 

B. Caractère exclusif de ce régime comme corollaire du 1er, c’est-à-dire ne s’appliquent au titulaire des titres miniers que seuls 

les impôts et droits prévus par la nouvelle législation minière, à l’exclusion de toutes autres formes d’imposition présentes 

et à venir prévues dans d’autres textes législatifs ou réglementaires tout en appliquant la procédure fiscale de droit 

commun.  

C. Caractère extensif légal qui reconnait l’extension légale des avantages fiscaux et douaniers du titulaire des droits miniers 

à ses sous-traitants et à ses sociétés affiliées des titres miniers ainsi qu’à l’amodiataire des droits miniers. Pourtant garantis 

sous le régime du code de 2002, il sied de souligner que la fiscalité minière perd son caractère extensif conformément à 

l’article 220 de la loi Nº18/001 du 9 mars 2018. 

                                                                 

 

 

9 C’était une façon de délier les autorités nationales des engagements pris par les autorités coloniales en vue d’orienter librement la politique 

minière du pays, principale source du revenu national 
10 A quelques exceptions près, les études statistiques ont démontré que les volumes d’investissements et de la production minière ont été 

plus importants dans la période allant de 1937 à 1966. La situation n’a pas été la même pour la période régie par la législation de 1967. Il se 

dégage de ces données que 48 sociétés minières ont été opérationnelles pendant la période de 1937 à 1966 contre 38 seulement entre 1967 

et 1996 et 7 dans la période d’après 1997. 
11 J.A L’Intelligent n°2122 du 11-17/09/01. La R.D.C., Demain la paix, Le nouveau Code Minier, p.XVI. 
12Exposé des motifs de la Loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la Loi N° 007/2002 du 11 juillet 2002 
13Article 220 de la loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier de 2002, p.56 
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D. Caractère stable qui fait que les avantages accordés sont sauvegardés de sorte que les dispositions fiscales de droit 

commun s’appliquent quant à leurs taux et modalités à l’entrée en vigueur de la nouvelle législation. 

3.2 CONTRIBUTION DE LA FISCALITÉ MINIÈRE AU BUDGET DE L’ETAT 

Les chiffres d’affaires du secteur minier ont connus une croissance soutenue d’au moins 16% entre 2010 et 2013 

notamment grâce à l’entrée en production des gros investissements lancés au cours de la décennie précédente. En 2013, alors 

que la production augmente de plus de 17% par rapport à la période précédente, la valeur ajoutée du secteur minier atteint 

presque les 28%.14 

En effet, selon le rapport ITIE/RDC pour l’exercice 2014, le secteur minier est le premier contributeur au budget de l’Etat 

avec un total de 761,2 millions US$ (746 millions US$ des sociétés minières et 15,2 millions US$ des EPE minières), soit 66,7% 

des recettes budgétaires provenant du secteur extractif, suivi du secteur pétrolier avec une contribution totale de 380,1 

millions US$ (378,8 millions US$ des sociétés pétrolières et 1,3 million US$ de COHYDRO)15 

Le rendement de principaux impôts du secteur, à savoir l’impôt sur la contribution du secteur minier au budget de l’Etat 

demeure très faible au regard du potentiel que la RDC recèle, surtout en 2015 lorsque la RDC est devenue premier producteur 

africain de cuivre et le premier producteur mondial de cobalt car le rendement de principaux impôts du secteur, à savoir l’impôt 

sur les bénéfices et la redevance minière, est encore très faible, à peine 1/3 des recettes totales. Ceci est d’autant plus 

paradoxal, car la masse importante des recettes fiscales du secteur provient des impôts directs et indirects, dont l’impôt 

professionnel sur les rémunérations du droit commun, et non des impôts spéciaux applicables au secteur minier portés par 

une fiscalité spécifique telle que déclinée dans la règlementation minière.16 

Toutefois, lorsqu’on regarde la contribution du secteur minier dans la création de la richesse nationale, on observe une 

évolution positive de sa contribution au PIB car bien que stationnaire autour de 13 % pour la période allant de 2004 à 2009, la 

tendance est haussière à partir de l’exercice 2010 jusqu'à atteindre 20 % en 201617 comme l’indique le tableau ci-dessous. 

Tableau 1. Contribution du secteur minier au PIB 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

11 9 12 13 14 13 13 13 13 16 17 15,9 15,8 17,8 20 20 

Source : CTCPM, 2016 

4 MODIFICATIONS MAJEURES APPORTEES PAR LE CODE MINIER DE 2018 

Malgré les modifications majeures de la législation minière congolaise, le régime fiscal et douanier du secteur minier est 

resté, à l'issue de la réforme de 2018, un régime d'exception soumis aux dispositions du code minier. Pour cela, le législateur 

a d'abord souhaité modifier certaines dispositions pour ensuite mettre en place de nouvelles mesures. Ces changements 

largement favorables à l'Etat (3.1) auraient pour effet de maximiser ses recettes au risque de peser lourd pour les investisseurs, 

d'autant plus que les garanties de stabilisation des avantages fiscaux et douaniers (3.2) ont également été repensées. 

4.1 MISE EN PLACE D’UN RÉGIME FISCAL ET DOUANIER PRO-ETAT 

La RDC souhaite désormais profiter du flux des capitaux. Le régime fiscal et douanier de 2002 s'avérant pro-investisseur, 

elle a décidé désormais de faire pencher la balance de son coté en prenant un ensemble de mesures qui rabaisseraient 

considérablement les avantages dont bénéficiaient les investisseurs sous le code minier de 2002. Il sera alors intéressant de 

                                                                 

 

 

14THIRD WORLD NET-WORK AFRICA, Expérience en matière de réforme fiscale et de renégociation des contrats miniers: cas de la RDC, Accra-

Ghana, 2017 p.9 
15Rapport ITIE/RDC exercice 2014, p8 
16BGSM/GIZ BGSM/GIZ, Analyse fiscale des revenus et des recettes générées en 2011, 2012, 2013 et 2014 par le secteur minier et projection 

de croissance du potentiel fiscal réalisable dans les 5 prochaines années dans le secteur minier industriel de la RDC, étude réalisée ne 2015 
17Rapport CTCPM, 2016, p.6 
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présenter dans un premier temps, l'ensemble des modifications apportées (3.1.1) pour en évaluer la portée dans un second 

temps (3.1.2). 

4.1.1 MODIFICATIONS APPORTÉES  

Ces modifications vont de l’augmentation des charges fiscales et des droits de douane à l’introduction de nouvelles mesures 

fiscales et douanières non prévues dans l’ancien code de 2002. 

4.1.1.1 AUGMENTATION DES CHARGES FISCALES 

L'Etat congolais est motivé par le besoin de renflouer ses rentrées de fonds. Ceci passerait par une modification des 

dispositions fiscales du code minier de 2002 jugées non favorables à l'objectif de maximisation des recettes de l'Etat. Pour y 

arriver, il a été proposé d'augmenter les charges fiscales. Cela s’est fait de deux manières, en revoyant les taux applicables, ou 

encore en élargissant l'assiette imposable. 

Les dispositions touchées par ces modifications sont les mesures concernant les frais d'inscription d’hypothèque, les droits 

superficiaires annuels par carré, les contributions sur la superficie des concessions minières et hydrocarbures, la redevance 

minière, la contribution sur le revenu, la taxation des plus-values sur cession d'actions ou de parts, la contribution 

exceptionnelle sur les rémunérations des expatriés, et les impôts mobiliers sur les intérêts. 

Les modifications portant sur certaines de ces dispositions emmènent aujourd’hui à discussion. Pour n'en citer que 

quelques-unes, prenant par exemple le taux de contribution sur la Superficie des Concessions Minières et d’Hydrocarbures. Il a 

été revu à la hausse en révision de l'article 238 du Code minier de 200218. Or, il existe déjà un autre prélèvement sur les mêmes 

périmètres miniers, à savoir les droits superficiaires annuels par carré. 

De ce fait, la RDC serait parmi les rares pays à imposer doublement les superficies des concessions minières. Cette double 

imposition serait tolérée par les investisseurs dans la mesure où elle restait dans les limites du raisonnable, ce qui n’est plus le 

cas avec la révision de 2018 qui multiplient par environs dix certains taux prévus dans la loi de 2002. Cette situation peut jouer 

négativement sur la compétitivité du régime fiscal minier congolais. 

Concernant la redevance minière, le taux et l'assiette de cette imposition sont prévus aux articles 240 et 241 du code 

minier. Comme l'a également souligné le consultant international19dans son rapport, cette redevance est déjà une forme 

d’imposition lourde pour l’investisseur dans la mesure où elle est due dès que la production commence, et sans égard aux 

couts de production ou, au fait que l’investissement de départ n’ait encore été récupéré. 

Cependant, soutenant les initiatives d'augmentation de cette taxe, la Commission d’Enquête du Senat indiquait que les 

taux de recouvrement de la redevance minière dans le code de 2002 étaient particulièrement bas et ne reflétaient pas l’essor 

de l’industrie minière en RDC. A cet effet, la loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant celle de 2002propose non 

seulement un élargissement de l'assiette imposable mais aussi une augmentation des taux appliqués; ce qui est encore une 

fois un changement particulièrement pesant pour l'investisseur20. 

Tout estimant que cette augmentation semble inopportune dans la mesure où certaines provinces minières comme le Haut-

Uélé n’ont pu bénéficier de la rétrocession de 40% des redevances perçues sous le régime du code miner de 2002 et que donc 

                                                                 

 

 

18Sous la loi Nº007/2002 du 11 juillet 2002, le titulaire d’un droit minier d’exploitation était redevable de la contribution sur la superficie des 

concessions minières et d’hydrocarbures aux taux en francs congolais équivalent à 0,04 USD par hectare pour la première année, en francs 

congolais équivalent à 0,06 USD par hectare pour la deuxième année, en francs congolais équivalent à 0,07 USD par hectare pour la troisième 

année et en francs congolais équivalent à 0,08 USD par hectare pour les autres années suivantes tandis que la loi Nº18/001 du 9 mars 2018 

ramène ces taux respectivement à 0,4 USD ; 0,6 USD; 0,7 USD et 0,8 USD.  
19DUNCAN et ALLEN, Rapport Nº3 du Consultant International de 2013. 
20Dans l’article 241 de la loi de 2002, le taux de la redevance minière était de 0,5% pour le fer ou les métaux ferreux,2% pour les métaux non 

ferreux, 2,5% pour les métaux précieux, 4% pour les pierres précieuses, 1% pour les minéraux industriels, les hydrocarbures solides et autres 

substances non citées et 0% pour les matériaux de construction d’usages courants. Tout en gardant le même taux pour les derniers, l’article 

241 de loi de 2018 ramène ces taux à 1% pour les minéraux industriels, les hydrocarbures solides et autres substances non citées;1%pour le 

fer et les métaux ferreux; 3,5%pour les métaux non ferreux et/ou de base; 3,5% pour les métaux précieux ; 6%pour les pierres précieuses et 

de couleur et 10%pour les substances stratégiques. 
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le problème se situerait au niveau de la transparence, il sied de souligner que l’article 242 de la loi minière de 2018 réduit de 

60% à 50% la part revenant au pouvoir central au profit du Fonds minier pour les générations futures. Ainsi, la redevance 

minière versée par le titulaire du titre minier d’exploitation sera désormais repartie à raison de 50 % pour le pouvoir central, 

25 % versés sur un compte désigné par l’Administration de la province où se trouve le projet, 15 % sur un compte désigné par 

l’entité territoriale décentralisée dans le ressort de laquelle s’opère l’exploitation et 10 % au Fonds minier pour les générations 

futures21. 

Quant à la contribution sur le revenu, un impôt directement lié à la rentabilité du profit et qui sera requalifié d'impôt sur 

les bénéfices et profits, verra aussi son assiette imposable s’élargir et son taux augmenter22, ceci alourdissant également le 

régime de la fiscalité minière.  

Concernant la taxation des Plus-Values sur cession d’actions ou de parts sociales, la nouvelle imposition spéciale introduite 

par l’article 253 bis de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant celle de 2002 aurait pour effet, d'instaurer une 

double-imposition de la cession de parts ou actions dans la mesure où elle prévoit un autre article 185 ter, subordonnant 

l’opposabilité de la cession aux tiers à l’enregistrement de l’acte de cession au Cadastre minier contre paiement au profit du 

trésor public d’un droit d’enregistrement de 1% du prix de la cession immédiatement exigible23. A cause de ces nombreuses 

augmentations, l'on devrait craindre un alourdissement du régime fiscal minier qui aurait pour effet de jouer de manière 

négative sur la compétitivité et l'attractivité du régime minier. 

4.1.1.2 AUGMENTATION DES DROITS DE DOUANE 

Les droits de douane ont également été modifiées aux cotés des dispositions fiscales. Ainsi, le code minier révisé de 2018 

prévoit que les taux des droits d'entrée avant et après la mise en exploitation effective sont de 2% et 5% respectivement à 

condition que ces biens figurent sur la liste des biens bénéficiant du régime privilégié. Cette disposition soumet également 

l’importation des carburants et lubrifiants destinés aux activités minières au taux de 5% des droits de douanes et tous les autres 

consommables et biens intermédiaires au taux de 10%24.  

Cette mesure aurait un impact négatif sur l'attractivité du régime. En effet, comme le souligne MBUYU KABWE Tracy25, la 

plupart des pays de l'Afrique centrale tel le Mali exonèrent totalement les importations minières en phase de recherche et de 

développement ou de construction de la mine, voir octroient une période d’exonération après le début de la production. Ceci 

aurait pour effet d'encourager l'investisseur, encore en phase de recherche et de production, le temps qu'il récupère une partie 

de son investissement.  

La mesure envisagée par la RDC aurait de ce fait un effet inverse, et se révélerait à priori comme un repoussoir à 

investissement face à des investisseurs qui en début d'activité ne boudent pas sur le moindre centime économisé. Au-delà de 

la révision à la hausse de la fiscalité minière, la loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 

introduit également des nouvelles mesures fiscales et douanières. 

4.1.1.3 INTRODUCTION DE NOUVELLES MESURES FISCALES ET DOUANIÈRES 

Les nouvelles mesures d'impositions qui ont vu le jour au sein du code minier de 2018 permettraient d'accorder à l'Etat 

congolais de nouvelles sources de revenus. Si certaines mesures s'avèrent nécessaires, d'autres le sont moins au risque 

d'alourdir le régime fiscal et douanier de la RDC et d'affaiblir son niveau de compétitivité. 

Il est en effet prévu en premier lieu la mise en place d'un paiement de pas de porte. Ceci se définit comme une taxe non 

remboursable perçue par l’Etat, en cas d’appel d’offres, au titre de rémunération des efforts initialement consentis ou fournis 

par l’Etat ou une entreprise minière de son portefeuille pour découvrir un gisement considéré dès lors comme étudié, documenté 

                                                                 

 

 

21Article 242 de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier de 2002 
22Voir les articles 254,256 et 257de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 qui traitent respectivement de la déduction des intérêts payés à l'étranger, 

des charges professionnelles déductibles et de la provision pour reconstitution de gisements. 
23Articles 185 ter et 253 bis de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 
24Article 232 de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 
25MBUYU KABWE Tracy, Le mouvement des révisions des codes miniers en Afrique : l’exemple de la RDC, Mémoire de Master II Droit, 

Université de Panthéon-Assas 2013-2014, p.49. 
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et travaillé ou un gisement repris par l’Etat après extinction d’un droit minier d’exploitation, conformément aux dispositions du 

Code minier26. 

C’est donc une somme d'argent que l'investisseur devra remettre à l'Etat avant d'entamer l'exploitation d'un gisement et 

équivaut à 1% de la valeur du gisement en place. Certes, la majorité des Etats africains incluent cette charge fiscale au sein de 

leurs régimes miniers mais le taux reste raisonnable au regard de la pratique. 

Il fut également proposé l'introduction de royalties, cependant les différentes observations des parties prenantes 

conduisirent à éliminer cette proposition dans l'avant- projet de 201327.Ont cependant été retenus en définitive, les 

propositions portant sur l’impôt sur le transfert des droits miniers28, la taxe sur l'exportation des échantillons29, l'impôt 

professionnel sur les prestations et services30, l'impôt sur les bénéfices excédentaires31 ou encore l'impôt sur les plus-values 

sur la cession d'actions ou de parts sociales.32 

Parallèlement, il est proposé une nouvelle mesure portant sur l'introduction de la provision pour reconstitution de 

gisement, déductible pour le calcul de l'assiette imposable à l'impôt sur les bénéfices et profits33.Cette disposition permet aux 

entreprises d'extraire en franchise de l’impôt sur les bénéfices et profits, une provision pour reconstitution de gisement dont 

le montant maximal est égal à 0,5%du chiffre d’affaires de l’exercice au cours duquel elle est constituée.  

Cette provision est utilisée dans ses activités de recherches sur le territoire national avant l’expiration d’un délai de trois 

ans à compter de la clôture de l’exercice au cours duquel la provision a été constituée34.  

Faute d’avoir été utilisée dans les conditions prédéfinies, la provision pour reconstitution de gisement est réintégrée dans 

le bénéfice imposable au titre du quatrième exercice suivant celui au cours duquel elle a été constituée. Les recettes de l'Etat 

qui pourraient par ces mesures fiscales et douanières connaitre une forte augmentation seront partagées entre le pouvoir 

central, les provinces et entités décentralisées. 

Si le code minier de 2002 était silencieux sur le mode de partage, celui de 2018 prévoit de rajouter en plus de l'article 242 

du code minier actuel portant sur le partage des recettes provenant des redevances minières35, les articles 220 bis et 220 ter 

qui énumèrent de manière exhaustive et détaillée le partage des impôts, taxes, droits et redevances entre le pouvoir central, 

les provinces et les Entités Territoriales Décentralisées. Ces clarifications contribueront à la transparence du régime fiscal et 

douanier en concordance avec les exigences de l'ITIE et la nouvelle vision minière qui veulent transformer le secteur minier 

congolais en véritable vecteur de croissance et de développement. 

                                                                 

 

 

26Article 36 bis de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 
27Voir DUNCAN et ALLEN, Rapport Nº3 du Consultant International de 2013 
28L’enregistrement du transfert des droits miniers au Cadastre minier se fait contre paiement au profit du trésor public d’un droit 

d’enregistrement de 1% du prix de la cession immédiatement exigible (art.185 ter du code minier de 2018). 
29Cette taxe est perçue sur les exportations des échantillons destinés aux analyses et essais industriels lorsque ceux-ci sont exportés en 

violation de l’article 50 alinéa 3 du Code minier, vendus aux tiers au profit ou par le fait du titulaire avant ou après analyse ou essai, et enfin 

en cas d’exportation qui revêt un caractère commercial (art. 220 bis du code minier de 2018) 
30Article 246 bis prévoit que le titulaire droit minier est redevable de l’impôt professionnel sur les prestations de services pour les sommes 

payées en rémunérations des services de toute nature lui rendus par des personnes physiques ou morales, non établies en République 

Démocratique du Congo, au taux de 14%. 
31Par profits excédentaires ou super profits, il faut entendre les bénéfices réalisés lorsque les cours des matières ou des commodités 

connaissent un accroissement exceptionnel, supérieur à 25% par rapport à ceux repris dans l’étude de faisabilité bancable du projet. Le super 

profit est déterminé à partir de l’excédent brut d’exploitation dégagé de la comptabilité du titulaire. L’impôt spécial sur les profits 

excédentaires est imposable au taux de 50%. Le revenu soumis à l’impôt spécial sur le profit excédentaire n’est pas imposable à l’impôt sur 

les bénéfices et profits (art.251 bis de loi de 2018) 
32Toute cession d’actions ou de parts sociales d’une personne morale titulaire d’un titre minier ou de carrières est taxée selon le régime des 

plus-values. La plus-value sur la cession d’une action ou part sociale est constituée par la différence entre le prix de cession de l’action ou de 

la part sociale et la valeur nette comptable de cette action ou part sociale (Article 253 bis de la loi de 2018) 
33Article 257 du code minier de 2018 
34Cette provision assure l’avenir et la durabilité des projets miniers qui dépendent fortement des recherches géologique. 
35La redevance minière est versée par le titulaire du titre minier d’exploitation à raison de 50 % acquis au Pouvoir central ; 25 % versés sur 

un compte désigné par l’Administration de la province où se trouve le projet ;15 % sur un compte désigné par l’entité territoriale 

décentralisée dans le ressort de laquelle s’opère l’exploitation et10 % au Fonds minier pour les générations futures (art.242 du code minier 

révisé de 2018) 
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4.1.2 PORTÉE DES MESURES 

Ces changements semblent alourdir la fiscalité minière d'autant plus qu’ils s'accompagnent de la décision par la RDC 

d'augmenter son pourcentage de participation obligatoire au sein du capital social des sociétés d'exploitation. Cette question 

n'est pas purement fiscale, mais y est directement liée.  

Généralement, les Etats optent pour une fiscalité avantageuse contre une participation faible au sein des sociétés, soit 

celle-ci reste forte et les avantages fiscaux réduits. Mais dans le cadre de la RDC l'on constate que ce choix n'a pas été fait, 

l'Etat a décidé d’augmenter ses charges fiscales ainsi que sa participation dans les sociétés minières. Cette participation est 

passée de 5% dans le code miner de 2002 à 10% dans celui de 2018, ces parts étant libres de toute charge et non diluables36. 

Certains investisseurs, se positionnent contre cette mesure car elle permettrait à l'Etat de percevoir des dividendes élevés 

comme tout actionnaire au sein des sociétés, en plus de ses recettes fiscales. La FEC a même qualifié cette mesure de 

nationalisation partielle des sociétés d'investissements37. 

4.2 RÉDUCTION DE LA DURÉE DE STABILISATION DU RÉGIME 

Conformément à l’article 276 du code minier de 2002, les investisseurs miniers bénéficiaient d’une stabilisation du régime 

fiscal de dix ans, cependant la révision du code minier de 2018 réduit cette périodicité à cinq ans au détriment de la sécurité 

juridique et de la compétitivité du secteur minier.  

4.2.1 MODIFICATIONS APPORTÉES 

 « L’Etat assure au titulaire des droits octroyés sous l’empire de la présente loi, la garantie de stabilité du régime fiscal, 

douanier et de change qui demeure acquise et intangible jusqu’ à la fin d’une période de cinq ans, à compter de la date de 

l’entrée en vigueur du présent Code pour les droits miniers d’exploitation valides existant à cette date ; et de l’octroi du droit 

minier d’exploitation acquis postérieurement en vertu d’un Permis de recherches valide existant à la date de l’entrée en vigueur 

de la présente loi. »38 

La RDC craint-elle de retomber dans ces situations jadis gênantes ou le code garantissait pour de longues durées des droits 

parfois illégitimement obtenus ou allant à l'encontre des intérêts de l’Etat ? Les voies envisagées quant aux garanties de 

stabilité semblent confirmer ces propos. En effet l'article 276 du code minier de 2002 s’est retrouvé amputé de sa clause 

portant garantie des droits acquis sur le permis de recherche et/ ou d'exploitation pour une période de dix ans même si son 

premier alinéa d'après lequel les dispositions du code ne pouvaient être modifiées que si le code faisait lui-même l'objet d'une 

modification législative adoptée par le parlement est resté inchangé.  

 Ainsi le nouveau code minier promulgué en 2018 pourra être modifié au bout de 5 ans. De ceci il résulte que l'unique 

engagement de l'Etat en matière de garantie de stabilité serait de ne pas modifier ce code durant ces 5 années, sans que les 

droits acquis ne bénéficient d'une quelconque stabilisation supplémentaire. 

Cette proposition semble trop rigide et contraire aux objectifs de compétitivité de la RDC, et va à l'encontre de l’attractivité 

du régime minier. Elle peut avoir un effet dissuasif sur des potentiels nouveaux investisseurs à engager leurs fonds. Cette 

période de stabilité de 5 ans ne serait pas suffisante car les projets miniers prenant généralement beaucoup de temps à se 

mettre en place, nécessitent une stabilisation plus longue, le temps que l'activité ne se mette en place, au risque de se retrouver 

rapidement perturbé par des lois autres que celle initiales.  

En outre elle semble aller à l'encontre de l'engagement de stabilisation pris sous le code de 2002. Cette position est 

intéressante car elle soulève la problématique de conciliation des possibles nouvelles dispositions de stabilisation avec la 

garantie de stabilisation de dix ans accordée sous le régime du code de 2002. 

                                                                 

 

 

36Article 71 litera d Code Minier de 2018 
37La FEC fait valoir que si l'Etat participe dans le capital des sociétés et perçoit, comme tout actionnaire des dividendes, il devrait pour le 

moins réduire ses prétentions en matière fiscale. Elle estime également que cette augmentation serait contraire au principe de 

désengagement de l'Etat et son rôle de régulateur 
38Article 276 al. 2 du code minier du 9 mars 2018 
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En principe, la loi n'opérant pas d'effet rétroactif, la disposition nouvelle ne serait applicable qu'aux nouveaux 

investissements à partir de la date d'entrée en vigueur de la loi minière révisée soit le 9 mars 2018, les anciens investissements 

miniers bénéficiant des dispositions plus favorables de la loi de 2002.Cependant, cela ne constituerait en rien un remède à 

l'effet dissuasif de la nouvelle disposition, l'objectif principal de la RDC étant d'attirer de nouveaux investisseurs tout en gardant 

ceux déjà présents sur son territoire.  

En effet, s'agissant de ces derniers, une fois les dix années de garantie écoulées, leurs investissements se retrouveraient 

bénéficiant uniquement d'une durée de stabilisation générale de 5 ans, notant qu'elle est inférieure à la durée des droits 

miniers accordés39. Autrement dit, les différents investisseurs bénéficieraient d'une durée de stabilisation de leurs droits 

inférieure ou égale à la durée de leurs titres, ce qui mènerait à stabilisation quasi-inexistante des titres miniers accordés. 

4.2.2 PORTÉE DES MODIFICATIONS 

Le constat reste le même que celui portant sur le régime d'imposition envisagé. La RDC, sans vouloir s'écarter du modèle 

de libéralisation matérialisé sous le Code minier de 2002, semble peut-être inconsciemment, emprunter le contre sens car la 

promulgation de loi minière de 2018 permet de confirmer la sévérité du nouveau régime fiscal et douanier qui ne pourra alors 

connaitre des modifications qu’au bout des 5 ans pour une meilleure adaptation, et ce, au détriment de la sécurité juridique 

des investisseurs car une société minière ayant pris la décision d'investir en RDC incitée entre autre par cette mesure de 

stabilisation se verrait comme spoliée. 

En garantissant au départ une période de stabilisation de 10 ans qui passerait désormais à 5 ans, l'Etat ne serait pas là en 

train de se contredire ? La théorie de l'Estoppel40ou de l'engagement unilatéral de l'Etat41pourrait de ce pas venir en aide aux 

investisseurs mécontents, devant un arbitre international par exemple. 

En tout état de cause, les nouvelles mesures fiscales et douanières introduites par le code minier de 2018 poussent à 

réfléchir sur le modèle de libéralisation prôné par cette nouvelle loi ainsi que son impact sur la compétitivité du secteur minier 

congolais. 

5 LECTURE DE LA FISCALITE MINIERE DE 2018 

Le code minier congolais de 2002 faisait partie de la troisième génération42 des réformes des codes miniers initiés par les 

organismes de Breton Woods au cours des années 2000 car la première génération des codes miniers illustrée par le Ghana a 

été introduite au cours des années 1980 tandis que la seconde génération, celle des années 1990 a été illustrée par la Guinée43. 

Logiquement, le code minier de la RDC révisé en 2018 ferait partie d'une quatrième génération de code minier en Afrique 

caractérisée par des régimes en recherche d'équilibre dans les rapports investisseurs-Etats car en Afrique la tendance actuelle 

veut que les deux parties soient placées sur un même pied d'égalité dans un rapport consensuel de coopération gagnant-

gagnant. C’est donc dans cet élan d'un nouveau modèle de libéralisation qu’il convient de replacer le nouveau code minier de 

2018 même si le chemin de révision emprunté par la RDC comparativement aux autres Etats africains reste discutable. 

Toutefois un regard croisé de deux codes miniers de 2002 et 2018, relève que le législateur congolais, d’une forte 

libéralisation du secteur minier en 2002 s’oriente avec celui de 2018 vers une libéralisation atténuée (4.1.) mais qui semble 

réduire sa compétitivité (4.2). 

5.1 LIBÉRALISATION ATTÉNUÉE DU SECTEUR MINIER CONGOLAIS 

La RDC, forte de son potentiel, veut rester compétitive sur le marché africain, cependant, ne souhaite pas pour autant 

mettre un trait à la politique libérale à laquelle elle a adhéré depuis 2002.Cette approche est également adoptée par la plupart 

                                                                 

 

 

39La durée du Permis de Recherches est de cinq ans renouvelable une fois pour la même durée (art.52), 25 ans maximum pour le Permis 

d’Exploitation (art.67), et cinq ans renouvelables une fois pour la même durée celle de petite mine (art.101). 
40Voir, A. Martin, L'estoppelen droit international public, Oxford journal, British year of international book, vol. 51, Issue 1, p 290. 
41Voir Arrêt du 20 décembre 1974 devant la CIJ, Nouvelle Zélande contre France, Affaires des essais nucléaires. 
42La troisième génération des codes miniers des années 2000, concerne les pays tels que la Tanzanie, le Mali, le Madagascar et la RDC 
43NDELA KUBOKOSO, La réforme du code minier congolais : enjeux et défis pour la RDC, 2012, p.1. 
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des autres pays africains dont les codes miniers sont en cours de révision. Leur trait caractéristique commun à tous est que 

l'ensemble de ces pays pratiquaient des taux fiscaux relativement bas et octroyaient de multiples exonérations au détriment 

des questions sociales ou environnementales. 

Pour exemple, on a retrouvé ces questions au cœur du processus de révision du code minier en Guinée Conakry à l'issu 

duquel fut promulgué en septembre 2011 un nouveau code minier44. Il est surtout marqué par un renforcement du rôle de 

l'Etat dans un mouvement presque de contrepied à l'ancien système où l'Etat n'avait qu'un rôle minimal. La fiscalité également 

a été repensée, et la participation obligatoire de l'Etat au sein des entreprises minières est passée à 15%, avec la possibilité 

pour l'Etat d'exercer une option d'achat de 20% supplémentaires45. 

Cette même tendance se retrouve au sein des régimes envisagés par le Mali, la Cote d'ivoire, le Gabon, le Cameroun ou 

encore le Ghana. La plupart des propositions tendent à réparer les anciens régimes qui instituaient une politique-de-tous-

profits en faveur des investisseurs. 

Aujourd'hui, si Etats et investisseurs devraient en ressortir gagnants, différents opérateurs et intervenants craignent que 

cette quatrième génération n'aie des effets négatifs sur l’attractivité de leurs secteurs miniers et même sur la compétitivité qui 

se joue entre eux. La nuance demeure cependant. Si les Etats ont orienté leurs régimes vers un assouplissement des avantages 

accordés aux investisseurs, ils n'ont pas pour autant pris le total contre-pied à la libéralisation. On peut alors parler d'une 

libéralisation atténuée de l'investissement car de manière générale, les taux pratiqués restent relativement bas, même s'ils ne 

sont pas aussi bas que ceux pratiqués avant. De plus, ils restent toujours avantageux. 

Une législation purement rigide n'est en rien attractive. Au contraire, une législation souple reste le modèle du « tout-

gagnant » car elle resserre les nœuds là où les intérêts de l'Etat le justifient, mais n'hésite pas à se montrer généreuse envers 

les investisseurs, le but d'un code minier étant surtout de les « séduire »46. En prévision de la voie que semble emprunter la 

RDC avec le code minier de 2018, l’on peut craindre aujourd'hui que la compétitivité de son régime minier ne soit menacée. 

5.2 VERS UN RÉGIME MINIER MOINS COMPÉTITIF 

Les incitations fiscales pratiquées par la RDC étaient pourtant l’un des points forts du code minier de 2002 ; 

malheureusement les nouvelles mesures d'imposition pourraient alourdir fortement le régime et abaisser le niveau de 

compétitivité du pays. Certes la RDC est l'un des pays les plus riches en ressources naturelles, mais cette particularité ne la 

place pas à l'abri des rapports de concurrence. Il faut noter que les pays tels le Botswana, l'Afrique du Sud, la Zambie, la 

Namibie, la Mauritanie etc…, sont mieux placés que la RDC en terme de climat des affaires ou de stabilité politique, des 

éléments qui comptent considérablement lors de la prise de décision d'investissement dans un pays. 

En effet, en ce qui concerne la TVA, le taux passerait à 16%47 pour la RDC alors qu'un pays comme le Cameroun exonère de 

la TVA sur le permis de recherche ou d'exploitation. En matière de droits d'entrée, le taux passerait de 2% et 5% respectivement 

pour le permis de recherche et d'exploitation, alors que le Botswana exonère totalement les investisseurs miniers des droits 

d’entrée48.En matière d'impôts sur les bénéfices, il est maintenu à 30%49 pour la RDC mais reste plus élevé que celui imposé 

par le Botswana soit 25%.Sur la question connexe de la participation gratuite de l'Etat au sein des compagnies minières, celle 

de la RDC passerait de 5% à 10% alors que le Botswana, le Zimbabwe, la Namibie ou la Zambie ne prennent rien50. 

Des comparaisons ci-dessous, il n’est pas exagérer de confirmer que d’un régime minier compétitif et attractif de 2002 la 

RDC avec la loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier de 2002 semble basculer vers un régime 

minier moins compétitif. 

                                                                 

 

 

44Loi L/2011/006 /CNT Portant Code Minier de la République de Guinée 

http://itieguinee. org/codes_miniers/Code_Minier_2011.pdf 
45 Ibidem 
46MBUYU KABWE Tracy,Op.cit., p.61. 
47Article 259 de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 
48Article 232 de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 
49Article 247 de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002 
50Conformément à l’article 71 litera d de loi Nº18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant le code minier 2002, le requérant d’un Permis 

d’Exploitation doit, outre le rapport de consultation des communautés locales, doit céder à l’Etat 10% des parts ou actions constitutives de 

son capital social. Ces parts sont libres de toutes charges et non diluables. 
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6 CONCLUSION 

En conclusion pourrait-on dire que RDC a choisi la bonne voie en s'alignant sur l'augmentation des charges fiscales ? S'il y'a 

une certitude, c'est que la RDC détient ce que nul autre ne possède. Dans cette course vers les matières premières, elle se 

retrouvera toujours en ligne de mire. Elle bénéficiera donc, quoi que soient ses taux, d'un afflux d'investissements plus ou 

moins dense selon que tel ou tel autre code sera plus ou moins attractif. De plus la tendance est la même, c'est-à-dire que les 

Etats africains semblent adopter les mêmes mesures. 

Cependant, c’est aux détails qu'il appartiendra de faire la différence. Ainsi, pour deux régimes dont les taux d'impositions 

seraient approximativement égaux, l'un pratiquant des taux à 1% plus élevé que l'autre, la présence d'une clause de garantie 

de stabilité de 10 ans rendrait le premier régime plus compétitif que l’autre comportant la même clause valable uniquement 

pour 5 ans.  

De toute façon, la position de la RDC comme terre d'investissement serait aujourd'hui mise en danger par le Code minier 

de 2018 car ses nouvelles données fiscales, semblent placer la fiscalité minière de la RDC et par ricochet, son régime minier 

tout entier, en position de faiblesse avec comme risque la baisse du taux d'investissement et moins de rentrée de fonds sur le 

territoire, ce qui serait contraire aux objectifs de la RDC alors que l'adoption du code minier libéral de 2002 a pu entrainer un 

important mouvement d'afflux des investissements miniers dans le pays. 

Ces acquis du code minier de 2002 auraient pu constituer une base immuable pour la réforme de sorte que la RDC pouvait 

sauvegarder la quasi-totalité des incitations fiscales et rééquilibrer ces avantages par des dispositions autres que financières 

telles que les mesures de responsabilité sociétale par exemple car le vrai problème du secteur minier congolais n’est pas celui 

de la modicité des recettes minières mais de la transparence dans le recouvrement et les dépenses de ces dernières. 
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ABSTRACT: Although the DRC's nature conservation laws consider artisanal mining in protected areas as an illegal activity and 

incompatible with conservation objectives, the hunting grounds of Garamba National Park in the Province of Haut-Uélé (DRC) 
is experiencing an influx of miners from all sides, which poses a threat to the integrity of the PNG. 
Examining the strengths and limitations of each of the exploreable options for solving this problem, this article proposes the 
participatory definition of a transition, similar to participatory zoning, to reconcile the imperatives of nature conservation with 
local communities’ rights. 

KEYWORDS: protected areas, mining, Garamba, DR Congo. 

RÉSUMÉ: Bien que les lois de la RDC relatives à la conservation de la nature considèrent l’orpaillage artisanal dans les aires 

protégées comme une activité illégale et incompatible avec les objectifs de la conservation, les domaines de chasse du Parc 
National de la Garamba situe dans la Province de Haut-Uélé (RDC) connaissent un afflux d’orpailleurs venus de tout bord, ce 
qui constitue une menace certaine sur l’intégrité du PNG.  
Examinant les forces et limites de chacune d’options explorables pour la résolution de ce problème, le présent article propose 
la définition participative d’une transition, semblable au zonage participatif et ce, pour concilier les impératifs de la 
conservation de la nature avec les droits des communautés locales vivant dans les environs. 

MOTS-CLEFS: aires protégées, exploitation minière, Garamba, RD Congo. 

1 INTRODUCTION 

Bien que les lois de la RDC relatives à la conservation de la nature considèrent l’orpaillage dans les aires protégées comme 
une activité illégale et incompatible avec les objectifs de la conservation1, les domaines de chasse du Parc National de la 
Garamba en RDC comptent une vingtaine des villages ou camps miniers regorgeant environs 19.000 orpailleurs repartis dans 
les DC de Gangala na Bodio et de Mondo Missa, ce qui constitue une menace certaine sur l’intégrité du PNG.  

Cette restriction fait que ni l’administration territoriale, ni les autorités minières n’ont accès aux trois Domaines de Chasse 
du Complexe de la Garamba. Les raisons de cette absence sont à la fois légales et pragmatiques. 

                                                                 

 

 

1Article 33 de la Loi Nº11/009 du 09 juillet 2011 et Article 25 de la Loi Nº14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature 
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 En effet, si du point de vue juridique, l’administration et la réglementation de l’exploitation minière artisanale prévue dans 
la législation minière congolaise2 ne s’applique pas aux zones protégées car la loi de 2011 portant principes fondamentaux 
relatifs à la protection de l’environnement tout comme celle de 2014sur la conservation de la nature stipulent expressis verbis 
que « toute activité incompatible avec les objectifs de la conservation est interdite dans les aires protégées et tout droit accordé 

dans les limites des aires protégées et leurs zones tampon est nul »3 ; sur le plan pragmatique, les autorités formelles refusent 
également de recenser le nombre d’orpailleurs et de négociants exerçant dans les domaines de chasse (Azandé, Gangala na 
Bodio, Mondo Missa) par crainte de légitimer leur présence dans une zone où ils ne devraient théoriquement pas exercer4.  

Face à ce vide de gouvernance, les chefs coutumiers (Azandé, Logo-Ogambi, Mondo Missa) ont instauré dans leur chefferie 
respective un mode sui generis de gouvernance coutumière du secteur minier hiérarchisé et accepté. Au de-là des avantages 
que semble offrir ce mode de gouvernance coutumier du secteur minier, le problème qui se pose est celui de la conciliation 
des exigences légales avec celles de la conservation de la nature et des droits des communautés locales.  

Cette situation soulève plusieurs interrogations notamment quelles sont les perspectives légales explorables? Et quelles 
sont les forces et limites de chacune des options envisagées ? 

Pour tenter de répondre aux questions ci-dessus, le présent article relève d’abord les aspects historiques du secteur minier 
dans les Domaines de Chasse du Parc National de la Garamba (I), analyse ensuite la gouvernance du secteur minier dans les 
Domaines de Chasse (II), avant d’examiner les options légales explorables (III). 

2 HISTORIQUE DU SECTEUR MINIER DANS LE PNG ET ENVIRONS 

L’importance de l’exploitation minière artisanale (EMA) dans l’économie locale des territoires de Faradje, Watsa, et Dungu 
(de façon plus équilibrée) tient à la fois de la présence forte et dispersée de gisements aurifères alluviaux, éluviaux et filoniens 
dans la région, mais surtout à l’histoire de cette exploitation au cours du dernier siècle.  

L’historique du secteur minier nous enseigne ainsi à quel point l’exploitation artisanale est devenue centrale dans les 
stratégies locales de subsistance et d’entreprenariat dans les environs du PNG. Ainsi, pour ce point, nous dressons un bref 
aperçu historique de la Société minière de Kilo Moto (SOKIMO), de Kibali Gold Mine ainsi que du Parc National de la Garamba 
(PNG). 

2.1 SOCIÉTÉ MINIÈRE DE KILO MOTO (SOKIMO) 

 La SOKIMO, « Société Minière de Kilo-Moto », est une entreprise du portefeuille de l’Etat congolais, œuvrant dans le 
secteur minier, principalement dans la recherche, la production et la commercialisation de l’or. Son histoire est intimement 
liée à la découverte de l’or en 1903 dans la partie orientale de la RDC par deux prospecteurs australiens HANNAN et AUBRIEN 
chargés de mission par le Gouvernement de l’Etat Indépendant du Congo. Ils découvrirent de gravier aurifère dans le bassin de 
la rivière AGOLA, affluent de l’ITURI et baptisèrent cette zone « KILO » du nom de « Krilo », grand chef coutumier de la région 
minière appartenant à l’ethnie Mambisa. Et, l’exploitation minière débuta en 1904.  

En 1906, HANNAN porta ses recherches vers le Nord, dans le Haut Uélé et signala les alluvions aurifères dans la rivière 
MOTO, sous affluent par l’AREBI de la KIBALI Uélé. Le nom de la rivière fut alors utilisé pour désigner l’ensemble des mines du 
Nord, les quelles ne furent mises en exploitation qu’en 1911. Ce n’est qu’après la découverte du site de Moto en Haut-Uélé 
que l’entreprise minière de la région aurifère de l’Ituri/Haut-Uélé sera appelée Kilo-Moto, qui depuis plus d’un siècle symbolise 
l’or du Congo5.  

Cette société minière a changé de nature juridique au cours de l’histoire : à sa création en 1905, KILO MOTO est une 
propriété privée du Roi Léopold II, alors propriétaire de l’E.I.C et de toutes ses richesses naturelles. En 1908, quand le Roi 
Léopold II cède l’E.I.C à la Belgique, il cède également KILO MOTO qui devient propriété de la colonie jusqu'en 1919. De 1919 

                                                                 

 

 

2Voir article les articles 9 à 16 de la Loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant code minier de la RDC telle que modifiée et complétée à ce jour 
par la Loi Nº18/001 du 9 mars 2018. 
3Article 33 de la Loi Nº11/009 du 09 juillet 2011 et Article 25 de la Loi Nº14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature. 
4Discussions avec le Chef de Terre azandé (Durba, 18 janvier 2018), l’AT de Faradje (Faradje, 22 janvier 2018) et le Chef du Bureau des Mines 
(Watsa, 1er février 2018). 
5 Human Rights Watch, Le fléau de l’Or, New York: HRW. 2005, p.14 
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à 1926, Kilo Moto prend le nom de la « Régie Industrielle des Mines d’Or de Kilo-Moto », propriété privée de la couronne belge. 
C’est pendant cette période que la régie entreprend l’exploitation filonienne. Enfin, de 1926 à 1960, l’entreprise est nommée 
« Société des Mines d’Or de Kilo-Moto » et redevient propriété de l’Etat(Congo-belge). 

Au cours de ce premier demi-siècle, la SOKIMO exploite ses 83 000 km² de concession (limitée au nord par la frontière 
ougandaise en Ituri et la frontière soudanaise dans le Haut-Uélé) de manière à la fois artisanale et semi-industrielle. Elle 
emploie environ 50 000 creuseurs et crée des villages miniers dans plusieurs territoires. 

Malgré la création du Parc National en 1938, la SOKIMO continuait d’exploiter de nombreux chantiers et de lancer des 
recherches géologiques rudimentaires dans la zone de Sambia, mais aussi dans l’actuel Domaine de Chasse de Mondo Missa 
du territoire de Faradje. Ceci explique pourquoi l’immense majorité des chantiers sont localisés près des villages du DC de 
Gangala Na Bodio, que 83% des orpailleurs enquêtés de la zone de Sambia déclarent avoir choisi leur site en cherchant les 
indices d’exploitation ou de recherche de la SOKIMO (« traces des Blancs »), et que les villageois de Gbéré et Tekadje suivent 
les indications de leurs parents sur le passage de prospecteurs belges6. 

La nationalisation de la SOKIMO en 19667 et l’état généralisé de violence dans le pays provoque un départ brusque des 
Belges, une chute nette de la production d’or et une appropriation désordonnée des chantiers par les employés régulièrement 
licenciés d’une entreprise de moins en moins rentable. Ce départ est tellement précipité que plusieurs chantiers proches de 
Sambia sont abandonnés alors même que le gravier aurifère avait déjà été extrait du sous-sol, laissant aux creuseurs le loisir 
de le tamiser pour récupérer l’or. En 1976, la SOKIMO finit par interdire l’exploitation artisanale8 ; malgré la répression de la 
police minière, les artisans continuent cependant d’exploiter la zone. 

Une troisième grande vague d’envahissement des sites miniers a lieu dans les années 1980 après la libéralisation de 
l’artisanat minier en 1982. Décision prise dans la précipitation par un régime déjà fatigué afin de créer des soupapes de 
résilience pour les populations rurales, cette libéralisation a plutôt créé un chaos où se sont rués des artisans miniers 
indépendants, des investisseurs occidentaux et des compagnies étrangères semi-industrielles. La SOKIMO divise sa grande 
concession en trois : la concession 38 de Durba-Watsa (Haut-Uélé), la concession 39 de Djalasiga-Zani (Mahagi) et la concession 
40 de Mongbwalu9. 

Depuis les années 1980, la SOKIMO tire des bénéfices de rente en cherchant à vendre ou à louer ses concessions plutôt que 
de les exploiter directement. Son siège est d’abord établi à Bambu (Territoire de Djugu, Ituri), puis Bunia. La SOKIMO S.A. est 
depuis 2008 une société commerciale à participation publique 10 dont une partie des bureaux et archives sont localisés à Watsa. 

À partir des années 2000, l’Etat s’engage dans une tentative de rationalisation du secteur minier artisanal en en stipulant 
les règles d’exploitation dans le Code minier de 2002. Il crée de nouveaux services au sein du Ministère des mines auxquels il 
attribue les compétences suivantes : 

 Le Gouverneur de Province délivre les cartes de négociant des produits d’exploitation artisanale et ouvre les carrières pour 
les travaux d’utilité publique sur les terrains domaniaux (Article 11). 

 La Division provinciale des Mines délivre les cartes d’exploitant artisanal et octroie les droits de recherche et d’exploitation 
des produits de carrière (matériaux de construction à usage courant). 

 Le Centre d’Expertise, d’Evaluation et de Certification des substances minérales précieuses et semi-précieuses (CEEC) 
évalue et certifie les colis d’exportation et perçoit la taxe nationale (2% sur l’or). 

 Le Cadastre Minier gère les droits miniers et conserve les registres miniers. Il est théoriquement compétent pour le zonage 
des Zones d’Exploitation Artisanales (ZEA) mais ne remplit pas toujours ce rôle. 

                                                                 

 

 

6De nombreuses légendes circulent sur les indices d’exploitation et de recherche géologique des Belges : ils auraient planté du bambou pour 
marquer les zones riches en gisements (Akwa), évalué la rivière Doko comme particulièrement riche en alluvions (Gbéré), etc. 
7Ordonnance N°66-419 du 15 juillet 1966 portant création de l’Office des Mines d’Or de Kilo-Moto (OKIMO). 
8AEMAPRI, Revisitation des contrats miniers en Province Orientale, Dix cas d’études à l’OKIMO, 2007 p.4 
9 MUGISA LIRIGO Richard, Contrat SOKIMO-AngloGold Ashanti et droits des communautés locales en Ituri/ RDC, Editions Universitaires 
Européennes, Paris, 2016. 
10En application de la Loi N°08/007 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales relatives à la transformation des entreprises publiques en 
sociétés commerciales. 
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 Le Service d’assistance et d’encadrement de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (SAEMAPE, jusqu’à 
récemment appelé SAESSCAM), principale interface gouvernementale avec les exploitants artisanaux, guichet unique pour 
la collecte des taxes des orpailleurs, identifie et recense les sites miniers artisanaux, identifie (théoriquement) les ZEA, et 
encadre les exploitants. 

2.2 KIBALI GOLD MINE 

La société minière KIBALI GOLD MINING a pour ancêtre la société BORGAKIM, fondée à partir de la société MOTO GOLD 
MINES LIMITED, société de droit de la Colombie-Britannique dont le siège social était sis 1600-925, West Géorgia, Street, 
Vancouvern Colombia- britanique, V6C 3L2.11 

Entre 2006 et 2009, Moto Gold Mines Ltd détenait les permis sur le périmètre de la « concession 38 ». Pendant cette 
période, Moto Gold Mines Ltd réalisa une étude de faisabilité du périmètre consolidé qu’elle publia à la Bourse de Toronto en 
décembre 2007. Fort des résultats révélés par cette étude, Moto Goldmines décida d’acquérir de nouvelles actions en vertu 
du contrat d’amodiation unique et d’Assistance Technique et Financière (ATF) conclus le 30 septembre 2008. Devenu l’unique 
partenaire à côté d’OKIMO et dans le cadre de la mise en œuvre des résolutions de la renégociation de contrat, Moto 
Goldmines et OKIMO signèrent le contrat de Joint-venture original le 10 octobre 2009 à raison de 70% pour Moto et de 30% 
pour OKIMO12. 

Après le processus de révision des contrats miniers en RDC, les actions de Moto Goldmines ont été conjointement rachetées 
par Randgold resources Ltd et Anglo Gold Ashanti Ltd, le 15 octobre 2009. 

 Cette transaction accorda au groupe Rand Gold Resources Ltd & Anglo Gold Ashanti Ltd une majorité de parts s’élevant à 
70% dans la JV KibaliGold Sprl. Le 22 décembre 2009, OKIMO céda 20% sur les 30% qu’il détenait au profit du Groupe Randgold 
et AGA. Par conséquent, leur part sociale passa de 70% à 90% dans KibaliGold Sprl, ce qui transforma la structure de partenariat 
en 45% pour AGA, 45% pour Rand Gold et 10% pour la SOKIMO, une Entreprise du Portefeuille de l’État13 . Ils ont payé USD 
155 millions à l’OKIMO pour acquérir des parts additionnelles dans le projet KibaliGold14. Tout processus a abouti à une mise à 
l’écart presque totale du contrôle de l’Etat congolais des gisements d’or et des installations pour leur extraction dans l’ancienne 
concession 38. 

En 2010, la construction des usines de la société KIBALI GOLD MINES dans le territoire de Watsa a necessité la délocalisation 
de la population de DOKO ainsi que de nombre des cresueurs artisanaux oeuvrant dans le perimetre minier aux fins d’exploiter 
le gisement se retrouvant sur ce sol. Environ 21.000 personnes formant 4216 maisons ont été délocalisée, 2408 tombes ont 
été délocalisées.15 Si cette délocalisation a été pacifique avec la population locale, il faut noter que celle des creuseurs a conduit 
à une tension qui a débouché aux violences.  

Le Gouvernement a tenté de résoudre le problème en instituant des ZEA en dehors du périmètre minier KIBALI mais 
exploitants miniers artisanaux semblent réticents à occuper ces ZEA pour multiples raisons poussant certains creuseurs à 
s’adonner à l’exploitation minière artisanale dans les domaines de chasse du PNG.  

Elle a produit son premier lingot d’or en 2013 et sa production annuelle avoisine 600 milles onces d’or. 

2.3 PARC NATIONAL DE LA GARAMBA (PNG) 

 Le Parc National de la Garamba a été créé en 1938 et est l'un des plus anciens du continent africain. En 1980, il est ajouté 
sur la liste des sites du patrimoine mondial en danger. Par la suite, l'IUCN (Union Internationale pour la Conservation de la 
Nature) estime que moins de 15 spécimens de rhinocéros blanc résident encore dans le parc. Le World Wildlife Fund, 

                                                                 

 

 

11 TANDEMA KULITO, Analyse du contrat d’amodiation liant SOKIMO et BORGAKIM , 2012, p.11 
12KABEMBA et Claude KAMBUYA, Conflict Gold to Criminal Gold : the new face of artisanal mining in Congo. (Rosebank : Southern Africa 
Resource Watch), 2013, p. 3. 
13RANDGOLD RESOURCES, Rapport annuel 2014, 2015, p. 44 
14ENYIMO Martin, Conflit ouvert entre SOKIMO et KIBALI GOLDMINES SPRL sur les royalties, Les Dépêches de Brazzaville, le 28 mars 2014, p. 
17. 
15RAPPORT KIBALI GOLD MINES 2013, disponible sur : http//www.rangold. org, consulté le 9/6/2014. 
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le Frankfurt Zoological, l'IUCN et l'UNESCO joignent leurs efforts avec le gouvernement zaïrois afin de réhabiliter le parc. Ces 
efforts portent leurs fruits et le parc est retiré de la liste en péril en 1992. 

Toutefois en 1991, une ville voisine est capturée par les groupes armés de la Sudanese People's Liberation Army (SPLA) et 
les réfugiés ont commencé à migrer dans les zones entourant le parc. Et, comme beaucoup de ces refugiées étaient armées, 
de 1993 à 1995, environs 121 animaux sont encore abattus entraînant ainsi le retour du Parc de la Garamba sur la liste des 
sites du patrimoine mondial en danger dans la même année.  

 Le Parc National de la Garamba (PNG), d’une superficie de 4900 km, (catégorie II de l’UICN, classé au Patrimoine mondial 
de l’Unesco en péril en 1996) est situé au Nord-Est de la République Démocratique du Congo (RDC), dans la Province du Haut-
Uélé. Il est entouré de trois Domaines de Chasse (DC) dénommés « Azande », « Gangala na Bodio » et « Mondo Missa ». Le 
Parc et les 3 DC constituent le « Complexe Garamba » qui occupe une superficie totale protégée à 12.400 km². Ce complexe 
couvre trois territoires (Dungu, Faradje, Watsa), trois chefferies (Wando, Mondo-Misa et Logo-Ogambi) et neuf groupements 
(Li-Ika, Wando, Nangomb, Budu, Djabir, Tadu, Misa, Buru, Tekadje). La partie nord du Complexe jouxte la frontière avec le Sud-
Soudan.  

Le Complexe Garamba est la principale aire protégée du pays se situant dans une zone de transition entre deux centres 
d'endémisme : la savane guinéo-congolaise et la savane soudano-guinéenne, ce qui explique la présence d'espèces typiques 
de ces deux zones biogéographiques. La diversité biologique, tant floristique que faunistique, y est reconnue comme 
exceptionnelle. Des blocs de forêts sèches et humides et les ripisylves boisées des rivières alternent avec de grandes plaines 
alluviales et des zones de savanes arbustive et arborée. La superficie, la richesse et la diversité des habitats naturels permettent 
aux mammifères dits « de forêt » (bongo, chimpanzé, hylochère, etc.) et à ceux dits « de savane » (lion, hippotrague, girafe, 
etc.) de s’y développer dans d’excellentes conditions. On y trouve particulièrement une des dernières populations importantes 
d’éléphants et la toute dernière population de girafes kordofan.  

S’il n’existe pas d’établissements humains permanents à l’intérieur des limites du PNG, plusieurs dizaines de milliers de 
personnes sont installées au sein ou en périphérie des trois Domaines de chasse, les plus gros centres urbains en dehors du 
Complexe étant Dungu, Faradje, Durba.  

En 2005, l’organisation à but non lucratif African Parks Network, basée en Afrique du Sud, a signé un accord de partenariat 
public-privé avec l'Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), autorité officielle de conservation de la faune 
de la RDC pour une délégation de la gestion du Complexe ; un premier renouvellement de cet accord a eu lieu en 2010, puis 
un second en janvier 2016 pour 10 ans.  

Actuellement une nouvelle entité légale disposant d’une autonomie administrative et technique et du mandat de gestion 
a été créée début 2015, «African Parks Congo», gérée par un Conseil d’administration qui est l’organe de prise de décision pour 
le PNG. L’Unité de Gestion du Parc (UGP) est dirigée par le Directeur du Parc et supervisée par le Conseil d’Administration, qui 
est l’organe exécutif en charge de la gestion quotidienne du Parc.  

3 ANALYSE DE LA GOUVERNANCE DU SECTEUR MINIER DANS LE PNG 

L’analyse de la gouvernance du secteur minier dans les domaines de chasses du PNG relève d’un cotée l’absence des 
autorités formelles de l’administration minière et sa suppléance par une gouvernance coutumière structurée et acceptée par 
les acteurs du secteur minier artisanal. 

3.1 ABSENCE DES AUTORITÉS FORMELLES DANS LES ZONES PROTÉGÉES 

L’administration territoriale tout comme les autorités minières ne sont pas présents dans trois Domaines de Chasse du 
Complexe de la Garamba pour des raisons à la fois légales et pragmatiques. 

Du point de vue juridique, l’administration et la réglementation de l’exploitation minière artisanale prévue aux articles 9 à 
16 du Code Minier (loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant code minier de la RDC) ne s’applique pas aux zones protégées. La 
loi de 2011 sur la Protection de l’Environnement (article 33 de la loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux 
relatifs à la protection de l’Environnement) et la loi de 2014 sur la Conservation de la Nature (article 25 de la loi n°14/003 du 
11 février 2014 relative à la Conservation de la Nature) stipulent en effet que « toute activité incompatible avec les objectifs de 

la conservation est interdite dans les aires protégées. Tout droit accordé dans les limites des aires protégées et leurs zones 

tampon est nul ». 

D’une manière plus pragmatique, les autorités formelles refusent également de recenser le nombre d’orpailleurs et de 
négociants exerçant dans les domaines de chasse par crainte de légitimer leur présence dans une zone où ils ne devraient 
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théoriquement pas exercer16. Cette entente entre les autorités formelles et coutumières est scrupuleusement respectée, au 
point où il y a quelques années, un Administrateur (coutumier) de Foyer Minier a pu faire partir un représentant de 
l’Administration minière qui avait ouvert un bureau à Subani, au sud-ouest de Sambia17. 

Face à ce vide de gouvernance, les chefs coutumiers (Azandé et Logo-Ogambi, la chefferie de Mondo Missa n’ayant pas 
encore structuré le secteur) ont instauré dans leur chefferie respective un mode sui generis de gouvernance coutumière du 
secteur minier hiérarchisé selon une répartition verticale du pouvoir. 

3.2 UNE ADMINISTRATION COUTUMIÈRE STRUCTURÉE, TRAÇABLE ET ACCEPTÉE 

Dans la vaste zone minière de Gangala Na Bodio autour de Sambia, les chefferies Logo-Ogambi et Azandé ont instauré un 
système très structuré leur permettant d’évaluer et de contrôler le secteur minier artisanal. 

Les deux chefs coutumiers, propriétaires traditionnels des terres, sont ultimement responsables du contrôle et de la 
taxation. Ils désignent des Administrateurs de Foyer Minier (AFM) qui gèrent les chantiers au quotidien sur un grand espace. Il 
existe ainsi deux AFM dans la chefferie Azandé et un AFM dans la chefferie Logo-Ogambi (d’autres sont sans doute actifs dans 
des foyers plus éloignés). Dans le cas de Sambia, un « foyer minier » est un regroupement de plusieurs chantiers qui se trouvent 
généralement autour d’un village ou d’un grand « camp » minier – la plupart de ces « camps » étant en réalité de vrais villages 
dotés d’une population relativement stable et composés d’habitations et de petits commerces. Les AFM règlent les plus grands 
problèmes techniques et politiques du secteur notamment en redistribuant les taxes prélevées aux chefs coutumiers, mais 
aussi aux chefs des villages proches ou aux soldats FARDC que l’on trouve souvent de faction sur les routes à proximité des 
grands chantiers 

Les AFM délèguent à leur pouvoir à des Directeurs Techniques (DT) qui gèrent l’attribution des trous, prélèvent la taxation 
initiale et hebdomadaire, et veillent au quotidien à la bonne conduite des opérations et des relations entre orpailleurs. Ils sont 
souvent eux-mêmes orpailleurs et dirigent quelques trous. Personnage le plus important d’un chantier minier, le DT dispose 
souvent de registres où il consigne le nom de tous les orpailleurs du chantier, la date d’ouverture de tous les trous, et l’état 
des taxations. C’est auprès des DT que les enquêteurs de l’ONG SAIPED ont conduit l’enquête quantitative. 

Les Chefs de Camp sont également désignés par l’AFM dans le cas où le village de proximité est, ou était à un moment 
donné, exclusivement minier. Tel est le cas de plusieurs grands villages dotés de plusieurs grands chantiers situés le long de la 
route Sambia-Subani, comme Camp Bâche ou Officier. Les chefs de camp assurent la bonne relation des habitants au quotidien, 
autorisent la construction de cases, règlent les conflits et ont un rôle à jouer dans l’intendance. C’est ainsi avec les chefs de 
camp que les groupements de cuisinières indépendantes ont à faire lorsqu’elles organisent les repas pour les orpailleurs et les 
creuseurs. Ce sont également les chefs de camp qui règlent par exemple les conflits entre les mototaxis qui ne cessent 
d’approvisionner les camps et les chantiers. 

Enfin, quelques grands chantiers disposent d’une Brigade Disciplinaire, pas toujours armée, qui est en charge de la sécurité 
et de la discipline. 

                                                                 

 

 

16Discussions avec le Chef de Terre Azandé (Durba, 18 janvier 2018), l’AT de Faradje (Faradje, 22 janvier 2018) et le Chef du Bureau des Mines 
(Watsa, 1er février 2018). 
17Visite des chantiers de Subani, 27 janvier 2018. 



Protection des aires protégées à l’épreuve de l’exploitation minière artisanale en RDC : Cas du Parc National de la Garamba 

 

 

ISSN : 2351-8014 Vol. 40 No. 1, Dec. 2018 270 
 

 

 

 

L’orpailleur, également appelé Chef de Trou ou « zinguineur » (du lingala zing pour or), est responsable du trou qui lui a été 
attribué et de l’équipe qu’il emploie dans son propre petit site d’exploitation. L’orpailleur choisit son trou et y reçoit le droit 
d’exploiter en payant au DT un « droit d’affiliation » compris entre 10 000 et 20 000 FC pour une surface au sol de 16 m² (4X4) 
ou de 25 m² (5X5), selon les chantiers18. Ce droit lui garantit un libre accès à son trou, jour et nuit, et l’assurance que personne 
ne viendra y travailler sans son autorisation. Il paie ensuite deux taxes hebdomadaires, le « liwanza » et le « mon-tour », de 
5 000 FC par semaine et par creuseur chacune (négociable selon le rendement estimé du trou), généralement prélevées le 
samedi. Notons que ces taxes ne donnent aucun autre droit que l’exploitation minière. 

Enfin, si un orpailleur plus entreprenant décide d’ouvrir un chantier dans un lieu nouveau et inédit, il doit en demander 
l’autorisation à l’AFM du secteur. Quand il la reçoit, il devient le DT de ce nouveau chantier. 

Tableau 1. Coût comparatif de la taxation légale et coutumière du secteur minier artisanal19 

Système coutumier Système formel 

Droit d’affiliation 20 000 FC/trou Taxe d’agrément 430 USD/chantier/an 

Liwanza 5 000 FC/creuseur/semaine Carte d’exploitant minier 25 USD/creuseur/an 

Mon-tour 5 000 FC/creuseur/semaine Taxe sur chantier artisanal 160 USD/chantier/an 

  Redevance environnementale 400 USD/chantier/an 

Total * 55 000 FC Total * 20 775 FC 
* Pour l’exploitation d’un trou pendant une semaine avec une équipe de 3,5 creuseurs (moyenne quantitative) 

 

Bien que ce système ait un coût différent de l’administration minière, on remarque au passage qu’un orpailleur de Sambia 
(Gangala na Bodio) paierait deux fois moins de taxes s’il travaillait légalement dans une ZEA instituée par le Ministère des mines 
sans être soumis aux taxations du pouvoir coutumier – il emprunte plusieurs caractéristiques du système formel.  

Ainsi, un « AFM », dans le système formel de la RDC, est souvent le propriétaire d’un carré minier de quelques hectares 
attribué dans une ZEA, ou son délégué. Il règle les trois taxes d’agrément, de chantier artisanal et de redevance 
environnementale en début d’année et récupère cette dépense auprès des orpailleurs de son chantier, soit qu’il les emploie 
directement (auquel cas il paie toutes les cartes d’exploitant minier et est payé en pourcentage de la production), soit qu’il leur 

                                                                 

 

 

18 Echanges avec MANU, Directeur Technique du chantier TITANIC à 5 Kilomètres de Sambia (Domaine de chasse de Gangala na Bodio du 
Parc national de la Garamba) 
19Le montant des taxes dans le système formel avait été fixé par édit provincial de l’ancienne Province Orientale. Elles continuent d’être 
appliquées aujourd’hui dans les quatre nouvelles provinces de la région, mais peuvent être modifiées par décret provincial. 
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loue une portion de son carré (auquel cas les orpailleurs paient eux-mêmes leur carte d’exploitant ainsi qu’une redevance 
régulière convenue) de la même manière qu’un DT dans le système coutumier de la zone de Sambia. 

En somme, le système de gouvernance est parfaitement fonctionnel dans les DC et les orpailleurs trouvent de nombreux 
bénéfices à ce mode de gestion car ils sont libres de travailler sans tracasseries, ce qui en RDC est un véritable luxe. Aucune 
autorité formelle – ni police minière, ni représentant du gouverneur ou de l’administration du territoire – ne vient « inspecter » 
les artisans miniers ou opérer des « prélèvements géologiques » comme c’est toujours le cas dans les chantiers administrés 
par les autorités minières20. L’AFM du secteur veille à ce que tout le monde soit gagnant, et les chefs coutumiers assurent que 
l’administration formelle reste en dehors des domaines de chasse. Ce qui explique l’acceptation de la gouvernance coutumière 
du secteur minier dans les domaines de chasse du Parc national de la Garamba. 

Face à cette gouvernance coutumière structurée et acceptée comment concilier les exigences légales avec les impératifs 
de la conservation de la nature et des droits des communautés locales ? Quelles sont les perspectives explorables qui s’offrent 
aux gestionnaires du Parc National de la Garamba ? Et quelles sont les forces et limites de chacune de ces options ? 

4 PERSPECTIVES EXPLORABLES 

Avant d’explorer les perspectives explorables, il sied de rappeler que le cadre légal n’autorise les exploitants miniers 
artisanaux qu’à travailler dans une ZEA : « lorsque les facteurs techniques et économiques caractérisant certains gîtes d’or, de 

diamant ou de toute autre substance minérale ne permettent pas une exploitation industrielle ou semi-industrielle, le Ministre 

des Mines peut ériger de tels gîtes dans les limites d’une aire géographique déterminée en zone d’exploitation artisanale. » 21 

De plus, d’après la loi de 2011 sur la protection de l’environnement et la loi de 2014 sur la conservation, « toute activité 

incompatible avec les objectifs de conservation est interdite dans les aires protégées. Tout droit accordé dans les limites des 

aires protégées et leurs zones tampon est nul. »22 L’article 74 de la loi de 2014 prévoit d’ailleurs une amende de cent millions à 
un milliard FC à toute personne qui, dans une aire protégée, exerce une activité de prospection ou d’exploitation minière ou 
forestière, de même qu’elle prévoit une sanction pénale de 6 à 12 mois de prison pour l’agent public de l’Etat ayant délivré 
une telle autorisation. 

Les options légales au problème de l’orpaillage dans les zones protégées de Garamba se limitent donc au déguerpissement, 
au déclassement, ou au zonage participatif. 

4.1  DÉGUERPISSEMENT 

Juridiquement, l’orpaillage est tout simplement illégal dans les DC de Gangala Na Bodio et Mondo Missa, et les chefs 
coutumiers attribuant des jetons d’affiliation peuvent être sanctionnés en tant qu’agents de l’Etat délivrant des autorisations 
illégales. Théoriquement, le PNG devrait donc expulser les orpailleurs du DC (un délai de 60 jours est généralement donné), 
ses Gardes Parc seraient habilités à constater les manquements, et le PNG pourraient déférer les orpailleurs récalcitrants au 
tribunal en exigeant, en plus des amendes légales, des dommages et intérêts pour la restauration de l’environnement. 

Une telle option créerait forcément de multiples conflits dans le secteur de Sambia– avec les chefferies tout d’abord, qui 
s’opposeraient à un changement aussi radical et se tourneraient contre le PNG, mais surtout avec toute la population du DC 
qui vit principalement de l’orpaillage ou de ses effets multiplicateurs. Au reste, elle n’enthousiasmerait certainement pas les 
autorités provinciales qui se verraient contraintes d’affecter des forces de sécurité au déguerpissement, et qui ne verraient 
aucun intérêt matériel ou politique à transformer les chefs coutumiers en ennemis. 

                                                                 

 

 

20Ces pratiques ont été constatées par les consultants, reportées fréquemment dans tous les sites visités en dehors du Domaine de Chasse, 
ainsi que dans tous les grands chantiers artisanaux de la RDC. Le levier principal de ces « taxes » et « cadeaux » est l’absence de ZEA, qui rend 
automatiquement l’exploitation artisanale illégale, autrement dit négociable. 
21Titre IV, Chapitre I de la Loi Nº007/2002 du 11 juillet 2002 portant code minier de la RDC. 
22Article 33 de la loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement et l’article 25 de 
la loi N°14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature reprend intégralement les termes de cette disposition. 
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De plus, cette option n’apporterait aucune solution économique aux orpailleurs. Les « professionnels » pourraient à la 
rigueur se déplacer ailleurs dans la province, mais la majorité des orpailleurs « de subsistance » de la zone chercheraient un 
autre moyen d’exploiter les ressources de la Garamba comme le braconnage, la coupe de bois ou le banditisme. 

Le déguerpissement n’est donc pas une solution viable mais peut servir de menace efficace si les autres alternatives ne sont 
pas suivies. D’ailleurs, les solutions proposées envisagent l’exercice limité de la force publique, l’évacuation de certains sites 
pouvant servir à accroître les risques économiques des investisseurs et à réduire la superficie des exploitations. 

4.2  DÉCLASSEMENT 

Le principe du déclassement est de retirer une partie de la surface d’une zone protégée pour la reclasser en domaine d’Etat : 
« lorsque des circonstances exceptionnelles imprévues portent gravement atteinte aux caractéristiques naturelles d’une aire 

protégée ou pour raison d’intérêt public, le Gouvernement peut décider du déclassement partiel ou total de celle-ci »23. 

L’acte de déclassement est assujetti à l’approbation par le service de l’environnement des mines d’une étude d’impact 
environnemental et social assortie de son plan de gestion, ainsi que des mesures de compensation ou d’atténuation de 
l’incidence négative du déclassement sur les objectifs de conservation de la diversité biologique. Ce déclassement ne peut avoir 
pour effet de restreindre les objectifs de conservation visés à l’article 26 de la loi de 2014. Un décret délibéré en Conseil des 
ministres fixe les conditions et modalités de déclassement des aires protégées. 

Le déclassement pose tout autant de limites que le déguerpissement. Tout d’abord, c’est un processus bureaucratique long 
qui n’engagera les ministères qu’autant qu’ils y trouvent leur intérêt. Le ministère des mines y trouverait son compte puisqu’il 
pourrait taxer les exploitants actuels de Sambia, mais il se heurterait à l’opposition des chefferies locales qui, elles, perdraient 
le contrôle d’une partie de leur domaine de chasse. Une zone déclassée – minière ou non – ne pourrait en effet pas être 
structurée et taxée par les autorités coutumières. C’est un point important à souligner lors des discussions avec les chefferies 
sur les options possibles. Il est moins sûr que le ministère de l’environnement appuie un tel processus. 

Le principal danger de cette option serait de créer un précédent. Les exploitants qui auraient l’impression d’avoir fait céder 
le PNG seraient susceptibles d’occuper d’autres zones, y compris dans la zone de réserve intégrale, en comptant sur leur 
pression pour opérer un futur déclassement. Les autorités nationales craindraient certainement de créer des attentes et des 
exigences dans plusieurs autres zones protégées du pays, notamment celles où l’orpaillage est associé à de forts intérêts 
économiques et à des groupes armés, comme Kahuzi-Biega dans le Sud-Kivu. 

Enfin, le déclassement entamerait l’intégrité du PNG de façon irrémédiable. Puisqu’il y a un consensus social autour de 
l’économie d’orpaillage, les zones déclassées pourraient être immédiatement envahies par des orpailleurs professionnels qui 
les transformeraient rapidement en paysages lunaires. 

4.3  ZONAGE PARTICIPATIF 

Bien qu’il ne soit pas expressément prévu par la loi, le zonage participatif est une option de gouvernance de plus en plus 
séduisante pour les gestionnaires des zones protégées. C’est notamment la piste qu’ont suivi l’ICCN, le ministère des mines, 
l’industrie minière canadienne Banro et le projet Capacity Building for Responsible Mineral Trade (CBRMT) financé par USAID 
à Matete dans le Maniema. 

Le zonage participatif consiste à diviser une zone protégée en trois parties aux usages et juridictions distinctes : 

- Une zone centrale de conservation intégrale où seules les initiatives de conservation, de restauration environnementale 
et de recherche scientifique sont autorisées. 

- Une zone tampon administrée par les communautés locales sur la base d’un plan de gestion préalablement établi, où 
les activités économiques autorisées doivent « promouvoir un développement durable et écologiquement rationnel. » 24 
Toute exploitation minière, forestière ou industrielle est conditionnée par l’absence d’incidence négative sur la zone de 
conservation intégrale. Le développement, la délimitation et le choix des activités économiques sont assujettis à une 

                                                                 

 

 

23Article 35 de la loi N°14/003 du 11 février 2014 relative à la Conservation de la Nature. 
24Article 28 de la loi n°14/003 du 11 février 2014 relative à la Conservation de la Nature. 
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étude d’impact social et environnemental dûment approuvée par les autorités. Les communautés s’engagent à 
contribuer de façon active à la conservation du patrimoine naturel. 

- Une zone de transition administrée par les autorités formelles, où les activités économiques sont possibles mais 
réglementées. Elle cherche en général à promouvoir une économie différente ou à moderniser l’économie existante 
avec des systèmes d’irrigation, des centres d’expérimentation et de recherche, etc. 

 

 

Figure 2. Zonage schématique d’une aire protégée 

Différents modèles existent où la zone de transition ne fait pas partie du schéma établi, ou bien où la zone tampon est elle-
même divisée en zones économiques spécialisées. Dans tous les cas, le principe est de rationaliser l’exploitation des ressources 
naturelles en limitant les impacts environnementaux et en allouant aux différents acteurs économiques (agriculteurs, 
pêcheurs, pastoralistes, exploitants miniers) un espace réservé. L’aspect particulièrement prisé de ce modèle tient à son 
développement participatif qui permet aux communautés de penser leur espace, et qui les conduit à mieux connaître les limites 
et les ressources de leur terroir. 

Le zonage risquerait néanmoins de poser au moins deux problèmes dans le cas particulier de la Garamba. 

D’une part, le micro-zonage communautaire est une solution privilégiée pour les terres subissant une pression par 
différents groupes économiques opposés – pêcheurs contre orpailleurs, agriculteurs contre pastoralistes, etc. Le 
développement d’un zonage répond effectivement aux soucis de chaque groupe qui cherche à s’assurer une disponibilité des 
terres pour des revenus durables. Or le DC de Gangala Na Bodio ne connaît pas de conflit économique sur les terres : tout le 
monde semble partager l’opinion assez atterrante que la savane devrait être transformée en grand chantier minier, voire 
« exploitée de façon industrielle au plus grand bénéfice des communautés comme le fait Kibali Gold Mine à Durba »25.  

Un exercice de zonage orienterait certainement les discussions sur les zones d’exploration de la SOKIMO de manière à 
trouver d’autres gisements. Ce pourrait ouvrir la voie à des explorations d’envergure avec toutes ses conséquences 
environnementales notamment le tarissement des rivières, risques d’utilisation des produits chimiques…. 

D’autre part, ce découpage des terres en chantiers légitimes, tolérés et hors-limite rappelle par trop l’approche modérée 
de Kibali Gold Mine qui avait divisé son périmètre minier, au début de sa phase d’exploitation, en zones exclusives 
(industrielles), zones autorisées (hors du périmètre) et zones mixtes ou temporaires où l’exploitation artisanale était tolérée 
jusqu’à la phase d’exploitation industrielle. Ce découpage partait du principe que les orpailleurs légitimes étaient ceux qui 

                                                                 

 

 

25Telle est par exemple l’opinion déclarée du Chef de Logo-Ogambi Obote Sirika (Territoire de Faradje). 
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exploitaient déjà les zones du périmètre minier et qu’ils devaient être compensés par la perte de leur chantier. En 2010, cela a 
donné lieu à un envahissement par de nouveaux orpailleurs pour réclamer des compensations, puis des tensions croissantes 
qui ont abouti à la création précipitée des ZEA. Le parallèle risquerait de faire réagir les orpailleurs du DC et de la région de la 
même façon, soit qu’ils envahissent pour obtenir une compensation, soit qu’ils le fassent pour sécuriser un chantier. Ce risque 
pourrait néanmoins être réduit par une intervention des autorités coutumières qui sont écoutés et respectés dans la région. 

À la vérité, la solution proposée ci-dessous ressemble d’assez près à un zonage. Les « chantiers de transition écologique » 
correspondent aux aires de transition du modèle, et les prospections situées dans les 50 km autour des DC correspondent plus 
ou moins aux zones tampon du micro-zonage participatif26.  

5 CONCLUSION 

Au terme de cette brève analyse, nous constatons qu’au stade actuel de transition les solutions négociées priment sur celles 
juridiques même si une dose de pression s’avèrent nécessaires pour les creuseurs récalcitrants qui au-delà de la durée de la 
transition définie de manière participative, continuerons à pratiquer l’orpaillage artisanal dans les domaines de chasse du Parc 
National de la Garamba.  

Cependant, pour que cette solution négociée ait des chances de réussite, le PNG tout en impliquant les chefs coutumiers 
devra concevoir d’autres activités de subsistance (agriculture, élevage, pêche…) pour les orpailleurs de subsistance et 
encourager les creuseurs professionnels à migrer vers les ZEA instituées en dehors du PNG et de ces domaines de chasse car il 
est également difficile de concevoir de nouvelles migrations d’orpailleurs sans que des conflits sérieux surgissent entre la 
population présente et des allochtones. Déjà, les actuels conflits croissants de la province voisine de l’Ituri où se trouvent de 
nombreux artisans miniers risquent de provoquer des nouvelles des migrations. 

Toutefois, pour concilier les impératifs de la conservation de la nature avec les droits des communautés locales vivant dans 
les environs, il serait souhaitable de définir de manière participative une période de transition, semblable au zonage participatif 
après lequel l’orpaillage devrait effectivement prendre fin. 
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